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DEMANDES D'INTERPELLATION 


M. le président, J'ai reçu les demandes d'interpellation sui- 
vantes: 

De M. Aimé Césaire, sur la politique économique et sôeiale 
que le Gouvernement entend suivre dans les départements 
d'outre-mer et, plus particulièrement, sur les mesures qu'il 
compte prendre pour assurer aux ouvriers agricoles en reve 
à la Martinique la prise en considération de leurs légitimes 
revendications ; 

De M. Roucaute, sur la situation des retraités mineurs et 
des veuves de retraités mineurs et sur la nécessité: 1° d’aug- 
menter de 25 p. 100 les retrailes minières servies par la sécu- 
rité sociale dans les mines; 2° de porter aux deux-tiers la 
pension de reversion allouée, par la sécurité sociale, dans les 
lines aux veuves dé Jnineurs; 

De M. Georges Cogniot, sur les raisons pour lesquelles le 
Gouvernement s'est abstennu de toute célébration du vingtième 
anniversaire de la découverte de Ia radioactivité artificielle 
par deux grands savants français, abstention gravement pré- 
judiciable aux intérèts du patrimoine culturel de notre pays 
ut injurieuse pour la science franeaise ; 

De M. de Bénouville, sur Ta situation actuelle de l'aviation 
civile et les mesures de réorganisation prévues pour la compa- 
nie Air France, 

La date des débats sera fixée ultérieurement, 


ds is 
DESACCORD SUR L'URGENCE DE DISCUSSIONS 


M. le président. J'informe l'assemblée qu'il y à désaccord sur 
l'urgence de la discussion : 

De la proposition de loi de M. Lefranc tendant à remettre en 
vigueur, mais seulement en ce qui concerne les fonds de com- 
imerce, les dispositions du décret-loi du 1% juillet 1939, ayant 
pour objet de permettre aux commerçants, industriels et arti- 
sans d'introduire une action en revision du prix de leur loyer, 
lorsque, par le jeu d’une clause d'échelle mobile, ce prix se 
trouve moditié de plus d'un quart; 


De la proposition de résolution de M. Cachin et plusieurs de 
ses collègues tendant à inviter le Gouvernement à donner aux 
préfets el aux commissaires de police des instructions impé- 
ralives afin qu'aucune expu'sion de locataires d'immeubles 
d'habitations où d'hôtels meublés ne puisse avoir heu pendant 
les mois d'hiver; 

De Ja proposition de loi de M. Gaumont tendant à déterminer 
dans le département de la Guyane certaines modalités d'appli- 
cation du code de la nationalité française; 

De la proposition de loi de M. Gilles Gozard tendant au paye- 
ment d'une allocation exceptionnele de 10.000 F aux écono- 
iiquement faibles et aux retraités de la sécurité sociale; 

De la proposition de résolution de Mile Marzin et plusieurs 
de ses collègues, tendant à inviter le Gouvernement à prendre 
tontes mesures propres à empêcher la spéculation sur ke prix 
des légumes et fruits au stade grossiste, 


Les oppositions à l'urgence seront notifliées aux auteurs des 
demandes d'urgence et insérées à la suite du compte rendu 
in extenso des séances d'aujourd'hui. 


RERO 
DEMANDES DE DISCUSSION D'URGENCE 


M. le président. J'ai recu de M. Minjoz une demande de dis- 
cussion d'urgence pour sa proposition de loi n° 6815 relative 
à l'application aux offices publies d'habitations à loyer modéré 
des dispositions de l'article 72 de la Joi n° 53-80 du 7 février 
1953, qui a été renvoyée à Ja commission des finances, 


J'ai reen de M. Thamier nne demande de discussion d'ur- 
gence pour si proposition de résolution n° 7644 tendant à 
inviter le Gouvernement à accorder aux planteurs de tabac 
une prime spéciale exceplionnelle pour là campagne 19-1954, 
qui à clé renvoyée à la commission de l'agriculture. 





J'ai recu de M. Deixonne une demande de disenssion d'ur. 
gence pour sa proposition de loi n° 7722 tendant à mellre 
fin au scandale des expulsions sans relogement, qui à 4! 
renvoyée à la commission de la justice et de législation. 

J'ai recu de M. François Delcos une demande de dscu:: on 
d'urgence pour sa proposition de loi n° 7738 tendant à reporte: 
au 15 mai 1%:4 l'échéance du vefsement du premier tiers jo. 
visionnel pour jes sinistrés des Pvyrénées-Orientales, qu: à 
été renvoyée à la commission des finances, 

IL va être procédé à l'affichage ect à la notification des 
demandes de discussion d'urgence. 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Besset, avec demande do 
discussion d'urgenee, une proposition de loi tendant à venir 
en aide aux personnes et familles économiquement faibles 
qui ont souffert et souffrent enevre des riguneurs de l'hiver, 


La proposition sera imprimée sous le n° 7771, distribnée 
et, s'il n'y a pas d'oppesition, renvoyée à la commis: on 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Linet, avec demande de discussion à 
gence, une proposition de loi tendant à reporter la dat 
d'exigibilité du premier tiers provisionnel dont sont redevabes 
les travailleurs salariés jusqu’au vote par le Parlement des 
luesures fiscales prévues en leur faveur. 

La proposition sera imprimée sous le n° 7772, distribute 
et, s'il n’y à pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des finances. (Assentiment.) 

J'ai recu de M. Joseph Denais, avec demande de discussion 
d'argence, une proposition de loi tendant à reporter au 15 mais 
1954 le délai imparti pour les déclarations à la surtaxe pro- 
gressive. 

La proposition sera imprimée sous le n° 7776, distribue 
et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja commisson 
des finances, (Assentiment.) 

Il va être procédé À l'affichage et à la notification des 
demarnkes de discussion d'urgence, 


 T ç 


à 


DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION BE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Frédéric-Dupont,.avee demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolutien tendant 
à inviter le Gouvernement à reporter au 15 avril 1954 la date 
limite de dépôt des déclarations fiscales relatives aux revenus 
et bénéfices de l'année 1953. 

La proposition sera imprimée sous Je n° 7777, distrib 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la eommisson 
des finances. (Assentimen!.) 

IL va être procédé À l'affichage et à la notificalion de A 
demande de discussion d'urgence. 


8 + 
NOMNATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, pur 
suite de vacances, de membres de commissions, 


Les listes des candidats ont été, conformément à l'article 15 
du règlement, insérées à la suite du compte rendu ir erten: 
de la séance du 11 et de la deuxième séance du 12 février |‘ 

La présidence n’a reçu aucune opposition. 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proclame donc membres : 

1° De la commission des territoires d'outre-mer: M. Malk2: 
_2° De la commission d'enquête chargée de vérifier les mod- 
lités d'application du code du travail dans les territoires «° 
tre-mer et les territoires associés : M. Dicko (Hamadoun). 
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ASSEMBLEE NATIONALE 





AA Ts 
RETRAIT PROVISOIRE DE L'ORDRE DU JOUR 
D'UN VOTE SANS DEBAT 

M. le président. L'ordre du jour appellerait Je vote sans débat, 
de la proposition de résolution de M. Tourné et plusieurs de ses 
collegues tendant à inviter le Gouvernement à reconduire à 
partir du 16 janvier 1954 le prix minimum du vin à la pro- 
duction, 


Was le Gouvernement demande que cette affaire soit retirée 
de l'ordre du jour. 

Fn conséquence, ce vote sans débat est provisoirement retiré 
de l'ordre à jour et un rapport supplémentaire sera présenté 
r la commission, in fine du 
lement, 


pa conformément à l'article 37 


me 00 2 


ERECTION D'UN MONUMENT AU MARECHAL LYAUTEY 
Adoption sans débat d’une proposition de résolution. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
conformément à l'article 36 du règlement, de la proposition de 
resolution n° 6969 de M. Edouard Herriot et plusieurs de ses 
collègues tendant à inviter le Gouvernement à apporter son 
concours à l'érection d’un monument au maréchal Lyautey, à 
l'aris, à l'occasion de la célébration de son centenaire (n° 7409). 

Je consulte l'Assemblée sur le passage à la proposition de 
résolution, 


L'Assemblée, consultée, décide de passer à la proposition de 
résolution.) 


M. le président. Je donne lecture de la proposition de réso- 
lation : 

L'Assemblée nationale invite de façon pressante le Gouver- 
nement à apporter son concours moral, matériel et financier à 
l'initiative du comité national d'action en faveur de l'érection, 
à Paris, d'un monument au maréchal Lyautey à l'occasion des 
manifestations qui se dérouleront en 1954 pour commémorer 
je centenaire de sa naissance, » 

Je mets aux voix la proposition de résolution. 
Je suis saisi d'une demande de scrutin, présenite par le 
roupe communiste, 


Le scrutin est ouvert. 


£ 
(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voler 7... 
Le scrutin est clos, 
MM. les secrélaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résullat du dépouillement du 


scrutin : 


OT OT OR TT OT TT 


Majorité absolue..... see de cb note nues eve 258 


Pour l'adoption........... 414 
Contre 


L'\ssmblée nationale a adopté, 


AR 
HOMMACE A L'EQUIPAGE DU BATHYSCAPHE 


M. le président. Mesdames, messieurs, plusieurs de nos col- 
Izues In'ont demandé de bien vouloir, au nom de l'Assem- 
blée nationale, adresser nos très vives félitilatioris au comman- 
dant Houot et à l'ingénieur Willm, ainsi qu'à leurs collahora- 
leurs, dont l'exploit scientifique ‘et sportif ouvre une nouvelle 
\ ut. l'étude de la connaissance du monde, ‘Applaudisse- 
nc $,) 


La parole est à M. le secrétaire d'Etat à la marine. 
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M. Jacques Cavini, secrétaire d'Etat à la marine, Je remercie 
l'Assemblée des félicitations qu'elle vient d'adresser à l'équi- 
page qui, hier, à battu le record de profondeur sur le bathys- 
caphe. 

La marine sera très sensible à ces félicitations auxquelles Je 
Gouvernement à joint les siennes, 


— 12 — 


PROPOSITIONS DE LA CONFERENCE DES PRESIDENTS 


M. le président. La conférence des présidents propose À 
l'Assembiée : 
sCIDane € 


1° D'aménager comme suit l'ordre du jour de cette 


Cet après-midi: fin de la discussion des interpellations sur 


le salaire minimum garanti; 
Collectif d'ordonnancement 


Jeudi 18, après-midi : 
Projet sur le crédit mutuel du hätiment ; 


Projet relatif au code d'instruction criminelle en Afrique occie 
dentale française ; 
dans les territoires 


Projet sur l'article 412 du code pénal 


d'outre-mer ; 


151 du code pénal dans le $ territoires 


Projet relatif à l'article 
d'outre-mer ; 


Projet relatif aux articles 639 et 640 du code d'instruction eri- 
minelle dans les territoires d'outre-mer ; 


Projet et proposition relatifs À la réparation des dommages 


causés par les troubles survenys à Madagascar; 


Proposition sur les gérants des sociétés à responsalulité 


lituitée, 


Vendredi 19, après-midi ; 

Discussion des interpellations de MM. Soustelle et Dronne sur 
les syndicats indépendants (débat déja organisé sur une 
heure) ; 

Eventuellement, deuxième lecture du collectif d'ordonnance 
Cérment ; 

Eventuellement, suite de la discussion di iffuires inscrites à 
l'ordre’ du jour du jeudi 18; 


2 De fixer comme suit l'ordre du jour de la semaine du 


24 février au 2? mars: 


Mardi 23, après-midi : 


Deuxièmes lectures sur la Haute Cour de justice, les droits de 


douane à l'importation, les alcooliques socialement dangereux, 
les crimes contre les enfants; 

Fin de la discussion sur le bureau universitaire de statis- 
tiques; 

OEuvres en faveur des étudiants, 

Jeudi 25, après-midi : 

Prélèvement de sang; 

Douzièmes provisoires pour les dépenses militaires, l'édye 


Calion nationale et les prestations familiales agricoles 


Vendredi 26, après-rnidi : 


Discussion des interpellations de Mme TRabaté et de M, Daniel 
Mayer sur les expulsions de locataires, ce débat devant être 
organisé sur 1 h. 20; 

Fixation de date des interpellations de MM, Pardon, Le Bail 
€ Montalat sur lès affaires du Limousin ; 

Eventuellement, deuxièmes 
soires relatifs aux dépenses militaires, 
et aux prestations familiales agricoles, 


lectures des douzièmes provi- 
à l'« lucation nati )na41@ 
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Mardi 2 mars, après-midi : 


Fixation de date de l'interpellation de M. de Boislambert 
la ruplure des digues de la baie des Veys dans la Manche; 


sur 


Fixation de date des interpellations de MM. Guille et Vals sur 


les incidents du Minervois; 


Fixation de date des interpellations de MM. FRoucaute et Sion 


sur les retraites des mineurs; 


Projet de loi relatif à diverses dispositions d'ordre financier. 


La parole est à M. Musmeaux. 


M. Arthur Musmeaux. Me-<dames, messieurs, devant l'aggra- 
valion de la crise, l'augmentation du nombre des chômeurs 
totaux et partiels, les nouvelles menaces de fermeture d'usines, 
les nouvelles menaces de licenciements dans toutes les bran- 
ches de nos industries, notamment dans le textile, les usines 
métallurgiques du Nord, la eonstruction du matériel roulant — 
Wagons-Dits de Mar:y-lés-Valenciennes, par exemple — les 
usines du bassin de la Sambre, ete., devant la misère grandis- 
sante des sans travail, nous pensons qu'il est urgent d'amélio- 
rer la situation des travailleurs, 


Nous demandons, par un amendement, d'inscrire en tête de 
l'ordre du jour de la séance de vendredi 19 février, le rapport 
n° 41433 de M. Fouyet! sur l'allocation de chômage. 


Ce rapport est déposé sur le bureau de l’Assemblée nationale 
depuis le 11 juilet 1952, Le Gouvernement et sa majorité ont 
toujours refusé, en dépit de nos multipes demandes, de le 
mellre en discussion, Son vote rapide permettrait d'ouvrir des 
fonds de chômage dans toutes les localités où Je besoin s’en 
fait sentir, de melire tin aux méthodes draconniennes pour 
l'inscription des sans travail aux fonds de chômage, d'accorder 
des allocations de chômage permettant aux sans travail et à 
leurs familles de ne pas mourir de faim. A l'heure actuelle, 
en effet, les allocations dérisoires de 273 francs par jour dans 
les grandes villes et de 1 franes dans les communes de moins 
de 54XH) habilants, accordées aux chef$S de famille, et de 
120 francs par jour dans les grandes villes et de 85 francs dans 
les petites locaiilés, accordées aux conjoints, constituent de 
véritub.es allocations de fimine. 


La meiileure des charités serait de mettre fin à un tel état de 
choses en volant rapidement le rapport Fouyet. Je pe donc 
à l'Assemblée d'adopter notre amendement pour lequel je 
demande Je serutin, 


D'autre part, nous demandons que le projet de loi concernant 
l'augmentation de l'allocation aux vieux travail'eurs, en ins- 
lance devant le Conseil de la République, soit discuté en 
deuxième lecture, en priorité, par l'Assemblée nationale aussi- 
tôt qu'il aura été examiné par le Conseil de la République. 


Enfin, nous croyons qu'il faudrait joindre toutes les inter- 
peélations sur ja viticulture, telle celle de M. Tourné, à celles 
de MM, Guille et Vals dont la fixation de date de discussion est 
prévue pour le mardi 2 mars après-midi, (Applaudissements à 
l'ertrème gauche.) 


M. le président, La parole est à M, Hettier de Boislambert, 


M. Cizude Hettier de Boislambert. J'ai eu l'honneur de déposer 
une demande d'interpellation au sujet des ruptures de digues 
de !a baie des Veys dans la Manche, 


Mesdames, messieurs, vous avez certainement présents à l’es- 
pril les désastres survenus Jan dernier, notamment ceux qui 
ont précédé Finvasion par la mer de territoires fertiles. 


La situation est telle que, de jour en jour, on risque, non plus 
des désastres, mais des catastrophes et que 2.009 hectares de 
bonne terre normande peuvent d'un jour à l'autre être ruinés 
par les marées, : 


La fixalion de la date de discussion de mon integpellation est 
prévue pour le 2 mars. Fai l'honneur de demander qu’elle soit 
prévue au début de l’ordre du jour du vendredi 26 février après- 
midi, et cela pour les deux raisons suivantes: 


D'une part, l'urgence que je viens de signaler; d'autre part, 
le fait que, le 1% mars, je dois quitter la France comme mem- 
bre de la commission d'enquête parlementaire chargée par l’As- 
semblée de se rendre dans les territoires d'outre-mer pour 
enquêter sur les conditions d'application du code du travail, 





M. le président, Je suppose, monsieur de Boislambert, que 
vous ne contestez pas la priorité accordée par la conférence 
des présidents à la discussion au fond, vendredi 26 février, 
après-midi, des interpellations de Mme Rabaté et de M. Danie| 
Mayer, sur les expulsions de locataires. 

Je mets aux voix la proposition de M. de Boislambert ten. 
dant à inscrire à l'ordre du jour de la séance du vendredi 
26 février, après-midi, après la discussion des interpellations 
dont je viens de parler, la fixation de la date de discussion de 
son interpellation sur la rupture des digues de la baie des Vers 
dans la Manche, 


(La proposition, mise aux voix, est adoptée.) 

M. le président. MM. Musmeaux et Bon'e ont déposé un amen- 
dement tendant à inserire en tête de l'ordre du jour du ven- 
dredi 19 février le rapport n° 4133 de M. Fouyet sur l'alloca. 
tion de chômage. 

Je mets aux voix cet amendement. 

Je suis saisi d’une demande de scrutin. 

Le scrutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 


M. le président, Personne ne demande plus à voter 7... 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des rotes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
serutin : 
DNOTRDTS CE VON... ..oooccococcocce (OS 
Majorité absolue....,........00000000 00 « + 50 
Pour l'adoption........... 330 
D POP I PRIT écsoseces 108 


L'Assemblée nationale a adopté. 


Nous arrivons au vote sur l’ensemble des propositions de Ja 
conférence des présidents, 


La parole est à M. Viatte. 


M. Charles Viatte. Je liens à préciser que l'inscription deman- 
dée par le Gouvernement du projet de douzième provisoire pour 
l'éducation nationale ne saurait entrainer mon adhésion n 
celle de quelques-uns de mes amis. A eet égard, notre accepta- 
tion des propositions de la conférence des présidents ne préjuge 
pas notre position sur le fond, \ 


M. le président. La parole est M. le ministre des finances, 


M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques. C’est d'accord ave: la commission des finances qu 
le Gouvernement à proposé l'inscription de Ja discussion sur les 
douzièmes provisoires. , 

Il a semblé, en effet, que l’état des travaux de l’Assemh'ée ne 
permeltait pas de voter en temps voulu les budgets militaires 
et celui de l'éducation nationale, Toutefois, si l’Assemblée Je 
désire, le Gouvernement est à sa disposition pour aborder 
quand elle le voudra, la discussion du budget de l'éducation 
nationa:e, 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix les propositions de la conférence des prési- 
dents modifiées par les amendements adoptés. 

(Les proposilions de la conférence des présidents, ainsi modi- 
liées, mises aux voix, sont adoptées.) 


M. le président. Conformément aux décisions que l’Assembl'e 
vient de prendre, je vais lever la séance et une nouvelle séance 
sera ouverte immédiatement après. 


La séance est levée, 
(La séance est levée à seize heures et demie.) 
Le Chef du service de la sténograplie 
de FAssemblée nationale, 
MARCEL M. LaURExT, 
6 € © 
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Girard. 
Gosnat 
GHoudoux 
Mine Grappe, 
Gravoille 


Grenier (Fernand), 


Mine Guérin (Ro-c) 
tuiguen 
Guyot (Raymond). 


Joinville (Alfred 
Malleret}. 
kriegel-Va!rimont. 
Lambert (Lucien). 
Lamps 
Lecaur, 
Lenormand (André). 
Linet. 
Man:eau 
Sarthe. 
Mancey {André}, 
Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord, 


(Robert). 


S'est 


M. Planlevin. 





Marty {André), 

Mlle Marzin. 

Malon 

Mercier {André}, Oise 

Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midot, 

Mora 

Moulon, 

Muller 

Musmeaux, 

Noël (Marcel), 

Patinaud 

Paul (Gabrie!). 

Pierrard. 

Mine Prin. 

Pronteau 

Prot. 

Mme Rabaté. 

Renard (Adrien), 
Aisne, 


Aube. 


[Mine Roca. 
Rochet (Waldeck). 
| Rosenblatt. 
[Roucaute Gabriel). 
| Sauer. 

| Signor. 

IMme Sportisse, 
Thamier. 

|Thorez (Maurice). 
|Tillon (Charles, 

| Tonrné. 

| Fourtaud 

|Tricart. 

[Mine Vaillant- 

j Couturier. 
|Védrines, 

|Vergès. 

Mme Vermeer<ch, 
Villon (Pierre), 
|[Zunino. 


abstenu volontairement : 


N'ont pas pris part au vote: 


MM. 
Arbellier, 
Arnal, 
Auban (Achille). 
Audeguil, 
Baurens. 
Béchard (Paul). 
Bôche (Emile). 
Ben Aly Cherif. 
Benbahmed 
hertheL. 
Binot. 
houhey (Jean). 
Houtmen 
Rrahimi (Ali). 
Briffcd 
Uapdeville 
Cartier (Marcel). 
Drôme 
Char'ot 
Co!fin. 
Copte. 
Coultant 
Pazain, 
Darou. 
David (Marcel, 
Landes. 
Defferre. 
Mine Degrond. 
Deisonne 
Dejean. 
Denis (André), 
Dordogne. 
Depreux (Edouard) 
bDescon 
Dicko (famaudoun). 
Doutrellot, 
P'aveny, 
J'ubois. 


(Jean). 


(Robert) 


(Mostefa). 





Durroux. 
Evrard. 
Faraud. 
Florand. 
Gazier. 

Gernez 

Gouin {Félix). 


Gourdon 

Gozard (Gilles). 

Guille 

Guislain. 

Guition (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Ilennegucelle 


Jaquet {Gérard}, Seine. 

Jean (Léon), Hérault 

Lacoste, 

Mine Laissace. 

Laimarque-Can 1, 

Lapie (Pierre-Olivicr) 

Le Bail. 

Le Coutaller 

Leenbhardt (Francis}. 

Lejeune (Max;. 

Mine Lempereur. 

Le Senéchal. 

Levindreyr. 

Liurette. 

Loustau 

Lu:sy Charies, 

Mabrat. 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Sein” 

Mazier. 

Mazuez (Picrre- 
Fernand). 

Métayer. 

Meunier (Jean), 
Indre-cet-Laire. 

Minjoz. 


Moch {Jules}. 
Mollet (Guy). 
Montalat. 

Montel (Eugène), 
liaute-Garonne. 
Naegelen (Marcel). 

Nenon. 

Ninine. 

Nocher. 

Notebart, 

Pineau. 

Pradeau 

Prigent ;Tanguy). 

Provo. 

Quénard. 

Rabier. 

Reeb. 

Regaudie. 

Rey. 

Rincent. 

Savary. 

Schmilt (René), 
Manche. 

segelle. 

Sibué 

Silvandre. 

sion 

sissoko {Fily-Dabo). 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
Thomas (Eugène), 
Nord. 

ritcux. 

Valentino. 

Vallon (Louis). 

Vals ‘Francis). 

Verdier. 

Véry ‘Emmanuel). 

Wagner. 
Yacine 





(Diallo). 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abelin. 


bo trgeois. 


De'hos 
Deshors 
Dommersue. 


tYvon). 


Duveau. 
ttichu 


Kauffmann, 


N'a pas pris part au vote: 


Af. André le 
présidait la séance. 


Troquer, 


p'ésident 


= —— — 


Les nombres annoncés en séance avaient 
Nombre des vofants......,.., cveosad er 
Majorité absoïue.......... PERLES LIT IT 

Pour l'adoption....... shérodése 
COMAES scores ve PRET III T 


de l'Assemblée 


qui 


7 
nationale, 


été de: 
see 15 
ssl sie "0 
oc 14 

… 


Mais, après vérification, ces nombres ont été rectifiés conformé- 


went à la 


liste de scrutin ci-dessus, 





+0 








SCRUTIN (N° 2261) 


Sur l'amendement de MM. Musmeaur et Bonte aur propositions de 


la conférence des presidents 


du rapport sur l'allocation de chômage). 


Nombre des 


Majorité 


Pour l'adoption... 


Contre 


L'Assemblée national 


MM. 
Arbeitier. 
Arnal. 
Astier de La Vigerie (d’). 
Aubame. * 
Aubân (Achille). 
Audeguil. 
Aujoulat 
Babet (Raphaël). 
Ballanger (Robert), 
£eine-et-Oise, 
Parrès. 
Barrier 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Baurens. 
Bayrou. 
Béchard (Paul). 
Béche (Emile). 
Bechir Sow. 
Bénard (François). 
Benbahmed (Mostefa). 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Benouville {de). 
Bernard, 
Berthel. 
Besset. 
Bignon. 
Billat. 
Biliiemaz. 
Bil'oux. 
Binot. 
Bissol 
Edouard Bonnefous. 
Bonte (Florimond). 
Bouhey (Jean). 
Bouret (Henri). 
Boutavant. 
Botitbien. 
Bouvier-0'Cottereau. 
houxom 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Bricout. 
Briflod. 
Briot. 
Brusset (Max). 
Cachin (Marcel. 
Cadi {AbJ-ci-kader). 
Cagne. 4 
Caillet (Francis), 
Cemphin. 
Capdeville. 
Carlini. 
Cartier (Marcel), 
Drôme. 
Casanova. 
Castera 
Catrire. 
Catroux. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban-Delmas. 
Chambrun (ce), 
Charlot (Jean). 
harret 
CPatenay. 
Chausson. 
Cherrier, 
Chupin. 
Clostermann. 
Coffin 
Cogniot. 
Colin (André), 
Finistère, 


absolue... often ve 


Votants. .......0500200.90.000e 


e à adopté. 


Ont voté pour : 


Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conombo, 

Conte, 


Pierre Cot, 

Coulon, 

Coutant (Robert). 

Cristofol. 

Dagain. 

Dametle, 

Darou. 

Dassault (Marcel), 

Dassonville, 

David (Marcel), 
Landes. 

Defferre. 

Defos du Rau. 

Mme Degrond. 

Deixonne, 

Dejean. 

Delachenal. 

Deljaune. 

Demusois. 

Denis (Alphonse), 
ilaute-Vienne, 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desgrauges. 

Desson. 

Dicko (Hamadoun), * 

Douala. 

Loutreilot. 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Duclos 

Dufour. 

Dupuy (Marc), 

Durbel. 

Durroux. 

Mme Puvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Evrard. 

Fajon (Etienne), 

Faraud. 

Fayet. 

Féiix-Tehicaya, 

Fiandin (Jean- 
Michel), 

Florand. 

Fouchet. 

Fouques-bupare, 

Fourvel. 

Fouyet. 

Mme François, 

Fragier. 

Furaud 

Mine Gabriel-Péri. 

Gaillemin 

Mme Galicier. 

Garnier. 

Gau. 

Gaubert 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont, 

Gautier, 

Gazier. 

Gernez. 

Gilliot. 

Giovori. 

Girard. 

Golvan. 

Gosnat, 


Jacques}, 





Costes (Alfred), Seine. 
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ccove (018 
.«. 333 
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Goubert. 
Goudoux. 
Gouin (Félix). 
Gourdon. 


Gozard (Gilles), 

Gracia (de). 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier (Fernand), 

Grunitzky. 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas, 

Guiguen. 

Guille. 

Guislain. 

Guissou (Ilenri). 

Guitton (Jean). 
Loire-Inférieure. 

Guthmuller, 

Guyot (Raymond). 

Haumesser. 

Henneguelle. 

Hettier de Hoislambert, 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 

Hulin. 

Jaquet (Gérard), Seine, 

Jean (Léon), Hérault. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 

Kænig. 

Kriegel-Valrimont, 

Krieger (Alfred), 

Labrousse. 

Lacoste. 

Mme Laissac. 

Lamarque-Cando. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lapie (Pierre Olivier). 

Le Bail. 

Lebon. 

Lecœur. 

Le Coutaller, 

Leenhardt (Francis). 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Legaret. 

Lejeune (Max). 

Mine Lempereur, 

Lenormand (André). 

Lenormand {Maurice}. 

Le Senéchal, 

Levindrey. 

Linet. 

Mme de Lipkowskl. 

Liquard. 

Liurelte. 

Loustau. 

Lussy (Cuarles), 


4 Mabrut 

{Maga (Hubert). 
{Magendie. 
IMalbrant. 


Mamadou Konaté. 
Marmba Sano. 


Manceau (Robert), 
Sarthe. 
IMancey (André), 


Pas-de-Calais. 
Martel (Henri), Nord. 
Marty -(André); 

Mile Varzin. 
Maion. 








de 
on 
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Maurellet. Seine-et-Oise, | Segelle 
Maurice-Bokanowskl. |Patinaud. Senghor 
Mayer (Daniel), Seine. | Paul (Gabriel). Serafi! 
tazier. Penoy. Seynat 
Mazuez (Plerre- Petit (Fugène- Sibué. 
Fernand). : Claudius), Sidi el! Mokl! 
Meck. Peytel. Signor 
Mercier ‘André), Oise. |Pierrard, Silvandre. 
Métayer. Pineau. Sion 
si eunier (Jean), Pinvidie, Sissoko (Fily-Dabo), 
dre-et-Loire. Prache sou 
&. nier (Pierre), Pradeau, Soustelle. 
c Prélot. Mme Sporlisee. 


Côte-d'Or. 


Midol 
Minjoz. 
Mitterrand. 


Moatti. 

Moch (Jules). 

Molinatti. 

Mollet (Guy). 

Monsabert (de). 

Montalat. 

Monteil (André), 

Finistère. 

me tel (Eugène), 

iute-Garonne. 


Ke 
Mouton 
Muller 


Musmeaux, 
Nacgelen (Marcel), 


Nazi-Boni, 
Nenon 
Ninire 
Ni:se 

No her. 


Noël (Léon). Yonn 
Noel (Marcel), Aube, 
Notebart. 

Ouciraogo Mamadou. 
Ould Cadi 

Palcwski (Gaston), 


se 
Jalewski (Jean-Paul), 


MM. 
Ait Ali (Ahmed), 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), Meur- 
{lLe-et-Moselle 
Anthonioz. 





bin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Aumeran. 


} ï (Charles), 
Ma ine- e-el- Loire. 
Bar! micr, 
LE 1! lon (André) 
Bardoux (Jacque 
Barrachin. 
Barrot. 
Baudry d'Asson !de). 
Baylet. 

Beaumont (de). 
Lecquet, 

Begouin. 
Bendjeloul. 

Béné (Maurice). 
Benzana (Mohamed. 
Ben Tounès. 
Bersaise. 

essac. 
Bellencourt. 
Bichet (Robert). 
Bidault (Georges, 
Billères. 

Billotte. 

Blachette, 
Boganda. 
Poisdé (Raymond). 
Boscary-Monssers i in. 
Bourdellès. 
Bourgès-Maunoury. 
Bruyneel. 
Burlot 
Buron. 
Caillavet. 
Caliot (Olivier), 








Prigent (Tanguy). 
Mme Prin. 
Prontcau. 
Prat. 
Provo. 
Çuénard. 
Quinson. 
Mine Rabat'é 
Rabhier. 
Rainigeard. 
Raveloson, 
Recb, 
Regaudie. 
nm Souït. 
Renard (Adrien), 
Aisne. 
Rey. 
\ibèére (Marcel), 
Alger. 
Rincent, 
Ritzenlhaler. 
Mme Roca. 
Rochet (Wald :ck). 
Bosenblatt. 
Roucaute (Gabrie:). 


lharmmier. 

Thornas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord. 
[Thomas (Eugène), 

| Nord. 

IThorez (Maurice), 

| Tillor 1 (( harles). 

ri r lier 

l'iteux. 

Tourné. 

lonrlaud. 

Triboulet, 

lricart, 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Valentino. 

Vallon (Louis), 

Vals (Francis). 

Védrines, 

Velonjara 

Vendroux. 

Verdier. 

Vergès. 

Mme Vermeéersch, 

Véry (Emmanuel 





Saïd Mohamed Cheikh!Villon (Pierre), 


Saucr. 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

Schmitilein. 


Secrélain. 


Ont voté contre: 


Cartier pr rl è 
Seine-ct-Oise 

Cassagne, 

Catoire. 

Caveiier. 

Caseux (Jen 

Chabenat. 

Charmant, 

Charpentier 

Chassaing. 

Chazt Hain. 

Chevallier (Jacques). 

Che ;igné pi 

Clhristicen 

Co: hart, 

Coirre. 

Colin (Yves), Aisne, 

Cornizltion-Mo'inier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul), 

Crouzier. 

Daïadier (Edouard). 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Ofse. 

Deboudt (Lucien), 

Degoultle, 

Delbez. 

Delcos. 

Delmot!e. 

Denais (Jo:eph). 
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garanti. — Suite de la discussion d'interpellations (p. 222). minimum interprofessionnel garanti eu égard au montant du 
Résultat du scrutin vérifié sur la priorité demandée pour l'ordre budget type établi par Ja commission supérieure des conven- 
du jour de MM. Coutant, Gazier, — Boutbien, — Rejet. tions collectives et aux conditions d'existence particulièrement 
<crutin sur Ja priorité demandée pour l'ordre du jour rectifié pénibies des travailleurs ; 
de MM. Duquesne, Loreÿ. — Adoption. Go De M. André Denis, sur l'insuffisance des dispositions 
\rnendements de MM. Maurice-Bokanowski, Durbet et de prises en matiére des salaires, la nécessité d’un relèvement du 
M. Vassor: MM. Schmiitlein, Moisan. S. M. I. G. égal au chiffre proposé par la commission supér'eure 
MM. Garet, Edgar Faure, ministre des finances et des affaires des conventions collectives, les moyens administratifs et finan- 
‘conomiques; Moisan, Boutbien, ciers que Je Gouvernement entend employer pour la mise en 
Retrait de l'amendement de M. Vassor œuvre effective d'un pian d'expansion économ que, les dé ‘ISIOnNS 
: x pee ! politiques qu'il entend prendre afin de mettre un terme rapide 
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), 225). : 
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| ( 8° De M. Maurice-Bokanowski, sur l'ensemble de la politique 
9. Refus partiel d'homologation (p. 325), économique du Gouvernement, spécialement sur ses iotentions 
10 honéèls DEL RES concernant la reconversion des usines travaillant pour la 
lance nl À 22 à défense nationale et les commandes off shore, dont le ralentis- 
11. — Communications de commissions (p. 325), sement, sinon l'arrêt, augmente Je chômage déjà important 
pesé 4 ko dé A à cette époque de l'année. 
12. épôt d'un projet de loi (p. 226). 
‘I pros nd ‘ Les temps de parole dont disposent encore les groupes ont 
LE) Dépôt de propositions de loi (p. 526). très limités; je n'en donnerai pas le détail, 
14. — IKpôt de proposilions de résolution (p. 436), L'Assemblée voudra sans doute considérer que chaque groupe 
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15. — Dépôt de rapports {p. 226), sp L er © 1 x 
4 RUE gs » Dans la première séance du 12 février, j'ai donné lecture à 
16. — Dépôt d'un avis (p. 327), l'Assemblég des cinq ordres du jour déposés en conclusion du 
7. — Ordre du jour (p. 227). débat. 
Toutefois, j'ai recu de M. Durbet une modification à l'ordre 
du jour qu'il avait déposé, avec MM, Gaston Palewski et Gau- 
mont us le n° 5. 
PRESIDENCE DE M. ANDRE LE TROQUER vont, sous le n° 5 
: : : . Je donne lecture le cet ordre lu joit rect {id : 
La séance est ouverte à seize heüres et demie, so. 
« L'Assemblée nationale, 
e st « Constatant l'insuffisance des propositions gouvernemens 
4 lales en matière de salaires; 
PROCES-VERBAL « Invite le Gouvernement à indiquer les très brefs délais 
; dans lesquels il pourra donrer satisfaction aux légitimes reven- 
M. le président. Le procès-verbal de Ja prenuere scance de dications des travailleurs de la métropole en accord avec les 
jour à été aftiché, conclusions de la commission supérieure des Conventions col 
n'y a pas d'observation 7... lectives ; 
le procès-verbal est adopté, .« L'invite à appliquer dans les départements d'outre-mer, à 
l'égard des salariés, le principe de l'assimilation, en y provo- 
quant dans les délais les plus courts Ja fixation réguliére du 
di De Salaire mmiñimum jinterprofessionnel garanti; 
FIXATION pu NOUVEAU SALAIRE MIXIMNUM « Déclare une fois de plus que Île pl »blème du salariat ne 
fe INTERPROFESSIONNEL GARANTI saurait trouver de solution que laiis UHhe refonte du regine 


Suite de la discussion d'interpellations. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja suite de la dis- 
sion des interpellations : 


1° De M. Linet, sur la nécessité de fixer sans plus attendre 
le salaire minimum national interprofessionnel garanti à dater 
du 1% septembre 1953 à 133 francs de l'heure, ainsi que le 
le -onnañt 1e rapport n° 6902 établi au nom de la commission 
du travail par M. Coutant sur la proposition de loi n° G800 de 
M. Etienne Fajon; ' 








du travail; 
.* Altend du Gouvernement que, sans plus tarder, il prenne 
linilialive de cette réforme su" la base de l'association du 
capital et du travail, 

« Et repoussant toute addition, 

« Passe à l'ordre du jour. » 

La parole est à M. Linet, co-auteur du premier ordre du jour, 


Je vous rappelle, monsieur Linet, que vous disposez de cinq 
minutes, 
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M. Roger Linet. Mesdames, messieurs, la séance de vendredi 
matin a été levée brusquement, après lecture par le président 
des cinq ordres du jour présentés en conclusion des interpel- 
lations sur le salaire minimum interprofessionnel garanti, 
l'Assemblée n'ayant pas été appelée à se prononcer sur le pro- 
bléme qui a fait l'objet de ces interpellations, 

I n'est pas inutile de rappeler que ce débat a été sensible- 
ment raccourci, étant donné qu'en plus des quatre interpel- 
liteurs initiaux, cinq autres orateurs se sont fait inscrire pour 
intervenir dans le détbat, limité à la seule séance de vendredi 
matin, 

Il reste maintenant les explications de vote et le vote lui- 
méme, 

Le groupe parlementaire communiste a présenté un ordre 
du jour clair et précis, Je voudrais le commenter brièvement 
devant l’Assemblée. Je n'ai pas l'intention de revenir sur le 
fond du problème que notre camarade Auguste Lecœur a très 
clairement traité dans le temps limité qui lui était imposé 
vendredi matin. 

L'ordre du jour que nous présentons signifie, s’il est adopté 
par l’Assemblée nationale, que le Gouvernement ne pourra pas 
se contenter de l'aumône de la prime dégressive de quinze 
franes aux salaires de misère de cent francs de l'heure, qui ne 
règle pas du tout le problème des salaires. 

Notre ordre du jour permet à l’Assemblée nationale de faire 
injonction au Gouvernement de fixer le salaire minimum inter- 
professionnel garanti au taux établi par la commission supé- 
rieure des conventions collectives, le 29 décembre 1953, avec 
application au 1° janvier 1954, soit 25.166 franes, net de toute 
relenue pour cotisation à la sécurité sociale et d’impôt, sans 
abattement de zone, pour 173 heures de travail, soit 145 francs 50 
de l'heure, pour toutes les eatégories de salariés, tant du 
secteur publie que du secteur privé, y çompris les travaii- 
leurs de l'agriculture. 


M. Waildeck Rochet, M2 permetlez-vous de vous interrom- 
pre, monsieur Linet ? 


M. Roger Linet. Je vous en prie. 


M. le président. Non, monsieur Waldeck Rochet, je ne puis 
vous autoriser à interrompre. 


M. Waldeck Rochet. M. Linet dispose de cinq minutes. 


parole ne permet pas une 


M. le président, Ce temps de 
interruption ! 


M. Waïdeck Rochet. Notre collègue n'a pas encore épuisé ses 
cinq minutes, 


M. le président. Je ne puis pas permettre une interruption 
dont la durée inviterait l'orateur à dépasser son temps de 
parole ! 


M. Roger Linet, J'accepte que l'interruption de M. Waldeck 
Rochet soit prise sur mon temps de parole, 


M. le président,/-Alors je vous demanderai de descendre de Ja 
tribune 
. l 


M. Roger Linet. Ce débat est important! 
M. Waldeck Rochet. J'aurais voulu... 


M. le président. Je vous en prie. L'Assemblée a, tout à l'heure, 
accepté sans protestation de limiter à cinq minutes par groupe 
ie temps de parole dans le débat d'aujourd'hui. (Apylaudisse- 
ments sur certains bancs à gauche, au centre et à droile.) 


M. Roger Linet. Je comprends, en voyant qui applaudit, que 
certains soient génés... à 


M. le président. Je vous en prie, tenez-vous an sujet. 
M. Félix Kir. Personne n'est gêné! 


M. Roger Linet. … lorsqu'on discute de tels problèmes. (Pro- 
teslations à droite et au centre.) 

J'attire l'attention de l'Assemblée sur le fait que l’ordre du 
jour que nous présentons ne permet en aucune façon au/Gou- 
vernemtent de se dérober. 

Aucune ge ne peut en découler. I s’agit pour chaque 
député de dire par son vote s'il considère que 25.166 francs 
par mois, soit 145 francs de l'heure, sont un salaire trop élevé 
pour un ouvrier 





Il a été démontré à cette tribune que le caleu] du budget-type, 
tel qu'il a été établi, ne peut pas satisfaire les travailleurs. 
On leur dispute gramme par gramme le nécessaire pour vivre 
C'est un régime de restriction pour le manœuvre léger, C'est 
encore plus dur pour les travailleurs de l’agriculture, dont 
mon ami M. Waïdeck Rochet vous a souvent dit ici la ter- 
rible situation. Or, le Gouvernement repousse même ces 25.164 
francs. 

L'Assemblée nationale sera appelée dans un instant à se 
prononcer, Cinq ordres du jour sont actuellement présentés. 


Permettez-moi de dire deux mots sur celui que présentent 
MM. Duquesne et Dorey, du groupe du mouvement républicain 
opulaire. Cet ordre du jour se contente de « regretter » que 
fe Gouvernement n'ait pas tenu suffisamment compte des 
conclusions de la commission supérieure des conventions col- 
lectives. Mais ce n’est qu'un regret, et l’ordre du jour du grouye 
du mouvement républicain popuiaire con@ut pratiquement par 
l'abandon de la revendication des salariés. (Applaudissements 
à l'extrême gauche.) 


I ne dit pas un mot du salaire minimum interprofessionne] 
garanti à 25.166 francs pour 174 heures de travail par mois 
Ainsi donc, un tel ordre du jour ne représente qu'un vœu 
pieux, sans aucune efficacité, 

Le groupe du mouvement républicain populaire ne pouvait 
pas mieux montrer son soutien total de la politique réaction- 
naire du Gouvernement, D'ailleurs, nous avons entendu M. Moi- 
san, du mouvement républicain populaire, intervenir ici 
vendredi dernier pour déplorer que les conclusions de Ja eom- 
mission supérieure des conventions collectives puissent devenir 
efficaces pour l'amélioration du salaire des travailleurs. 

Lui non plus n’a pas prononcé une seule fois le chiffre de 
25.166 francs, et tout à l'heure encore, s’agissant de l’amen- 
dement de mon ami Musmeaux tendant à discuter le rapport 
n° 4133 sur le relèvement de la misérable allocation de cho- 
mage, le groupe du mouvement républicain populaire, qui se 
prétend social, a voté contre, à l'exclusion de treize de ses 
membres, faisant ainsi une fois de plus obstacle à l’améliora- 
tion de cette allocation. 


M. le président. Veuillez conclure, monsieur Linet, 


M. Roger Linet. J'ai presque terminé, monsieur le président 


De plus, M. Duquesne, du groupe du mouvement républicain 
populaire, signataire de l’ordre du jour en question, fait partie 


‘de la commission du travail, qui, le mercredi 10 février, s’est 


prononcée à l'unanimité en faveur d’un texte demandant au 
Gouvernement de tenir compte des conclusions de la commis- 
sion supérieure des conventions collectives. 

Cet ordre du jour du mouvement républicain populaire, 
mène s’il contient quelques phrases déclarant qu'il est soubai- 
table que le salaire minimum soit relevé, s’en remet à la bonne 
volonté du Gouvernement. 

L'Assemblée doit se prononcer sans équivoque. Par souci 
d'efficacité, il convient de voter un ordre du jour qui ne per- 
mette pas au Gouvernement de se dérober. 

C'est ce que veulent tous les travailleurs, qui ont aujourd'hui 
les yeux tournés vers l'Assemblée nationale comme en 
témoignent des milliers de résolutions communes adressées 
soit aux groupes parlementaires, soit individuellement aux 
députés. 

Je n'ai pas le temps, malheureusement, d'en citer quelques- 
unes. D'ailleurs, tous nos collègues ont dû recevoir, comme les 
députés communistes, un dossier volumineux de résolutions 
communes émanant des sections syndicales, des syndicats ou 
même des unions départementales de la C. G. T., de la C. F, T. C. 
et de Force ouvrière. 

Tous les travailleurs demandent aux députés de se prononcer 
pour le salaire minimum garanti à 25.166 francs. 


M. le président. Monsieur Linet, veuillez conclure, 


M. Roger Linet, Je termine, monsieur le président. 

Onze millions de salariés attendent la décision que nous allons 
prendre. 

Ils sont décidés à renforcer encore leur unité dans l'action 
s'ils ne reçoivent pas satisfaction. 


M. le président. Monsieur Linet, je vous ai demandé de 
conclure. Vous parlez depuis plus de huit minutes. 


M. Roger Linet. Le Gouvernement aurait tort de eroire quil 
pourra s'opposer indéfiniment à d'aussi modestes revend:'2- 


tions de la classe ouvrière : 
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Déjà un peu partout se prépare la grève de 24 heures préco- 
nisée par la C.: G. T. Les travailleurs tireront les conséquences 
du vote que l’Assemblée va émettre. 


Si une majorité de députés restaient sourds à l'appel que 
nous adressent les travailleurs, le problème des salaires ne 
serait pas pour cela enterré. 


Au-dessus de toutes les formules qui viseraient à duper les 
travailleurs, au-dessus de toutes les manœuvres, il y a mainte- 
nant une force avec laquelle il faut compter et qui finira par 
s'imposer, l’unité l’action de la classe ouvrière. 

Elle a déjà produit quelques changements au sein de cette 
Assemblée. Elle en produira encore de plus importants et de 
plus durabies, 


Chacun de nous ne peut manquer d'y réfléchir, Le groupe 
communiste fera son devoir comme d'habitude quand l'intérèt 
de la classe ouvrière est en jeu. 

Nous = agrige chaque député à prendre clairement ses res- 
ponsabilités en se prononçant par scrutin sur l’ordre du jour 
que nous avons déposé, 


De toute façon, c’est la classe ouvrière, en développant son 
action unie, qui aura le dernier mot, (Applaudissements à 
l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Coutant, 


M. Robert Coutant. Mes chers collègues, nous voiei au terme 
d'un débat limité, certes, mais qui cependant a permis à 
l'Assemblée d'apprécier la valeur des arguments qui militent 
en faveur d’un rajustement de salaires plus substantiel que 
celui qu'accorde le Gouvernement. 


Depuis des mois, le groupe parlementaire socialiste a mul- 
tiplié les initiatives pour obtenir le relèvement du pouvoir 
d'achat des masses Jaborieuses. IL à apporté la preuve de son 
souci permanent de défendre les conditions d'existence de ceux 
qui peinemt et de ceux qui souffrent. 


Nous pfocédons actuellement aux es de vote sur la 
priorité des ordres du jour. L'Assemblée comprenda que le 
groupe socialiste réserve ses faveurs à celui qu'il à déposé, 
et qui invite le Gouvernement à prendre sans délai les décrets 
nécessaires pour fixer le taux et les conditions d'application 
du salaire minimum interprofessionnel garanti conformément 
aux avis motivés de la commission supérieure des conventions 
collectives. 


Nous nous abstiendrons donc sur la priorité de l’ordre du 
jour déposé par le groupe communiste, étant bien entendu 
que si le vote au fond intervenait sur lui, nous lui apporterions 
uos suffrages, 


Nous avons, nous aussi, le souci de l'efficacité, et nous 
sommes convaincus que notre ordre du jour est susceptible 
de recueillir au sein de cette Assemblée une audience assez 
large pour imposer au Gouvernement la seule politique sociale 
qui, actuellement, soit valable. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président, Vous avez donné le bon exemple, monsieur 
Coutant, en limitant votre intervention. 


La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. Mes chers collègues, mes explications 
seront très brèves. 


Je ne dirai que quelques mots sur le cinquième paragraphe 
de notre ordre du jour, qui demande au Gouvernement de 
tenir compte en faveur des salariés du régime agricole des 
mesures arrêtées pour l'industrie et le commerce. 


Vous avez pu remarquer, en effet, que nous avons reclifié 
notre ordre du jour n° 3, et nous demandons en réalité au 
Gouvernement qu'intervienne pour les salariés du secteur agri- 
cole, dans le cadre de la HKgislation existante, une mesure 
comparable à celle qui à été arrêtée en faveur des salariés du 
commerce et de l'industrie. 

Je ne prolongerai pe plus Jonglemgs mon intervention, 
ayant exprimé vendredi dernier, en examinant les autres points 
de l’ordre du jour PA mme du groupe du mouvement répu- 
blitain populaire. (App audissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Ievacher. 


M. François Levacher, Mes chers collègues, comme vous 
lous, nous avons toujours vivement souhaité l'amélioration du 
hivean de vie des salariés et nous dé<irons, aujourd'hui comme 
hier, que leur standing soit amélioré, 





Mais, s’il suffisait, pour donner satisfaction aux indications 
fondées et raisonnabes de la commission supérieure des 
conventions collectives et aux revendications légitimes des tra- 
Vailleurs, d'augmenter de 13 francs le salaire horaire, base 100, 
à Paris, nous nous réjouirions de pouvoir nous joindre à tous 
nos collègues et un vole unanime pourrait alors sanctionner 
un débat auquel chacun s'est plu à apporter 6a contribution. 


Mais il nous faut bien constater, hélas, que les mesures 
prises de 1943 à 19952 par des gouverhements de trop courte 
durée, si elles ont perinis Wii relèvement des salaires nomi- 
naux, n'ont pas pour autant reva:orisé le pouvoir d'achat du 
travailleur. 

En fait, elles n'ont réussi chaque fois qu'a donner le départ 
d'une course folle des prix et des saaires. M, le ministre des 
finances pouvait démontrer vendredi dernier à cette tribune, 
sans être démenti, comment celle course s'est toujours fina- 
lement soldée par l'accroissement des charges et des difficultés 
d'existence des travailleurs et de leurs familles, conformément 
à la rège trop connue de l'escalier et de l'ascenseur. 


Compte tenu de l'expérience du passé, il faut bien recon- 
naître le fiasco d’une mesure générale de relèvement des 
salaires. 

Mais, si lors des premiers essais d'après-guerre, il était humain 
de -e tromper, ce serait aujourd'hui un crime à l'égard des sala 
riéé que de prolonger la méme erreur, les mêmes causes pro- 
duisant toujours les mêmes effets, et de retomber dans Îles 
tourbillons du cycle infernal. 


Qui d'entre nous, mes chers collègues, oserait ignorer Ja 
course des prix et des salaires ? Qui pourrait nier que les prix 
ne sont qu'un ensemble d'éléments constitutifs et que chaque 
augmentalion d'un de ces éléments se répercute ipso facto sur 
le prix de vente du produit ou sur le prix de revient du ser- 
vice ? 

On ne peut envisager sans amertume les répercussions dra- 
matiques d'une telle éventualité quand on songe non seule- 
ment aux travaileurs, qui seraient profondément déçus par 
une augmentation subite du coût de la vie, mais à tous ces 
gens qui, vivant d'un revenu fixe, pensionnés, relraités, ren- 
liers, et combien d’autres, connaîitraient des difficultés accrues 
et verraient grandie encore leur désespoir au fur et à mesure 
que diminwerait le potentiel d'existence qu'est pour eux la 
pension, la retraite ou la rente. 


Et que dire enfin des commerçants on des artisans qui, fare 
à celle nouvelle hausse, ne pourraient glus répondre aux 
exigences du renouvellement des slocks, Après la flambée des 
prix ce serait le vide, le désespoir et la musère, 


Dois-je ajouter que le destin de la France, qu'on le veuilla 
ou non, à toujours été et demeure dans l'épanouissement de 
son agriculture ? 

Or, l’agriculture, dont les prix sont établis annuellement, 
est assimilable à ces gens à revenu fixe. L'agricuileur ne 
pourra, lui non plus, quel que éoit son potentiel de produce 
livité, faire face à de nouvelles hausses des prix industriels, 
des services ou des saaires. 


Et pourtant il sait bien que ses serviteurs attachés À #a 
terre sont les premiers lésés, qu'ils subissent en plus de Jeur 
manque de confort, le maximum d'abattements de zone et que 
leurs familles le ressentent brutalement dans l'établissement 
de leurs prestations familiales, 


Ce sont pourtant des Français comme Jes autres, et cepen 
dant ils ne peuvent obtenir d'être traités sur un pied d'égalil 


On à pallié, certes, l'insuffisance des plus bas salaires 
et c'était la première urgence, Un deuxième pas vient d'être 
franchi, trop faible, trop timide, mais il s'adresse à un plus 
grand nombre de salariés. 


Un troisième pas doit être franchi pour notre agriculure, 
dont les salariés n'ont jatnais démérité vis-à-vis de leur: frer 
de travail, 


Sous quelle forme doit-il l'être ? Par le relèvement hoininal 
des salaires, avec ses conséquences, ou par Île resserrement 
des abattements de zones de salaires, qui en diminuerait des 
injustices ? 

En toute circonstance, celle mesure est insupportable par 
l’ensemble de l'agriculture française et ne peut qu'être liée 
intimement à une diminution des charges ou des services 
inhérents à la profession agricole. . 


En résumé deux tendances s'affrontent, Pour les uns, le 
salaire horaire est trop bas au regard du coût de la vie, et il 
faut élever le salaire, Pour les autres — et nous en sommes — 
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c'est Je coût de Ja vie qui est trop élevé par rapport au 
ge d'achat et il est préférable de diminuer Je coût de 
a vie. 

Chacun est libre d'opter compte tenu des conséquences infla- 
tionnistes ou déflalionnistes de l'un ou l'autre cas. 


Nous sommes, quant à nous, résolument atlachés à la défense 
du franc el nous pensqns que défendre le franc, c'est défendre 
Je rer d'achat dé travailleurs, Nous nous refusons à 
confondre les notions de Salaire nominal et de pouvoir d'achat, 
Et si nous avons approuvé le plan d'expansion économique 
de dix-huit mois adopté récemment par le Gouvernement, c'est 
que nous sommes peérsuadés qu'il e-t Je plus sûr garant du 
relèvement réel de ce pouvoir d'achat, 


C'est dans ce but que nous avons déposé l’ordre du jour n° 4, 
qui vous est soumis, et c'est pour cet ordre du jour que nous 
\ous demandons, Ines chers collègues, de bien vouloir voter 
la priorité. (Applaudissements à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Gaumont. 


M. Edouard Gaumont, Mon collègue M. Durbet, lors des 
récents débats qui se sont institués sur la fixation du salaire 
ininimuim jinlerprofessionnel garanti, a exprimé à la tribune 
la position de mon groupe. Je n'y reviens donc pas. 

Si l'ordre du jour que nous avons déposé à cette occasion 
a été modilié, c'est parce que nous avons considéré que, malgré 
la généralité des termes dans lesquels il était rédigé, il était 
nécessaire de dermander clairement au Gouvernement — ce qui 
pouvait paraitre, et nous paraissait aller sans dire — l’appli- 
cation, dans les départements d'outre-mer, à l'égard des sala- 
riés, du principe de l'assimilation, en y provoquant dans les 
délais les plus courts la fixation régulière du salaire minimum 
interprofessionnel garanti, 

Tel était l'unique objet de la modification apportée à l’ordre 
du jour que je recommande aux suffrages de l'Assemblée, 
(Applaudissements à l'estrènte droite.) 


M. le président. La parole esl à M. Kir, pour expliquer son 
vole, 


M. Félix Kir. Mes chers collègues, mon intervention sera 
brève. , 


Tout a été dit à cetle Tribune. Les arguments les meilleurs 
ont été invoqués et ont imontré le désir de l’Assemblée tout 
entiere d'aineliorer le sort des humbles. 


Mais quand if s'agit d'aboutir à une solution efficace, des 
composantes se présentent sous des aspects divers, et le devoir 
du l'Assemblée est d'abord d'essayer de conjurer toutes les 
conséquences néfastes de Ja mesure à prendre, 

Ce qui m'a surpris, je le déclare en toute simplicité, c'est le 
fait qu'aucun orateur n'ait pensé à citer la véritable cause du 
malaise que nous subissons. 

La France subit une ponction quotidienne de quatre milliards 
de francs, tant pour la guerre d’Indochine que pour assurer Ja 
défense nationa'e, Voyez ce que nous pourrions faire dans le 
domaine de la bienfaisance avec ces quatre milliards! 

C'est pourquoi LS qu'il faut faire cesser dès que possi- 
ble la guerre d'Indochine (Applaudissements à gauche et à 
l'extrême gauche, — Mouvements divers) et aussi créer un 
climat européen... (Erclamations sur divers bancs. — fires et 
épplaudissements au centre el à gauche.) 


Attendez la fin de ma phrase! 


M. André Pierrard. Pas la petite Europe! 


M. Jean Pronteau. Pas l'Europe « trente pour cent! » L'Furope 
« cent pour cent », d'accord! 


M. Auguste Lecœur. L'Europe que le bon Dieu a faite! 
M. Waideck Rochet. Pas celle que vous inventez! 


M. Félix Kir. Vous ne voulez pas en faire partie ? Cela ne 
mi clonne pas, parce qu'il n'y à pas assez de place pour vous! 


M. Jean Pronteau. Au contraire, nous voulons toute l'Europe! 


M. Félix Kir. En lout cas, j'estime qu'il s'agit d'établir un cli- 
mat européen, un esprit européen qui unira non seulement les 
nations qui déjà sont rallites à cetle idée, mais la Grande-Bre- 
tagne, où l'on constate une évolution — j'ai des documents 
spéciaux à ce sujet, (Rires) — et méme la Russie qui, je vous 
assure, ne tient pas à la guerre en ce moment-ci, toujours 
d'après les rense ynements que j'ai pu me procurer. 








Mais, actue lement, nous ne pouvons pas faire l'impossible, 
Le ministre des finances l'a dit l’autre jour à cette tribune. Il 
cité des chiffres et personne n’a protesté à ce moment-là. 1] 
faut savoir ce qui est réalisable. 

Ce que je demande simplement, monsieur le ministre, c'est 
de permette tout spécialement aux maires des grandes villes 
de réformer les barèmes qui leur ont été imposés. Certains fon. 
tionnaires qui se trouvent au bas de l'échelle n'ont vraiment 
pas des possibiäi'és d'existence normale. 

J'atlire également l'attention sur les petits fonctionnaires, 
Il y à dans les P. T. T., chez les cheminots et ailleurs, de 
modestes employés qui, franchement, n'ont pas un salaire suf. 
fisant, 

Avant de descendre de cette tribune, je rappellerai la parole 
d'un grand pape social qui, le 15 mai 1891, déclarait: « Le 
salaire de l’ouvrier doit comporter non seulement ce qui Jui est 
nécessaire pour élever convenablement sa famille, mais un peu 
de superflu ». (Applaudissements à droite, au centre, à gauche 
et sur divers bancs à l'extrême droite.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. le 
voudrais à mon tour présenter une très brève explication de 
vote, si je puis ainsi dire, sans revenir sur les données que 
j'exposais à l'Assemblée vendredi, 

En premier lieu, j'avais posé les questions suivantes aux 
membres de l'opposition qui proposaient l'augmentation du 
salaire minimum. 

Y a-t-il eu, oui on non, ces dernières années, augmentation 
du salaire minimum interprofessionnel garanti ? La réponse est 
« Oui », 

Constatent-ils depuis 1947. par exemp'e, une élévation réelle 
du niveau de vie des travailleurs et du pouvoir d'achat ? La 
réponse cst « non ». 

La conclusion est done que ce n'est pas par la voie d’une 
augmentation arithmétique du salaire minimum que vous arri- 
verez à une angmentation du pouvoir d'achat. (Protestations à 
gauche et à l'extrême gauche.) 


M. Lucien Coffin. Ce raisonnement est un peu trop simpliste. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Deuxième observation, nous tentons une expérience qui €<l 
modeste, limitée, mais qui, je l'espére, avec votre Concours, 
sera couronnée de succès: une haus:g des sa'aires qui n'« 
traîne pas une hausse des prix. 

Nous avons commencé cette expérience en septembre, par 
le secteur public. Nous la continuons maintenant par le sec- 
teur privé. Quelle que soit la limite de l'expérience entreprise, 
il sera intéressant d'avoir enfin des salaires qui augmentent 
sans que les prix suivent le mouvement. 

En troisième lieu. tout le monde en est d'accord, le véritable 
problème est celui de l'expansion économique. 

Vous pouvez. en effet, angmenter le salaire nominal: si l'ou- 
vrier ne travaille que vingt, vingt-cinq ou même trente heures 
par semaine, l'angmentalion ne sera jxmais suffisante. Tout Je 
monde est donc d'accord pour qu'un effort d'expansion soit 
réalisé. 

L'un des ordres du jour déposés déclare que celui du Gou- 
vernement n'est qu'une élape, 

Je retiens quand même cette formule car elle correspond à 
notre intention: ce n'est qu’une étape, mais c’est une étape. 
(Applaudissements à droile et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Waldeck Rochet, pour 
répondre au Gouvernement. 


Je dois toutefois lui faire remarquer que son groupe a Jar- 
gement dépassé les cinq minutes qui jui ont été exceptionne!- 
lement accordées, 


M. Waldeck Rochet. Je serai très bref, monsieur le président. 


Nous pourrions répliquer à l'argumentation de M. le ministre 
des finances par un certain nombre d'autres arguments en 
faisant observer que l'on peut effectivement augmenter jes 
Salaires sans provoquer une augmentation des prix à condition 
d'opérer un prélèvement sur les profits des capitalistes. 
(Applaudissements à l'ertrêéme gauche.) : 

Je désire également poser à M. Edgar Faure, ministre des 
finances, et à M. Bacon, ministre du travail, une question p'c- 
cise relulive aux salariés agricoles. 
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Plusieurs collègues, dont mes atnis Auguste Lecœur et Adrien 
Renard, Ont souligné le caractère injuste, pour ne pas dire 
ccandaleux, de l'exclusion des salariés agricoles du bénéfice 
de l'indemnité prévue par le décret du 5 février pour les bas 
salaires. 

Dans leue immense majorité, les ouvriers agricoles gagnent 
en effet moins de 13.000 francs par mois, Ce sont des bas 
salaires. 

Jusqu'ici, à toutes les questions posées à ce sujet, les repré- 
centants du Gouvernement ont répondu par un méprisant 
sience. 

Or, je veux souligner que le Conseil économique, dans sa 
séance du 10 février, a pris cependant une position très nette. 

Voici l'essentiel de la résolution qu'il a adoptée : 

, Le Conseil économique rappelle ses avis émis le 9 février 
(950, le 20 décembre 1950, le 12 février 1952, tendant à l'appli- 
cation aux travailleurs agricoles des mêmes formes et des 
mémes salaires qu'aux travailleurs de l'industrie et du 
commerce. 

« Déplore qu'aucune mesure n'ait été prise jusqu’à présent 
eur ce sujet; demande au Gouvernement de dire immédiate- 
ment qu'un texte spécifiqué à l'agriculture sortira, comme 
l'usage regrettable s'en est établi depuis trois ans, pour consa- 
crer l'extension à l’agriculture du décret du 5 février 1954 et 
que l'agriculture hbénéticie de mesures compensatrices ana- 
lugues à celles appliquées dans d'autres secteurs ; 

« Demande que ce texte soit applicable à partir du 8 février 
{54 comme pour l'industrie et le commerce, » 

J'indique que le vote sur l'ensemble de cette résolution a été 
acquis au scrutin public par 142 voix et une abstention. Les 
représentants de A4 cn ont voté pour, M. Forget, prési- 
dent d'honneur de la confédération générale de l’agriculture, 
syant déciaré que l’isvlement des travailleurs, s’il était main- 
tenu, représenterait une humiliation pour toute l'agriculture et 
qu'une telle situation serait insupportable pour des hommes 
conscients de leur dignité. 

Je précise aussi, pour M. Bacon, miaistre M. R. P, du travail, 
que les conseillers de la C. F, T, C., comme ceux de la C. G. T., 
vnt voté ce texte. 

Aussi, je pose à M. Bacon et à M. Edgar Faure la question 
suivante: Je Gouvernement va-t-il continuer à traiter les sala- 
res de l'agriculture comme des parias (Applaudissements à 
l'ertrême gauche) ou, au contraire, a-t-il l'intention de recon- 
sidérer Ja question, en accordant aux salariés de l’agriculture, 
comme première mésure de justice, le bénétice de l'indemnité 
prévue par le décret du 3 février ? 

Je demande instamment aux représentants du Gouvernement 
le faire connaître Jleur position à l'Assemblée nationale. 
ipplaudissements à l'extréme gauche } 


M. le président. La parole est à M. Garet. 


M. Pierre Garet. M. le ministre des finances ne m'a pas paru 
donner de conclusion précise à son intervention. Je lui demande 
de bien vouloir indiquer quel est l'ordre du jour accepté par le 
Louvernement, 

M. le président. Il s’agit, pour l'instant, de privrité. 


Je consulte l'Assemblée sur la priorité en faveur de l'ordre 
du jour n° 1 déposé par M. Lecœur et plusieurs de ses col- 
légues au nom du groupe communiste. 


M. Edouard Moisan. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin, 
Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 

MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants... 492 
Majorité absolue....... “ne “vais PRE See 242 
Pour l'adoption.........., 4107 


D rt hastisinées os 975 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 





———_—0 


Je consulte l'Assemblée sur la priorité en faveur de l'ordre 
du jour n° 2 présenté par MM. Coutant, Gazier et Bouthien. 


Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recueillis.) 


1 A 


M. le président. Personne ne demande plus à voter 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 


M. le président. MM. les secrétaires m'informent qu'il y à licu 
de faire le pointage des votes, 

Il va y être procédé, En attendant la pro Jamation du scrutin, 
l'Assemblée voudra sans doute aborder la suite de son ordre 
du jour. (Assentiment.) 


ui É n 
EXCUSE ET CONGE 


M. le président. M. Liauley s'excuse de ne pouvoir assister 
à la fin de la présente séance et demande un congé. 


Le bureau est d'avis d'accorder ce congé. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets cet 
avis à l’Assemblée, 

IL n'y à pas d'opposilion ?.. 


Le congé est accordé, 


 ê se 


OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS SUR L'EXERCICE 4953 


Discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du pro 
jet de loi collectif d'ordonnancement sur l'exercice 1993 portant : 
1° ouvesture et annulation de crédits sur l'exercice 1953; 2° yali- 
fication de décrets (n° 7675, 7714). 

La parole est à M. Barangé, rapporteur général de la commis 
sion des finances, 


M. Charles Barangé, rapporteur général, Mesdames, messicurs, 
au lendemain de la Liérat'on et pendant plusieurs années, l'in- 
tervention tardive des lois de finances avait entraîné des prolon- 
galions excessives des délais complémentaires d'exécution des 
services. 

Le collectif d'ordonvancement avait ainsi perdu son caractère 
original et était devenu, en quelque sorte, le grand collecteur 
des impuretés qui marquent inévitablement l'exécution des ser- 
vices en période de difficultés budgétaire 

Dans ce domaine comme dans d'autres, un progrès se mani- 
feste, Déjà, l’an dernier, nous avons pu adopter en temps uble 
le collectif d'ordonnancement. Cette année, là date des vacances 
parlementaires n'a pas permis d'obtenir le mème résultat, Tou- 
tefois, le retard avec lequel le collectif d’ordonnancerment inter- 
viendra sera limité à une dizaine de jours. 

IL est, d'autre part, intéressant de c 
deux ans, le montant des collectifs se 1 
raisonnables par rapport au volume global des: 
gélaires. 

L'an dernier, le collectif d'ordonnancement prévoyait, pour 
les dépenses de fonctionnement des services civils, #9 mil- 
liards de crédits supplémentaires compeneés partiellement par 

* 61 miliards d'annulations, 


nslater que, depuis 
jent dans des Timites 
| 


dépense bud- 


Le projet qui nous est soumis cette année prévoit seu'ement 
des ouvertures de crédits s'élevant à 35 milliards et des annu- 
lätions de crédits de 8 milliards et demi. 


C'est done une très sensible amélioration de l'exactitude des 
évaluations budgétaires qui se manifeste, puisque aussi bien 
le montant des crédits supplémentaires demandés que eelui 
des annulations proposées est en importante diminution. 

Au lotal, les crédits supp'émentaires qui nous sont demandés 
s'élèvent, pour le budget général, à 26.617.2%85.000 francs, contre 
4.529.,447.000 francs l'an dernier, et, pour les budgets annexes, 
à 3.004.272.0K) francs, contre 1.433.532.000 francs l'an dernier. 
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Ces commentaires d'ordre g'néral étant faits, je demande à 
l'Assemblée de vouloir bien procéder à l'examen des articles 


sur lesquels je donnerai tous les éclaircissements nécessaires. 


M. le président. Dans la discussion générale La parole est à 
M. Tourtaud, 


M. Auguste Tourtaud. Mesdames, messieurs, le projet qui 
nous est présenté et qui porte ouverture et annulation de cré- 
dits sur l'exercice 193 ainsi que ratification de décrets, se 
traduit — ainsi que vient de Je dire M. le rapporteur général 
— par des dépassements de crédits de l'ordre de 27 milliards 
de franes, à 

Nous y trouvons, en condensé, des procédés employés par 
le Gouvernement au service des intérêts bien compris des 
Inonopoles,. Les procédés nous sont bien connus. 

Le Gouvernement se réserve la possibilité de procéder à des 
annulations de crédits en avançant à l’unproviste, du 15 décem- 
bre au 90 novembre, la date de clôture de l'engagement des 
dépenses, 

Le Gouvernement utilise, pour les dépenses militaires, la 
procédure des virements de crédits, ce qui permet, par un 
gonflement préalable des crédits évaluatifs de personnel, d’obte- 
nir un dépassement légal des crédits limitatifs de matériel et 
d'équipement, ; 


En revanche, pour les crédits des budgets civils affectés, par 
exemple, aux bourses d'enseignement ou aux allocations de 
chômage, les prévisions sont, au départ, sous<valuées, par- 
cimouieuses, et ne sont augmentées ultérieurement, d’une 
facon transitoire, que éous la pression des faits. Il est inutile 
de souligner que ces augmentations ne correspondent nulle- 
ment aux besoins dont nous avons maintes fois démontré 
l'urgence dans cette enceinte. 


En ce qui concerne les entreprises nationalisées, placées 
vilontairement par le Gouvernement dans des conditions 
d'exploitation qui ne peuvent qu'aboutir à des difficultés 
d'équilibre financier, le complément de subvention retrouvé 
dans ce coïlectif notamment pour la Société nationale des che- 
mins de fer français, démontre une fois de plus la volonté du 
Gouvernement de ne pas traiter le problème d'ensemble des 
services publics. 

De sérieuses observations doivent être également présentées 
concernant: premiérement, l'inscription d'une subvention de 
3,500 millions de francs destinée à financer l'augmentation de 
la marge de mouture; deuxièmement, les crédits de police de 
la ville de Paris; troisièmement, le report des crédits de rem- 
boursement des charges fiscales et sociales pour les ventes à 
l'exportation. 

Sur les subventions destinées à ajuster les marges de mou- 
ture, la commission des finances propose une réduction d'un 
milliard de francs. Nous sommes ]à en présence du type de Ja 
mauvaise subvention économique proposée en fonction des 
engagements pris par le Gouvernement. 


Chacun se souvient des exigences formulées par les dirigeants 
des grands moulins et de la menace de fermer leurs usines 
qui à appuyé ces exigences. 


Nous continuons, à penser que ces prétentions étaient abso- 
lument inadmissibles, Le prix du blé, en effet, n’a pas varié 
depuis août 1951, Par ailleurs, la majoration des marges de 
mouture ne saurait se justifier du fait que les salaires des 
ouvriers de Ja meunerie n'ont pas augmenté au cours de cette 
derniére période. 


Il faut préciser, en outre, que les bénéfices réalisés au cours 
de ces dernières années par les grands moulins démontrent 
que, pour eux, la marge bénéficiaire était plus qne suftisante. 


En 1952, les grands moulins de Bordeaux, de Corbeil, de 
Paris, de Pantin ont réalisé, au total, 204 millions de bénéfices, 
et il s'agit de bénéfices avoués, 

U est donc difficile d'admettre que la situation financière des 
grands moulins était menacée et pus difficile encore de sou- 
tenir cette thèse, I faut souligner que, en définitive, une sub- 
vention de 3.500 millions de francs accordée à cette industrie, 
d'ailleurs très concentrée, sera supportée par l’ensemble des 
contribuables. 


IL s'agit là d'un acquiescement aux exigences des gros meu- 
niers et cela au moment où le Gouvernement s'oppose aux 
revendications les plus légitimes des travailleurs et refuse de 
tenir compte de :’avis de la commission supérieure des conven- 
tions collectives, fixant à 25.166 francs par mois le salaire mini- 
uuin garanti, 





Les dépassements de crédits autorisés en faveur de la Soc cu 
nationale des chemins de fer français el l’amenuisement du 
solde positif du budget annexe des gp télégraphes et 16e. 
phones illustrent aussi l'orientation de la politique économie 
du Gouvernement, : 

Certains, dans cette Assemblée, adversaires acharnés de |; 
revalorisation du pouvoir d'achat des travailleurs, ne marque. 
ront pas de condamner encore une fois les mouvements reve: 
dicatifs et d'évoquer leurs conséquences. 

Ce qui est indiscutable, c'est que les milliards que l'oppo. 
sition regrettable du Gouvernement a fait perdre à l'éconon 
auraient pu être consacrés à l'augmentation des traitements «1 
salaires demandée et seraient entrés ainsi à nouveau dar: 4 
circuit économique. 

Les travailleurs, qui ne sont nullement responsables de ’, 
politique de gestion réactionnaire des entreprises nationales 
dont = tarifs préférentiels, en particulier ceux d'Electricits 
de France, assurent aux grandes entreprises capitalistes des 
rentes économiques parfaitement injustifiées, ne peuvent pas 
considérer et ne considèrent pas ce problème comme régl'. 


Pour leurs revendications immédiates, ils préparent, après 
la journée revendicative du 29 janvier, dans l'unité renforce, 
une grève de vingt-quatre heures à laque:le l'intérêt du pays 
commande de donner une suite positive, la revalorisation sub. 
tantielle du pouvoir d'achat de tous les travailleurs. 


Par ce projet financier, ce collectif d’ordonnancement, Je 
Gouvernement souligne, encore une fois, qu’en d'autres 
domaines et pour d'autres bénéficiaires :] se montre pin: gén. 
reux. 

Il sait, par exemple, utiliser toutes les ficelles bujgétaires 
pour gonfler et reporter les crédits de remboursement des 
charges fiscales et sociales à l’exportation, accroître les suh- 
ventions pour la productivité, ainsi qüe la pärt de l'Etat dans 
le budget pléthorique des dépenses de police de la ville de 
Paris. 

La commission des finances a demandé, par la voix de son 
ra ErE général, quelques précisions sur l'utilisation des 
its inscrits dans <e projet au chapitre concernant les 
dépenses de productivité. 

Il convient de souligner, comme le groupe communiste j'a 
fait maintes fois dans cette Assemblée, que ces dépenses sont, 
dans leur principe, le type des dépenses de classe dirigées 
contre la classe ouvrière. 


Dans le cas précis de ce chapitre, le*Gouvernement dorer: 
Lil, en réponse à M. le rapporteur général, les élément d'ir- 
formation susceptibles de faire la lumière sur :e scandale qu'a 
constitué l’utilisation faite de ces fonds sous le couvert à cu 
couragements à la productivité ? 

Nous pensons qu'il convient tout particulièrement d' 
sur les virements opérés dans les crédits militaires, En dehors 
des annulations de crédit véritables, les transferts réal ses 
soldent par un accroissement de dépenses 2 + 0 gg de 
5.700.,000.000 de francs, chiffre non négligeable si l'on consiiere 
qu'il s'agit d’un collectif d'ordonnancement, chiffre non rex 
geable également pour les bénéficiaires des commandes dt 
guerre. 

L'utilisation de telles méthodes, le recours à de telle. fivi- 
lités budgétaires, ne sauraient être admis par une as-trmhre 
soucieuse de maintenir ses prérogatives en matière de dus 
siôn budgétaire ; de la même façon, notre assemblée ne devrait 
pas tolérer que le Gouvernement multiplie les obstacle: Pudre- 
taires, de procédure, de compression, de réglementation, lrs- 
qu'il s’agit de crédits civils et de crédits de personnels e! ant 
que ledit gouvernement n'hésite pas à recourir aux dépis- 
sements de crédit profitables à sa politique de classe, prof: 
tables, en dernière analyse, aux grandes affaires pou 
quelles, bien entendu, procédure <t réglementation res'en 
lettre morte 


Soulignons enfin que la présentalion de ce collectif d'ordi 


tp 


|ege 


nancement, qui accuse 27 milliards de francs de dépassements 
de crédit, porte à 751 milliards le déficit avoué de !exer1°9 
1953, contre 633 milliards en 1952. 

di it 


On peut se demander avec inquiétude quel volume alte 
le déficit de l'exercice 1954 s’il n'était mis proehainement un 
terme à une politique que condamnent les forces vive: du Pays 


Le projet qui nous est soumis confirme le caractère de ‘last 
de la politique gouvernementale, le caractère de clase de M 
gestion des finances publiques. 

ui ta 


Le groupe parlementaire communiste volera contre 
projet, (Applaudissements à l'extrême gauche.) 
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M. le président. Personne ne demande plus la parole dans la 
é HE — SERVICES FRANCAIS EN SARRE 
La discussion générale est close. De D 2 Mons de mivune 


Je consulte l’Assémblée sur le passage à la- discussion des 


es, 


L'Assemblée, consullée, décide de passer à la discussion 


d' articles.) 

M. le président. L'article 17 est réservé jusqu'au vote de 
J'état A annexé. 

Je donne lecture de l’état A: 


ETAT A 
Dépenses de fonctionnement des services civils. 
Tableau, par service et par chapitre, des crédits supplémentaires 
accordés sur l'exercice 1953, 
Affaires étrangères. 
I. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
TITRE II. — MOYENS DES SERVICES 
{= parlie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 

« Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations 
piincipaies, 2.743.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 


Je mets aux voix le chapitre 31-01, an chiffre de 2 millions 
743.000 francs. 


Le chapitre 31-01, mis aux voir, est adopté.) 


partie. — Personnel en activité el en retraite. 
Charges sociales. 


« Chap. 33-M. — Prestations et versements obligatoires, 
10.704.000 francs. » — (Adopté.) 


ï° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 34-03, — Administration centrale. — Frais de récep- 
ti de personnages étrangers et présents diplomatiques, 
3.761.000) francs. » — (Adopte.) 


Chap. 4-93. — Remboursement à diverses administrations, 
13.087.000 francs. » — (Adopté.) 


7% partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 37-91, — Réparations civiles, 18.452.009 francs. » — 
(Adopte.) 
Tirre IV, — INFRRVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie. — Aclion internalionale, s 
Chap. 42-01. — Frais de résidence d’ambassades étran- 
geres, 1.964.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 42-33. — Assistance à la Libye, 22 millions de francs. » 
- \doplé.) 


M. le président, Nous arrivons aux chapitres concernant les 
affaires allemandes et autrichiennes el les services français en 


Sarre. 
II. — AFFAIRES ALLEMANDES ET AUFRICHIENNES 
Tirre IE — MOYENS DES SERVICES 
4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
Chap. 34-02. — Services centraux. Matériel, 18 millions 
d63.000 francs, » 


Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix le chapitre 34-02 au chiffre de 18 millions 


.{KN) francs. 


. 
M! 


Le chapitre 34-02, mis aux voir, est adopté.) 


T partie. — Dépenses diverses. 


«Chap. 37-91, — Frais judiciaires et réparalions eiviles, 
19.384.000 francs, » — (Adopté.) 





{re partie. Personnel. Rémunérations d'activité. 
« Chap. 31-03, — Emoluments du personnel sarrois, 6 millions 
747.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président, Nous arrivons aux chapitres concernant 
l'agriculture. 


Agriculture. 
TITRE II — MOYENS DES SERVICES 
1® partie, — Personnel Rémunérations d'activité. 


« Chap. 31-01. — Administration centrale. — Rémunérations 
principales, 5.196.000 francs. » 


Personne ne demande la parole ? 


Je mets aux voix le chapitre 91-01, au chiffre de 5 millions 
196.000 francs. 


(Le chapitre 91-01, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 31-02. Administration centrale, Indemnités et 
allocations diverses, 12.502.000 francs, » — (Alopté.) 


« Chap. 31-25. Services des haras Rémunérauons prin- 
cipales, 17.744.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-31, — Services agricoles. Rémunérations prin- 
cipales, 31.837.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-41, — Jnstilut national de la recherche agrono- 
mique Rémunérations principales, 3.627.046) francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 31-42. Institut national de la recherche agrono- 


mique. — Indemnités et allocations diverses, 140.000 francs. » 


— (Adopté.) 


« Chap. 31-81, Direction générale des eaux et forêts, — 
Rémurérations principales, 12.989.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 31-83. Direction générale des eaux et forêts - 
Salaires et accessoires de salaires du personnel ouvrier, 59 mil- 
lions de francs, » (Adopté.) 


9° parlie. — Personnel en activilé el er relraile. 
t harg S sin cali É 


« Chap. 23-91. — Prestations et versements obligatoires, 
0 millions de francs. » idopté.) 


» 


1° parle, Matériel et Jon lionnement des services. 


«a Chap. 34-34. — Service de la protection des végétaux. 
Remboursement de frais, 5 millions de francs. » (Adopté.) 


M. le président. « Chap. 24-91 Loyers, 1.110.000 fran » 
MM. Ducos et Forcinal ont déposé un amendement tendant 
à réduire de 1.000 francs, à tütre indicatif, le crédit du cha- 


pitre 24-91. 
La parole est à M. Forcinal. 


M. Albert Forcinal. Mon armcndement ne soulève pas un pro- 
blème très important, 


I s'agit simplement du rajustement du loyer d'un immeuble 
occupé par le secrétariat général de la commission internatio- 
hale des industries agricoles, qui s'occupe de toutes les nations 
groupées pour la défense des industries agricoles. 


Ce secrétariat général — c'est une honne chose pour notre 
pays — est à Paris. Or, le loyer de l'immeuble qu'il oecupe 
— c'est le cas de beaucoup d'autres — à été augmenté, depuis 
quelques mois <eulement, par voie de justice, L'office doit 
payer 2.23).000 francs. 


M. le ministre de l’agrieulture, par lettre du 17 septembre, 
a bien vouln donner son accord pour qu'un crédit de ce mon- 
Kant soil inserit au présent collectif, C'est à cette promesse 
que je demande à M. ie ministre des finances de bien vouloir 
se rallier. C'est tout le problème. 


J'ajoute que nous sommes moralement tenus de donner 
satisfaction à cet organisme. 


M. le Président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 
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M. Edgar Faure, ministre des finances et des affaires écono- 
miques, J'ignore tout de la question dont nous entretient 
M. Forcinal, mais je lui promets d'étudier sa proposition. 

M. Albert Forcinal. Vous ne voyez pas, monsieur le ministre, 
d'obstacle majeur à ma requête ? 

Il y a des précédents pour d'autres organismes de mème 
nature et de même importance auxquels vous avez donné 
satisfaction. 

Vous ne manifestez pas d'opposition vraiment formelle ? 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. Jo 
tiendrai compte des précédents comme on tient compte de la 
jurisprudence, mais je ne puis pas prendre diengagement 
aujourd'hui, étant pris de court, 

J'étudierai la question, 

M. Albert Forcinal, Je vous remercie, monsieur le ministre, 
et je retire mon amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-91, au chiffre de { million 
110.000 francs. 

(Le chapitre 34-91, mis aux voix, est adopté.) 


6° partie. — Subventions de fonctionnement, 

« Chap. 36-41, — Institut national de la recherche agronomi- 
que. — Subvention de fonctionnement, 28.220.000 francs. » — 
(Adopté.) 

7° parlie, — Dépenses diverses. 

« Chap. 37-81-— Impositions sur les forêts domaniales, 45 mil- 
lions 984.000 francs, » — (Adopté.) 

TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


4 parlie, — Aclion économique. — Encouragements 
et interventions. 


« Chap. 44-24, — Subvention pour Ja limitation du prix dn 
pain dans la métropole, 2.435 millions de francs. » — (Adopté.) 
G° partie. — Action Sociale. — Assistance et solidarité. 


« Chap. 46-52, — Remboursement à la caisse nationale de 
crédit agricole, 12.619.000 francs, » — (Adopté.) 


M. le président. Nous arrivons aux chapitres concernant 
le ministère des anciens combattants et victimes de la guerre : 
Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Tire IT, — MOYENS DES SERVICES 


{re partie. — Personnel, — Rémunéralions d'activité, 
“ res à 31-01, — Administration centrale, — Rémunérations 
principales, 12.156.000 francs. » 


Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-01 au chiffre de 12.156.000 
francs. 

(Le chapitre 31-01, mis aux voir, est adcpté.) 

« Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et 
üllocations diverses, 7.759.000 francs, » — (Adopté.) 

€ Chap. 91-21, — Services extérieurs. — Rémunérations prin- 
cipales, 62.909.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 91-41. — Services des transports et des transferts 
de corps et personnel des missions de recherches. — Rérmu- 
uérations et indemnités, 4.732.000 francs, » — (Adopté.) 


9 parlie, —- Personnel en activité et en retraite, 
Charges sociales. s 
« Chap. 33-01, — Prestations et versements obligatoires, 


34.142.000 francs. » — (Adopté.) 





4 parlie. — Malériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-01. — Administration centrale, — Remboursement 
de frais, 1 million de francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 31-02. — Administration centrale. — Matériel et 
dépenses diverses, 2.300.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 34-93, — Remboursement à diverses administrations, 
3.550.000 francs. » — (Adopté.) 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
G* partie, — Action sociale, — Assistance et solidarité, 


« Chap. 46-03. — Remboursement à la Société nationale des 
chemins de fer français, 14 millions de francs. » — (Adopte 


« 2e 46-26. — Soins médicaux gratuits et frais d'applicas 
tion de la loi du 31 mars 1919 et des lois subséquentes, 500 mil. 
lions de francs. » — (4Adopté.) 


« Chap. 46-27, — Appareillage des mutilés, 20 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Nous sbordons les chapitres concernant le 
ministère de l'éducation nationale, 


Education nationale. 


TLrRE II. —— MOYENS DES SERVICES 


{re parlic. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 
« Chap. 31-11. — Universités, — Observatoires et instituts de 
ee du globe, — Rémunérations principales, 55.144.000) 
rancs, » 


Personne ne demande 1a parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-11 au chiffre de 55.144 00 
francs. 

(Le chapitre 31-11, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 31-13, — Ecoles normales supérieures. — Rémur 
rations principales, 21.527.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-14. — Grands établissements d'enseignement supr- 
rieur. — Institut de France, — Académie de médecine, — Réniu- 
nérations principales, 2.614.000 francs, » — (Adopté.) 

«a Chap. 31-22, — Lycées et collèges. — Indemnités et «10 
cations diverses, 300 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-41, — Conservatoire national des arts et métier<. — 
Rémunérations principales, 800.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-45. — Etablissements publics d'enseignement 
technique, — Indemnités et allocations diverses, 100 millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 21-63. — Bibliothèques. — Salaires et accessoire: de 
salaires des personnels rémunérés sur la base du commerce ct 
de l’industrie, 8 millions de francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 31-93. — Services communs. — 7 s-édee générale 
administration académique. — Indemnités et allocations 
diverses, 12.161.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-9M. —- Application de la réglementation relative 
aux fonctionnaires suspendus de leurs fonctions, 4.807709 
francs, » — (Adopté.) 


et 


4 partie. — Materiel et fonctionnement des services 


« Chap. 24-01. — Admirvistration centrale, — Remboursere { 
de”frais, 1 million de francs. » “— (Adopté.) 

« Chap. 34-21. — Enseignement du second degré. — Rem? 
sement de frais, 20 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-31. — Enseignement du premier degré, — ler 
boursement de frais, 55 millions de francs, » — (Adopté. 

« Chap. 34-73. — Arts et lettres. — Musées. — Matériel, 5 1 
Jions de francs. » — (Adepté.) 

« Chap. 34-74 — Arts et lettres. — Célébrations et com 
morations, 12.500.000 frar.cs. » — (Adopté.) 
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ht 
G parlic. — Subventions de fonctionnement. Terme IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


Chap. 30-01. — Centre national de là recherche scienti- 
6.254.000 francs, » — (Adopté.) 

Chap. 36-11. — Urfiversités et observatoires. — Subventions 
frais généraux. — Travaux d'entretien et de renouvelle- 
du matériel, 7.919.000 francs. » — (Adoplé.) 

Chap. 36-12. — Subvention au palais de la découverte, à 

| fondation nationale des sciences politiques, à la fondation 

(hivrs et au centre d'études de politique étrangère, 460.000 

tJ CL, D (Adopté.) 

Chap. 96-51. — Jeunesse et sports. — Subventions aux 
«thituts d'éducation physique et aux sports scolaires et univer- 
aires, 107.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 36-72. — Arts et lettres. — Musées, — Subventions 
diverses, 6.581.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 96-73. — Arts et lettres, — Enseignement de la 
musique et de l'art dramalique. — Subventions, 1.718.000 
francs. » — (4dopté.) 

Chap. 96-74. — Théâtres nationaux, 51.929.009 francs, » — 
4 « / fe 


7° partie. — Dépenses diverses. ‘ 

« Chap. 37-41. — Application de la loi du 30 octobre 1946 sur 
l\ prévention et la réparation des accidents du travail et des 
malaties professionnelles aux élèves des écoles pubitques 
d'enseignement technique et de centres d'apprentissage, 17 mil- 
bons 433.000 francs. » — (Adopté.) 

Chap. 37-41. — Frais de justice et de réparations civiles, 

CL, OM francs. » — (Adopté.) 


Tire IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3° partie. — Action éducative et cullurelle. 


« (hap. 43-53. — Jeunesse el sports. — Subventions destinées 
x favoriser le développement des sports et des activités physi- 
que. dans les milieux du travail et des activités de plein air, 
2.710.448) francs. » — (Adopté.) 
Chap. 43-72, — Arts et lettres. — Commandes artistiques et 
acquisitions d'œuvres d'art, 3.200.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 43-M. — Bourses nationales; 59 millions de franes. » 
Adopté.) 


w parlie, — Action sociale, — Assistance et solidarité. 


Chap. 46-91, — Assistance culturelle, 357.000 francs, » — 


À Lo) te, 


1° partie. — Aclion sociale, — Prévoyance. 


Chap. 47-51, — Camps et colonies, maisons familiales de 
vacances, communautés d'enfants, 102 millions de franes. » — 
(Adopté) 


M. le président. Nouz arrivons aux chapitres concernant les 


IS 3s-0r1eS, 


Etats associés. 
Trrre HT. — MOYENS DES SERVICES 
partie. — Matériel et fonctionnement des services 


Chap. 34-11. — Commissariat général de France, — Ilauts 
‘ouHissariats et services communs. — Remboursements de 
frais, 7 millions de francs. » 
lersonne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux veix le chapitre 34-11, au ehiffre de 7 millions de 
ali £, 
Le chapitre 34-11, mis aux voix, esl adopté.) 


: Chap, 34-21. — Mission d'enseignement français el de coopé- 
lañon euliurelle, — Remboursement de frais, 8 millions de 
ral - (Adopté) 





concerne les ouvriers de l'Etat, 
loi du ? août 1:49, 





3 partie. — Action éducative et culturelle. 


« Chap. 43-02. — Bourses d'enseignement de voyage el frais 
de stage en France, 5 millions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Nous arrivons aux chapitres concernant le 
ministère des finances et des affaires économiques, 


Finances et affaires économiques. 
I. — CHARGES COMMUNES 


Titre Er, — DPITE PUBLIQUE 
ET UKPENSES EN ATTÉNUATION DE RECETTES 
re partie. — Delle intérieure, — Dette perpéluelle 
et amortissable. 


« Chap. 11-17. — Charges afférentes aux services des bons 
et emprunts émis par la caisse nationale de crédit agricole, 
29.205.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.…. 

Je mets aux voix le chapitre 11-17, au chiffre de 29.2%.00% 
francs. 

(Le chapitre 11-17, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 11-21. — Anpuités pour Je payewent des subventions 
de l'Etat attribuées aux collectivités locales, 161 milhons de 
francs. » — {Adopté.) . 

« Chap. 11-33. — Subvention à la Compagnie franco-espagnole 
du chemin de fer de Tanger à Fez, 13.500.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 11-34. Participation de l'Etat au service des 
emprunts émis en vue de permettre l'exécution des opérations 
révues au plan de modernisation et d'équipement, 7:4.000.80k) 
rancs. » — (Adopté.) 

« Chap. 11-35. — Service des emprunts contractés par les 
compagnies de navigation subventionnées en vue de la cons- 
truction de navires devenus la propriété de l'Etat et pour 
assurer la trésorerie de ces soriétés (application de la loi du 
28 février 1948), 4.904.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 11-44. — Service des titres et emprunts émis en 
application de la législation sur les dommages de guerre, 
44 millions de francs. » — (Adopté) 


partie. — Detle crtéricure. 


3-9. — Prêts et garanties à des gouvernements, 
M ALALLE 


« Chap. 
cervices ou ressortissants étrangers, 


(Adopté...) 


francs, ) — 


2° parlie. — Dépenses en alténuation de recettes. 

« Chap. 15-06. — Remboursements pour décharge de respon- 
sabilité en cas de force majeure et débets admis en <ur<Cance 
indéfinie, 17.720.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Nous arrivons au chapitre 32-02: 


lirng DHL —— Moyexs pes <envices 


= partie, — Personnel. — l'ensions et allocations. 


« Chap. 32-92. — Versement au fonds spécial prévu par l'artie 


cle 2 de la loi du 2 août 1949 pour le régime de retrait des 
ouvriers des établissements ind 

ments des pensions aux ouvriers et allocations aux ouvriers 
et veuves d'ouvriers de ces établissement 
francs. » 


ustriels de l'Etat, — Complé 


2.4) millions de 


La parole est à M. Cristofol inscrit sur ce hapitre. 


M. Jean Cristotol. Mesdames, mecsieu le chapitre 32-02 
. 


1 1 1! ' Hu 
ICAFAaNCS en application de k 











— SE 


305 ASSEMBLEE NATIONALE — 2° 


SEANCE DU 16 FEVRIER 19%: 





Bien que ce chapitre ne concerne pas les retraités civils et 
militaires tributaires de la loi du 20 septembre 1948, je voudrais, 
une fois de plus, en quelques mots, évoquer leur situation et 
celle des retraités en général, 

Dans la loi budgétaire n° 53-1214 du 31 décembre 1953, char- 
ges cominunes, nous avons voté deux d'spositions relatives aux 
rélraités, 

L'article 3 dispose que, désormais, le minimum de Ja retraite 
normale ne pourra être inférieur à 150,000 francs par an, corres- 
pondant au salaire de base à l'indice 100 soumis à retenue. 


L'article 4, relatif à l'écrètement des pensions, porte à huit 
fois le minimum vital, c'est-à-dire à 1.300.000 francs, le chiffre 
au-delà duquel le traitement sera compté par moitié. 


La première disposition apporte quelque satisfaction à un cer- 
tain nombre, d'ailleurs réduit, de très petits pensionnés. La 
deuxième augmente sensiblement Ja retraite des fonctionnaires 
el tmililaires placés au sommet de la hiérarchie, Ces avantages 
ont du reste un caractère dégressif, 

Cependant, il demeure qu'aucune salisfaction n'a été donnée 
à la masse des retraités, petits et moyens, dont les indices oscil- 
lent, en gros, entre 170 et 450. 

L'injustice est à flagrante et le mécontentement est grand 
et lég.time parmi les retraités déclassés depuis que sont inter- 
venus les décrets de mars et septembre 1951 sur la revalorisa- 
tion des traitements et soldes, 


Cette situation est ronnue de tous, car nous recevons à ce 
sujet de nombreuses protestations sous forme de délégations 
et de lettres, Le dénuement des vieux serviteurs de l'Etat est 
poignaut, Hs sont ulcérés et meurtris par l'injustice que per- 
pélue le Gouvernement, Il est urgent de leur donner satisfac- 
lion, de réparer l'injustice, 


La commission des finances, à plusieurs reprises depuis ces 
derniers temps, à fait connaitre qu'elle était prête à accueillir 
favorablement les proposilions qui lui seraient faites à ce sujet 
$4 nouveau, rappelé sa position, comme l'atieste le rapport 
a, à nouveau, rappelé sa position, comme l'atteste le rapport 
qui vous est soumis, 


Elle aurait déjà, probablement, réglé le problème si elle avait 
eu l'initiative des propositions de dépenses. 

Le Gouvernement doit donc faire connaître quelles sont ses 
intentions, Compte-t-il faire des propositions et quand ? Nous 
désirons que ce soit rapidement fait, 


Le meilleur moyen serait, d’ailleurs, de revenir à la sticte 
application de Ja loi du 20 septembre 1943 et de modifier en 
conséquence les décrets de mars et septembre 1951, en incorpo- 
rant, au traitement soumis à retenue pour pension, l'indemnité 
de résidence appliquée à la zone d'abattement maxima et des- 
linée à parfaire le salaire minitoum garanti ainsi que l'indem- 
nilé dégressive de 3.000 francs accordée en septembre dernier. 


C'est la seule solution qui nous semble équitable. 


ILest indigne d'un gouvernement qu'il se complaise à enten- 
dre les vieux serviteurs de Ja nation crier misère, Nous 
demandons pour eux justice et réparation et nous insistons 
pour que le Gouvernement nous fasse connaître, de facon posi- 
live, ses intentions. (Applaudissements à l'extrême gauche.) 


«+ M. le président. Personne ne demande plus la parole 2. 


Je mets aux voix le chapitre 22-02, au chiffre de 2.350 millions 
de francs, 


(Le chapitre 32-02, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap, 32-98, — Remboursement À la caisse naliorime €! 
sécurilé sociale, 2.590.000 francs. » — (Adopté.) 


Titre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


G parlie, — Action sociale, — AssiSlance et solidarité. 


« Chap. 46-93, — Prestations assurées par l'Elat au litre du 
régime de sécurité sociale des pensionnés (loi n° 20-879 du 
29 juillet 1950), 1.551.007.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 46-95, — Contribution de l'Etat au fonds spécial 
institué par la loi du 10 juillet 1952, 720 millions de francs. » 
— {.Adoplé.) 





I. — SERVICES FINANCIERS 
TITRE HI. — MOYENS DES SRVICES 


{re parlie, — Personnel, — Rémunérations d activité, 


« Chap, 31-35. — Emoluments des receveurs buralistes non 
fonctionuaires, 83.400.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 31-36, — Remises diverses de l'administration de 


l'enregistrement, des domaines et du timbre, 24.430.000 fran 
— (Adopté.) 

« Chap. 31-17. — Travaux à Ja tâche de la direction gén‘raie 
des impôts, 12.600.006 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 31-48, — Atelier général du timbre, — Traitements, 
salaires et indemnités, 6 millions de francs. » — (Adopté. 


M. le président. « Chap. 31-19, — Services extérieurs de Ja 
direction générale des impôts, — Mesures d'harmonisation 
app'ication du statut unique des personnels de la catégorie A, 
73.999.000 francs. » 

fa parule est à M. Pierre Meunier, inscrit sur ce chapitre 


M. Pierre Meunier. Monsieur le ministre, je me suis fut 
inscrire sur ce chapitre pour vous poser une question sur le 
intentions du Gouvernement quant au rythme de réalisation 
des mesures d'harmonisation des carrières chez les personnels 
de la direction générale des impôts, 

La commission des finances vient d'adopter à l'unanimité 
un abattement indicatif des crédits inscrits à ce chapitre pour 
inviler le Gouvernement à réaliser l'intégralité des mesure: 
d'harmonisation avant le 31 décembre 1951. 

Vous savez que le Parlement s'est déjà prononcé à piusicurs 
reprises et à l'unanimité pour que la réa‘isation de ces mesures 
soit hâtée, Je vous demande, monsieur Je ministre, quelle suite 
vous entendez donner à l'amendement voté par la commission 
des finances, Je suis persuadé que vous aurez le souci de tenir 
compte de la volonté de l'Assemblée. 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. J: 
prends bonne nole de l'indication qu'a donnée la commis- 
des finances au Gouvernement et j° tians à dire que je désire 
suivre de "près cette question de l'harmonisation dont s'ocrt 
actuellement, avec moi, M. le secrétaire d'Etat au budget. 

Evidemment, nous avons beauconp de soucis, mais c'est u 
des questions dont nous voulons pousser l'étude dans l'espni 
manifesté par le vote de Ja commission des finances. 


M. Pierre Meunier. Monsieur le ministre, le plan d'harmor 
sation est prêt et, par conséquent, rien ne s'oppose à Sa mise 
en vigueur. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. \ 1; 
nous préoccupons'de cette affaire. 


M. le rapporteur général. Il faudrait que ce soit Lerminé at 
le 51 décembre. 

M. le président. Personne ne dernande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 31-19 au chiffre de 74.999 00 
francs. 

(Le chapitre 31-19, mis aux voir, €sl adopté.) 


« Chap. 31-81. — Personnel du contrôle économique mis À l 
disposition des administrations financières, — Rémunérations 
principales, 6.925.006 franes. » — (Adopté.) 


% partie. — Personnel en aclivilé el en retraite. 
Charges sociales. 


« Chap, 33-91. — Prestations et versements obligatoirr: 
200 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 33-N2. — Prestations et versements facultatifs, 19 mul- 
lions de francs. » — (Adopté.) 
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4e partie. — Matériel et fonctionnement des services. 

« Chap. 34-31, — Services extérieurs du Trésor. — Rembour- 
sement de frais, 14 millions de francs. » — (Adopté.) 

Chap. 34-32. — Services extérieurs du Trésor. — Matériel, 
°, millions de francs. » — (Adopté.) 

Chap. 34-42, — Services extérieurs de Ja direction géné- 
role des impôts. — Frais de missions et de déplacements, 
a; millions de francs. » — (Adopté.) 

Chap. 34-51: — Service du cadastre. — Remboursement de 
frais, 20 millions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 34-62. — Administration des douanes et droits indi- 
ects, — Frais de missions et de déplacements, 16 millions de 
francs. » — (Adopté.) 


Chap. 34-71. — Services des laboratoires. — Rembourse- 
ment de frais, 95.000 francs. » — (Adopté.) 


Chap. 34-93. — Remboursements à diverses administrations, 
{où millions de francs. » — (Adopté.) 


7e partie. — Subventions. 


« Chap. 36-02, — Couverture du déficit d'expioitation de la 
Compagnie des câbles sud-américains, 3S1.325.000 francs. » — 
(Adopté) 

HIT. — AFFAIRES ECONOMIQUES 
TriRe WE — MOYExS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-21. — Service des enquêtes économiques. — Rému- 
rérations principales, 10.278.000 francs. » — (Adopté.) 
Chap. 31-22. — Services des enquêtes économiques, — 
Indemnités et allocations diverses, 12.435.000 francs. » — 
idopté.) 
4° partie. — Matériel Li "me 's services 
4° partie. Matériel et fonctionnement des services. 

« Chap. 34-21. — Service des enquêtes économiques. — Rem- 

Loursement de frais, 7 millions de franes, » — (Adopté.) 


Chap. 34-91. — Lovers et indemnités de réquisilion, 
860.00 franes, » — (Adoplé.) 


5° parlie. — Travaux d'entretien. 
« Chap. 35-91, — Travaux iminobiliers, 511.000 francs. » — 
Adopté.) 
7° partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 37-91. — Réparations civiles, 10.598.006 francs, » — 
{ \dopté.) 
TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
4* partie. — Action économique. — Encouragements 
el interventions. 


.“ Chap. 44-01. — Subvention à l'association francaise pour 
l'accroissement de la productivité, 46 millions de francs. » — 
Adopté.) 


M. le président. Nou< arrivons aux chapitres concernant Je 
Ministère de la France d'outre-mer : 


France d'outre-mer. 
TITRE JL, — MOYENS DES SERVICES 
{re parlie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
« Chap. 31-03. — Inspection de la France d'outre-mer. — 
duldes et accessoires de solde, 712.02 francs. » 
l'ersonne ne demande la paro!e ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 31-03 au chiffre de 712.000 francs. 
(Le chapitre 31-03, mis aux voir, est adopté.) 
.“ Chap. 31-11. — Services de diffusion et de propazande. — 
Rémunérations principales, 1.957.(#X) francs. » tdopté.) 
« Chap. 31-31, — Services administratifs, — Rémunérations 
l'incipales, 1.923.000 francs, » — (Adopté.) 





ge partie. Personnel en activilé « 4 en retraite. 
Charges A) rcuales. 

« Chap. 93-91. — FMreslations et versements obligai y 

100 millions de francs. - (Adopté 
4° parle. — Matériel et Jon li nemcont d« ’ ces 

« Chap. 34-41. — Personnel d'autorité en service dans 1es 
territoires d'outre-mer, — Remkoursement de fr 7U millions 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap 34-51. — Magistrats de droit \ et de lroit ET } 
francais en service dans les territoires d'outre-met Rem- 
boursement de frais, 15 millions de francs, \doplé.) 


7e partie Dépenses diverse 


« Chap. 37-00. - Ju [ enses d’° pur ment des { imples SE $ 

définitivement ( los, 17.631.000 francs. \d« HIC ) 
TITRE JV, INTERVENTIONS PUBLIQUES 
re yparlie. - Interventions politiques el administratice 
Î ] 1 

« Chap. 41-91. — Subventions aux budgets locaux des l= 
toires d'outre-mer, 192.60.16) francs, \dopté 

« Chap. 41-02, — Commémoraltion du centenaire de Ja Xi 
ve:le-Calédonie, 40 millions de francs. » — (Adopt 

M. le président. Nous arrivons aux chapitres con ant le 


ministère de l'industrie et du commerce : 


industrie et commerce. 


Tire WE. MOYENS DES <ERVICES 
{re partie Personnel. — Rémunérations d'activité, 

« Chap. 31-01. — Administration central Rémunérations 
principales, 3.262.0XN francs. 

Personne ne demande la parole ?, 

Je mets anx voix le chapitre 91-01, au chiffre de 3 mile 
lions 362.000) franes, 

(Le chapitre 31-01, mis aur voir, et ado ple 

« Chap. 21-02, — Administration ntrale. - Indem t 
allocations diverses, SOf.0N) franc. {dopl 

« Chap. 31-11. —- Direction des mines et de la sidérurgie - 
Services extérieurs, — Rémunérations principales, 1 mail 
lion 686.000 francs, » — {Adoplt 

« Chap. 31-21, — Direction du gaz et de lelectricilk Si 
vices extérieurs Rémunérations pri pales,  JANITONX) 
francs. \dopté.) 

« Chap. 31-42. — Direction des industries mécaniques et él 
triques. — Service des instruments de mesure Bodenmnit 
et allocations diverses, 10.380.090 francs. opt 

« Chap. 31-22. — Salaires du personnel ouvrier, 4 millions 
0930.00) francs, » — \dopté } 

4e parlie. — Malériel et fonclionnem nl des £ TA 

« Chap. 31-01. Administration centrale. temmbror-cments 
de frais, 1.532.000 francs. » idopté. 

« Chap. 34-11. — Direction des mines et de la sidérurgie, — 
Services extérieurs. - Hemboursements de f! 1 million 
859.000 francs. — ldopte.) 

« Chap. 4-41. Direction des industrie Mécanique ri 
électriques, — Service des instruments de mesure ler 
boursements de frais, 4.703.000 francs, » — (Adople 


TUERE IV. — INTERVENTIONS PUBIIQUES 
o° partie. — Aclion économ que, Subrerti a CNITOprises8 
d'intérêt nationul. 


« Chap. 15-11. S Participation de la mctr poli un « 
houilières du Sud Oranais, 361.716.000 fra: y = (Adontl. 
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M. le président. Nous arrivons aux chapitres concernant lo 
ministère de l'intérieur : 





intérieur. 
Tire HS. MOYENS DES SERVICES 
2e partie, — Personnel, — Rémunérations d'activilé. 
« Chap, 31-01. — Adiministration centrale, — JRémunérations 


principales, 1.526.060 francs. » 
Personne ne demande la parole 7... 


Je mets aux voix le chapitre 31-01, au chiffre de 1 mil- 
lion 526.000 francs. 


(Le chapitre 31-01, anis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 31-45, — Centres administratifs et techniques inler- 
départementaux. - Rémunérations principales,  16,:651:000 
francs, » Adoplé.) 


« Chap. 31-21, — Cultes d'Alsace et de Lorraine. — Rémunéra- 
tions principales, 341.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. ‘1-02, — Incidences budgétaires du statut de la 
police, 383.900.000 francs, » — (Adopté.) 


3e partie, — Personnel en activité el en retraite. 
Charges sociales. 
« Chap. 93-M, — Prestations et versements obligatoires, 
74 millions de francs, » — (Adopté.) 
4° partie. — Malériel el fonctionnement des services. 


« Chap. 94-03, — Administration centrale. — Matériel, 4 mil- 
ions 355.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 51-92, — Achat, entretien et fonctionnement du maté- 
riel automobile, 27.900.000 francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 35-93. — Remboursement à diverses administrations, 
&0 millions de francs, » — (Adopté.) 
G° parlie. — Subventions de fonclionnement. 
« Chap. 96-51. — Subventions à Ja ville de Paris (services de 
police et d'incendie), 1.100 millions de francs. » — (Adopté. 
7° partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-91. — Frais de contentieux et réparations civiles, 
10.883.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Nous abordens les Chapitres concernant le 
iministére de la justice: 


Justice. 
Tire TI, — MOYENS DES SERVICES 
1e parlie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


« Chap, 91-01, — Administration centrale. — Rémunérations 
principales, 5.315.000 francs, » 


Personne ne demande la parole ?.., 


Je mets aux voix le chapitre 31-01, au chiffre de 5 mil- 
lions 345.000 francs. 


(Ce chapitre 314, mis aux voir, est adopté.) 

« Chap. 31-11, — Services judiciaires. — Rémunérations gprin- 
Cipales, 6.556.000 francs, » — (Adopté) 

« mr * 31-21, = Services pénitentiaires. — Rémunérations 
principales, 39,0607.000 francs. » — (Adopté.) 


4° parlie, — Malériel el Jonctionnement des services. 


« Chap. 54-23. — Services pénitentiaires. — Entretien et 
rémunération des détenus, — Consommation en nature, 90 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


« Chap. 51-31. — Services de l'éducation surveillée. — Rem- 
boursement de frais, 1 million de francs. » — (Adopité.) 





« Chap. 34-33. — Services de l'éducation surveillée, — Entre. 
tien, rééducation et surveillance des mineurs délinquants, — 
Consomination en nature, 130 millions de francs, » — (Adopte 

6° partie. — Subventions de fonctionnement. 

« Chap. 26-01, — Subvention au budget annexe de ordre de 


la Libération, 360.000 francs. » — (Adopté) 


M. le président. Nous abordons maintenant les chapitres r la. 
lifs à la présidence du conseil: 


Présidence du conseil. 
I. — SERVICES CIVILS 
A. — SERVICES GENERAUX 
Trrme HI. — MoyEexs DES SRRVICES 


{re parlie, — Personnel, — Rémunérations d'activilé, 
« Chap, 91-01, — Rémunérations principales,  14.7S6.000 
francs. » 
Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 3141, au chiffre de 14.786.000 
francs. 
(Le chapitre 31-01, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 21-91. — Indemnités résidentielles, 4.038.000 francs » 
— (Adopité.) 


« Chap. 31-92, — Remboursement à l'administration des 10. 
tes, téégraphes et téléphones de dépenses de persos, 
727.000 francs. » — (Adoyté.) 


3° partie, — Personnel en activité et en retraite. 
Charges sociales. 


« Chap. 33-M,. — Prestations et versements obligatoires, : 
lions 136.000 francs. » — (Adopté.) 


4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-02, — Matériel, G.794:000 francs.» — (Adopi: 

« Chap. 91-91, — Loyers et indemaités de réqui-i! 
220.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34-92, — Achat et entretien du matériel automobile 
9.471.000 francs. » — (Adopté.) 


G° partie, — Subventions de fonctionnement. 
« Chap. 26-11. — Subvention à l'école nationale d’admin - 
Dion, 164.000 francs. » — (Adopté.) 


7 partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-91. — Fonds spéciaux, 10 millions de francs, » — 
tAidonté.) 


B, — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESSI 


Titre IE, — MOYENS DES SERVICES 
{re partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
« Chap. 31-92, — Remboursement à diverses administiitiont 


d: dépenses de personnel, 102.000 francs. » — (Adopté.) 
4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 34-93, — Remboursements à diverses administrations, 
679.000 francs, » — {Adopté 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
17 partie. — Interventions politiques et administrahier:. 
« Chap. 41-03. — Application de l'article 18 fer de la couvetr 


tion du 31 août 1957 entre l'Etat et la Société nationale dr: 
chemins de fer français, 178 millions de francs, » — {Adoplr | 
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C. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
Titre JE — MOYENS DES SERVICES 
partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
« Chap.” 34-02. — Composition, impression, distribution et 


expédition, 31.027.000 francs. D — (Adopté.) 


D. — COMMISSARIAT GENERAL DU PLAN 
Tirre I — MOYENS DES SERVICES 
4° partie. — Matériel et Jonctionnement des services. 
« Chap. 34-93. — Remleursement à diversés administrations, 
400.000 francs. » — (Adopté.) 
II. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


B. — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTERIEURE 
ET DE CONTRE-ESPIONNAGE 
TirRe ML — Moyexs DES SERVICES 
{re partie, — Personnel. — Rémunéralions d'activité. 
« Chap. 31-02. — Indemnités et allocations diverses, 5 millions 


200.000 francs, » — (Adopté.) 


C. — GROUPEMENT DES CONTROLES RABIOELECTRIQUES 


Torre IH. — MOYENS DES SERVICES 
te partie. — Personnel, — Rémunéralions d'activité. 

« Chap. 31-02, — Salaires du personnel ouvrier, 256.000 
francs. » — (Adopté.) 

«Chap. 91-91, — Indemnités résidentielles, 2.553.000 francs. » 
(Adopté.) 

3° partie. — Personnel en activité el en retraite. 
Charges sociales. 

« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 9 mil- 

Jions 264.000 francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Nous arrivons aux chapitres concernant le 
ministère de la reconstruction et du logement, 


Reconstruction et logement. 


Tone HI, — MOYPNS DES SERVICES 


i° parlie. — Matériel et [Jonctionnement des services. 

_« Chap, 34-12. — Services extérieurs. — Matériel, 14 millions 
de francs. » 

l'ersonne ne demande la parole ?.… 


le mets aux voix le chapitre 34-12, au chiffre de 11 millions 
de franes. 


(Le chapitre 34-12, mis aux voix, est adopté.) 
« Chap. 34-M. — Lovers et indemnités de réquisition, 10 mil- 
lions 500.000 francs. » — (Adopté.) 
7° partie. — Dépenses diverses, 


« Chap. 37-M. — Frais jndiciaires et réparations civiles, 10 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 


M. le président. Nous abordons les chapitres concernant ke 
linistère de la santé publique et de la population. 


Santé publique et population. 
Tire IL — Moyens DES SERVICES 
1e partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


* Chap. 31-21, — Services de Ja population et de l'entr'aide. 
Rémunérations principales, 3.430.000 francs. » 


lersonne ne demande la parole 7. 











Je mets aux voix le chapitre 31-21, au chiffre de 3.430.000 
francs. 
(Le chapitre H-A, mis aur voir, est adoydé.) 


« Chap. 31-41. — Service de la pharmacie, — Rémunérations 
principales, 4.586.000 francs. » — (Adopté.) 
« Chap. 31-52. — Service de la pharma eé. — Indemnités et 
allocations diverses, 309.000 frames, » — Ado] té.) 
4" partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
« hap. 3442, — Administration centrale. — Matériel, 


\dopte .) 


« Chap. 25-92, — Achat et entretien des 
biles, 1.165.000 francs. » idopte.) 


Travaux d'entretien, 364.00N) francs, » — 


véhicules automo- 


LT l rie. - Sul: ecnliioms de Jon lionnement. 


« Chap. 36-11 Services de la santé 


titut national d'hygiène, 566.000 fran 


Subvention À l'inse 


(Adopté.) 


TirnEe FV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


G* partie. — Action sociaie, — Assistance et solidarité 

« Chap. 46-13. — Servict de Ja santé Dotation des établis. 
cements nationaux Je bienfaisance, SOU.OUU francs, » — 
(Adoplé.) 

« Chap. 46-21, — Services de Ja population et de l'entr'uide, 
— Subventions à diverses œuvres'd'entr'aide, 5.200.000 francs, x 


— (Adopté.) 

« Chap. 46-33. — Services de la population et de l'entr'aidé, 
— Hotation des établissements nationaux de bienfaisance, 
370,000 francs. » — tdorpté.) , 


M. l2 président. Nous arrivons aux chapitres concernant ] 
ministère du travail et de la sécurité sociale; 
Travail et sécurité sociale. 
Trrme TI. — MOYEexS DES SERVICES 
ire partie. — l'ersonnel. Rémunérations d'activité, 
« Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations 


principales, 5.354.000 francs. » 
Personne ne demande la parole FA 


Je mels aux voix le chapitre 31-01, au chiffre de 5 millions 
J334.0NN) francs, 


(Lu chapitre J1 O1. mis aux voir. 61 ad rple }) 


2° partie. — Personnel en actirilé et en retraite, 
{ harges socio: À 


« Chap. 93-01. — Prestations et versements obligatoires, 
10.17.0040 francs. » \idopté. 
Tirne IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
9° partie. — Aclion éducative el culturelle, 


« Chap 43-12. Services du travail et de la main-d'œuvre. 
— Formation professionnelle des adultes, 490 millions de 
francs. D — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 46-11: 


ç° partie, Action sociale. Assistance el solidaril. 


« Chap. 46-11. — Services du travail et de la main-d'œuvre. 
— Fonds national de chômage, — Aide aux travailleurs, 550 mil- 
lions de francs. » 


Mme Galicier a déposé un amendement tendant à réduire de 
1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapitre 46-11, 
La parole est à Mme Galicier, 


Mme Emilienne Galicier. Mesdarnes, messieurs, le problème 
du chômage avant été évoqué au début de la séance, je veux 
souligner l'insuffisance des crédits inscrits à ce chapitre, compte 
tenu du développement de la crise qui atteint toutes les bran- 
ches de l'industrie française, 
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Le budget de 1953 prévoyait pour le fonds national de chô- 
mage un crédit de 3.106.%7.000 francs, Nous avens toujours 
dénoncé la politique gouvernementale qui voue des milliers et 
des milliers de travailleurs au chômage et les menace même 
de déportation et nous avons toujours réclamé des crédits suffi- 
sants pour des fonds de chômage. 

Le crédit prévu initialement de 3.100.967.000 francs était si 
notoirement insuffisant qu'au cours de l’année 1953 vous avez 
dû affecter 3 milliards supplémentaires à ce chapitre et que, 
dans le collectif que vous nous présentez, vous devez prévoir, 
pour l'exercice 1953, 550 millions de francs de plus « pour ajuste- 
ment, dites-vous, aux besoins révélés par l'évolution du chô- 
mage en 1953 », 

Or, l’ensemble de ces crédits ne permet pas de penser que 
vous ferez face à la situation, 

Il me faut ici parler de cet angoissant problème, car la ques- 
tion des crédits insuffisants devrait être réglée depuis long- 
temps. 

Je n'insisterai pas sur ce sujet puisque, à la suite de l'in- 
tervention de mon ami M. Musmeaux, l'Assemblée a adopté 
notre proposition tendant à ce que le rapport de M. Fouxet 
vienne en discussion vendredi prochain, 


Mon amendement a donc pour but d'alerter l'Assemblée et le 
Gouvernement sur la situation très grave qui existe dans de 
nombreux départements de France, 


Dans le Nord, le chômage fait déjà de nombreuses victimes. 
lis se comptent par milliers, les travailleurs privés de gagne- 
pain soit par le ralentissement de la production, soit par l'arrêt 
complet des usines, 

Dans des communes moyennes ou petites, par dizaines, par 
œæntaines, les chômeurs sollicitent l'allocation de chômage. Bien 
souvent, ils attendent des mois et des mois sans toucher un 
sou, vivant misérablement de quelques secours accordés par 
les bureaux de bienfaisance. 

La dernière période de grands froids a révélé à ce propos 
des cas tragiques. On m'a signalé le cas d'un chômeur de 
Roncq, près de Tourcoing, âgé de quarante-sept ans, qui, parti 
à la recherche de travail dans une ferme, ne put arriver jusqu'à 
celle-ci, pris de faiblesse, IL n'avait rien dans l'estomac depuis 
plusieurs jours, n'ayant plus d'argent, Il fut trouvé mourant 
dans un hangar, près de la ferme. 11 avait les pieds gelés, Les 
médecins prévoient l'amputation des deux jambes. 


Nous sommes témoins chaque jour de cortèges de misère 
qui se forment aux portes des mairies. Des hommes, des femmes 
viennent demander, pour leurs gosses, un peu de pain, un 
peu de lait, du charbon, des chaussures. 


Malgré leur bonne volonté, les municipalités se trouvent aux 
prises avec d'énormes difficultés pour donner à ces malheureux 
des secours dont l'urgence est indispensable. 


Tout récemment, les attisans pêcheurs du littoral du Nord et 
du Pas-de-Calais ont été réduits à un chômage atteignant par- 
fois un mois et demi, et une misère atroce règne parmi ces 
familles, qui sont, pour la plupart, des familles nombreuses, 
parce que ces travailleurs ne bénéficient, en aucun cas, d'une 
indemnité de chômage, 


Le groupe communiste a d'ailleurs demandé, 
pècheurs, une aïde immédiate de dix millions, 


En outre, de nombreux Nord-Africains sont dans un dénue- 
ment plus tragique encore. 


De multiples restrictions sont mises en avant pour refuser 
l'allocation de chômage. 


Ainsi, par exemple, tel ouvrier qui vient de s'installer dans 
un village n'a pas droit à l'allocation, Tel autre qui aura changé 
d'usine à cause du chômage et se retrouvera sans travail n'y 
aura pas droit avant six mois de présence, 

Dans le bassin de la Sambre, dans le Cambrésis, il y a plu- 
sieurs milliers d'ouvriers et d'ouvrières sans emploi et quelques 
centaines seulement touchent des secours de chômage. 

Les travailleurs saisonniers sont dans une situation très 
grave, ne remplissant en général pas les conditions exigées 
pour toucher j'allocation de chômage. 


Je connais des familles entières qui ne peuvent en bénéficier, 
alors pourtant qu'aucun membre de la famille ne travaille. 


pour ces 


D'autre part, de nombreux chômeurs secourus sont victimes 
de tracasseries et de formalités administratives. En effet, leur 
droit aux allocalions ne cominmence. bien souvent, qu'à une 


date postérieure de plusieurs mois à leur licenciement. |lg 
sont ainsi durant plusieurs mois démunis de moyens d’exis 
tence. 

Par cet hiver rigoureux, les enfants ont froid et sont sous. 
alimentés. Les travailleurs et les travailleuses perdent progres. 
sivement leurs forces du fait de la sous-alimentation perma. 
nente qu'ils subissent. 

est certain que le taux d'allocation de 275 francs par jour 
est un scandale qu'il faut absolument faire cesser tout de 
suite. 

Les chômeurs ne peuvent plus supporter une telle misire 
qu'on ne parviendra à supprimer par des mesures de charte, 

Ce qu'il faut, c'est augmenter l’allocation de chômage et la 
porter à 75 p. 100 du salaire minimum, comme le réclament 
toutes les organisations syndicales. 

Ce qu'il faut, c'est supprimer les cinq jours de carence et 
accorder aux chômeurs malades le payement de La demi. 
journée, comme en période de travail, par la caisse de sécurité 
sociale. 

Ce qu'il faut, c’est que le Gouvernement fasse une politique 
française et indépendante, en développant les relations comrner. 
ciales avec tous les pays, créant ainsi dans l'immédiat les 
conditions d’une reprise économique nationale qui, en donnant 
du travail à tous les Français, apportera Ja joie et le bonheur 
dans les foyers. 

_ Le vote de mon amendement indicatif marquera notre volonté 
de voir ge" les crédits affectés au payement des indem- 
nités de chômage. (Applaudissements à l'extrême gauche. 


M. André Pierrard. Sur cet amendement, nous demandons 
le scrutin, 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur général. 


M. le eur général. Nous discutons des crédits pour 
l'exercice 1953, et je voudrais faire remarquer que la dotation 
du chapitre 46-11 du budget du travail pour 1953, compte tenu 
des crédits qui figurent à ce collectif d'ordonnancement, est 


supérieure à celle de 1952. 
Il ; a donc déjà un progrès. (Mouvements divers à l'ertrème 
gauche.) 
Malheureusement, ce progrès marque surtout l'augmentation 
du nombre des chômeurs. 
lhe 


Je reconnais qu’il y a une augmentation du nombre des 
chômeurs, comme il y a une augmeéhtation des crédits. Si 


1 


nos collègues communistes veulent bien ne permettre do 
continuer. 


M. le président. Cela dépend du président, et non de‘no3 
collègues. 

M. le rapporteur général. Je m'excuse auprès de vous, mon- 
sieur le président, et je vous demande la permission (de 
continuer ma rapide démonstration. 


M. le président. Je vous en prie. 


M. le rapporteur général. Je demande à M. le ministre des 
finances de faire un effort supplémentaire, soit par le moyen 
d'un cahier de crédits supplémentaires, soit par tout autre moe 
de financement, en faveur des allocations des fonds de chômage. 


Il est certain que ces allocations sont insuffisantes. 
Le Gouvernement devra se pencher sur cette question. 


C'est précisément pour répondre à un vœu qu'elle a exprini 
que Ja commission des finances accepte l'amendement indicatil 
qui vient d'être défendu, 


Mme Francine Lefebvre. Très bien! 


M. le président. La parole est à M. le ministre des finances tt 
des affaires économiques. 

M. le ministre des finances et des affaires économiques. ] 
suivi attentivement les explications données par Mme Galici1 
et par M. le rapporteur général, 

Le Gouvernement se préoccupe du problème du chômage. 
dois m'en entretenir incessamment avec M. le ministre du !1:- 
vail et de la sécurité sociale. 

Pour êtræ précis, je dois indiquer que, s'il y a quelque! 


Je 


x 





augmentation du nombre des chômeurs, il y a une diminulivi 
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cit 
réelle dn chômage partiel. C’est ce qui ressort de l’angmenta- 
tio légère des recettes produites par l'impôt sur les salaires. 
cette augmentation prouve, ou bien que les salaires sont plus 


ceves, où bien que la durée du travail à augmenté. 


cependant, même si nous nous engageons de plus en plus, 
nume nous l’espérons, dans la voie de l'expansion économique 


‘se __ que le Gouvernement à déjà amorcée, comme vous le savez, 
ide ainsi qu’il résulte d'indices que vous ne pouvez pas contester 


__ nous aurons un problème du chômage. Nous Faurons wême 
dans la mesure où vous demanderez des augmentations de 
ciluires, car un certain nombre d’entreprises, mal adaptées, 
eront conduites à abandonner leur exploitation. 


ll y a donc un problème réel du chômage et de la reconver- 


re + + 

té «jun de la main-d'œuvre, dont le Gouvernement s'occupe et que 
; je compte traiter bientôt, je le répète, avec mon collègue 
2 compétent, M. le ministre du travail. 

n 


Sous le bénéfice de ces observations, je demande à M. Barangé 
de bien vouloir renoncer à soutenir un amendement indicatif 
ei vui n'a plus d'utilité. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de Mme Gali- 
er, accepté par la commission. 


= cuis saisi d’une demande de scrutin. 
e3 Le scrutin est ouvert, 
nt 


(Les votes sont récneilis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 

Le scrutin est clos. 

Mi. les secrétaires font le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin: 


Nombre des votants..... 50) 


Majorité absolue. ..........occsococosocrse 295 


Pour l'adoption........... D) 
Contre 


L'Assemblée nationale à adopté. 
ne 


Personne ne demande plus la parole ?.…. 


Je mets aux voix Je chapitre 46-11, an nonvenu chiffre 
de 49.999.000 franes, résultant de l'adoption de l'amendement 
de Mine Galicier, 


Le chapitre 46-11, nus aux voix avec ce chuffre, est adapté.) 
M. le président. Nous abordons l'examen des chapitres concer- 
paut les travaux publies, les transports et le tourisme. 

Je donne lecture du chapitre 31-13: 


Travaux publics, transports et tourisme. 
J, — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 
TITRE JE — MOoYrxS DES SERVICES 
Le partie, — Personnel, — Rémunération d'activité. 


«“ Chap. 31-43, — Ponts et chaussées, — Conducteurs de chan- 
uers et agents de travaux. — Rémunérations principales, 40 mil- 
Lons de franes. » 


l’ersonne. ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 3113, au chiffre de 40 millions de 


Le chapitre DA, mis aux voix, est adopté.) 


Chap. 31-31. — Ports maritimes, établissements de signail- 
Salion maritime et voies navigables. — Rémunérations princi- 
bales, indemnités et allocations diverses, 99 millions de francs. » 
Adopté.) 


Chap. 34-52. — Institut géographique national — Indemni- 
les et allocations diverses, 26.230.000 francs. » — (Adoplté.) 


Chap. 31-61. — Direction générale du tourisme, — Rémuné- 
lalons principales, indemnités et allocations diverses, 133.0 
flancs, » — (Adopté.) 


hu 





) rsonnel en rel allocations 


2° partie. — P« Pensions et 


raile. 
« Chap. 32-91. — Pensions et retraites. Prestalions el verse- 
ments de l'Etat, 7.195.000 francs. — (Adopté.) 


je partie Matériel et fonctionnement des $errices. 
- Mattel el rene 


« Chap. 34-01. — Administration centrale. 
(Adopté) 


boursement de frais, S.040.000 frames. » 


établissements de signalisa- 


« Chap. 34-31. — Ports maritimes, 
Rermboursements de frais, 


tion maritime et voies navigables, — 
10 millions de francs. » (Adopté.) 
— Lovers des bureaux et indemnités de réqui- 
idopté.) 


« Chap. 34-91. 
sition, 451.000 francs. 


[n partie. Subren'ions de fon honnement. 


« Chap. 36-21.:.— Routes, — Remboursement de frais à l'Union 


nationale des associations de tourisme, S.336.000 francs, n — 
Adopté ) 
7° parle, — Dr penses diverses. 
« Chap. 37-91. — Frais de juslite et réparations civil 17 mi:- 
lions 500.000 francs, » — (Adopté.) 
TrrRe IV. INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2 partie. — Action internationale. 
( Chap 12-91. Subveutions diverses, 386.000 fran . 


(Adopte.) 


D partie. — Action économique — Subrventiuns 
aux cnireprises d'inlérét nalional. 


« Chap. 45-41. Chemins de fer. Subventions aux chemins 
de fer d'intérèt général, S3.421.000 francs. » — (Adopté) 


« Chap. 15-43. 


à la S. N, C. F., 


- Chemins de fer. Subventions d'équilibre 
18 milliards de francs, \dopté.) 
oncernant l'avia- 


M. le président. Vous abordons les chapitre: 


Hhon civile et commerciale, 
Je donne lecture du chapitre 51-02 
I, —— AVIATION CINILE EE COMMERCIAIE 


From M. MOYENS DES SERVICES 


{re partie, — Parsunnel. Rémunération d'activité. 
Administration centrale lnid 


2.376.008 francs, » 


Chap. 31-02 - mnités el 
allocations diverses, 


Personne 1 


e demande la parole 


Je mets 
francs. 


(Le chapitre 31-02 


aux voix le chapitre 31-02, au chiffre de 2.976.009 


mis aux voir, csl aduspté.) 


Services extérienrs, — 


M, le président. « Chapitre 31-11, 


Personnel ouvrier, Salaires L accessoires de salaires, 
12,64#)t4tx) Francs, » 

La parole est à M. Boutbien 

M. Léon Boutbien. Mes chers coll M. Marcel David, 


wembre de la commission des finances, m a prié de présenter 
une Gbservation, au sujet non pas tant du chapitre ‘1-13 qne 


de l'absence du chapitre 31-31 qui mcernait plus parti- 
cuiièérement les personnels contractuels du groupement atrien 
du secrétariat général à l'aviation civile et commerciale, 

Par décret du 5 mai 1947, ce personnel jouit des mêmes avan- 


lages que celui d'Air France. Il se trouve cependant que ja 
prime de fin d'année légale ne lui «À pas été appliquée, 

C'est pourquoi M. David m'a prié de demauder pourquoi le 
chapitre 1-31 ne tigure pas dans le collectif d'ordonnancement. 


M. le président. Personnne ne demande 


Je mets aux voix le chapitre 31-13, au 
francs. 


Le Chapitre 1-13 


la parole ?.. 


chiffre de 


12 440) (04) 


miis dur vois est adopté.) 


’ 
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4 parlie. — Matériel cl fonctionnement des services. 
« Chap. 94-01, — Administration centrale. — Remboursement 
de frais, 50.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 34-02. — Administralion centrale. — Matériel, 1 mil- 
lion de francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 31-99, — Pemboursements à diverses administrations, 
11.770.000 francs, » — (Adopté.) 

M. le président. Nous abordons l'examen des chapitres concer- 
nant Ja marine marchande. 


Je donne lecture du chapitre 31-02: 


HI, — MARINE MARCHANDE 
Tirne I. — MOYENS DES SERVICES 


je partie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 91-02, — Administration centrale, — Indemnités et 
allocations diverses, 1.930.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 31-02, au chiffre de 1.920.000 
francs. 

(Le chapitre 31-02, 


« Chap. 31-11, — Inscription maritime. 
principales, 1.741.000 francs, » — (Adopté.) 


mis aux voir, esl adopté.) 


— iémunérations 


« Chap. 31-12. — Inscription maritime. — Indemnités et allo- 
cations diverses, 20.191.000 francs. » — (Adopté.) . 

« Chap, 91-22, — Enseignement maritime. — Jndemnités et 
allocations diverses, S44.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 91-01, — Indemnités résidentielles, 5.216.600 francs, » 
— (Adopté.) 


Se partie. — Personnel en activité el en retraite, 
charges sociales, 


99-01. — versements obligaloires, 


« Chap. Prestations et 
14.950.000 francs, » — (Adoplé.) 


, 


ÿ° parlie, — Matériel et Jonctionnement des services, 


« Chap. 31-02, — Administration centrale. — Matériel, 3 mil- 
lions 200.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap. 24-12, — Inscription maritime. — Matériel, 4.087.000 
francs. » — (Adopté.) 


‘ Prog 31-21, — Enseignement maritime, — fRembourse- 
ments de frais, 510.000 franes, » — (Adopté.) 


« Chap. 34-92, — Achat et entretien du matériel automobile, 
910.000 francs, » — (Adopté.) 


« Chap, 31-03, — Remboursements à diverses administrations, 
1 million de francs, » — {Adopté.) 


CG parlie, — Subvention de fonctionnement. 


« Chap. 96-01. — Subvention à l'office scientifique et tech- 
nique des pêches maritimes, 4 millions de francs. » — (Adopté.) 
TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3° partie, — Aclion éducative et culturelle. 

« Chap. 43-21, — Contribution aux frais de fonctionnement 
de l'apprentissage maritime, 858.000 francs. » — (Adopté.) 
7° parlie. — Action sociale. — Prévoyance. 


« Chap. 47-41, — Subvention à l'établissement national dess 





invalides dé la marine, 330 millions "de francs. » — (Adopté.) 


= 










M. le président. J'appelle maintenant l'article 1% avec les 
chiffres résultant du vote de l’état A: 


SECTION I 

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT DES SERVICES CIVILS 

« Art, 1%, — Il est ouvert aux ministres, au titre du budget 
général de l'exercice 1953, en addition aux crédits ouverts 
par les lois relatives au développement des crédits destinés 
aux dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exer. 
cice 1953, et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à 
la somme totale de 34.054.821.000 francs et répartis par service 


et par chanitre conformément à l’état A annexé à la présente 
loi. » 


M. André Pierrard. Le groupe communiste vote contre cet 
article ainsi que contre tous les articles du projet de loi, 


M. le président. Personne ne demande la parole ?.… 
Je mets aux voix l'article 1*, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


[Article 2.] 


- 


M. le président. L'article 2 
l'état B. 


Je donne lecture de l’état B: 


est réservé jusqu'au vote d 


ETAT B 
Dépenses de fonctionnement des services civils, 


TABLEAU, PAR SERVICE ET PAR CHAPITRE, 
DES CREDITS ANNULES SUR L'EXERCICE 1953 


Affaires étrangères. 
I, — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
Tite HE — MOYENS DES SERVICES 


4 parlie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 31-11, — Services à l'étranger. — Remboursement (le 
frais, 400 millions de francs. » 
_« Chap. 34-12. — Services “à l'étranger. — Matériel, 14 m!- 
lions 100.000 francs. » 


TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2 partie. — Action internalionale, 
« Chap. 42-23. — Relations culturelles avec l'étranger, — 


Echanges culturels, 3.900.000 francs. » 


« Chap. 42-31. — Participation de la France à des dépense 
internationales, 1.500.000 francs, » 


PA 


G° partie. — Action sociale. — Assistance et solidarité. 


« Chap. 46-91. — Frais de rapatriement, d'assistance et d'ac- 
tion sociale, 2.400.000 franes, » 


II, — AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
Trire IT, — MOYENS DES SERVICES | 


1®= partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité, 


« Chap. 31-12. — Services extérieurs, — Indemnités et alloca- 
tions diverses, 3 millions de francs, » 


« Chap. 31-91, — Indemnités résidentielles, 7.800.000 francs. » 


3° parlie,. — Personnel en activité el en retraite. 


Charges sociales. 


a 


« Chap. 33-91, — Prestations et versements obligatoires, 27 
lions 400.000 francs, » 


! 
HILL 
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a 
ms 
4° partie. — Matériel el fonctionnement des services. 


Chap. 34-12. — Services extéreurs, — Matériel, 2 millions 


rancs. » 


« 


700.000 
Chap. 34-92. — Achat et entretien du matériel sutomobile, 
#5.#00.000 francs. » 
Chap. 34-93. — Remboursements à diverses adm'nistrations, 
40.100,000 francs. » 
Te partie. — Dépenses diverses. 


de délivrance 


« Chap. 37- — Fonctionnement du service 
locuments de circulation, 600.000 francs. » 


99 


uc 


Titre IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2 parlie. — Aclion internationale, 


11. — Subventions, 500.000 francs. » 


« Chap. 42-12, — Dépenses diverses, 19.200.000 francs. » 


II, — SERVICES FRANÇAIS EN SARRE 
Tete I — MOYENS DEs SERVICES 


l' partie. — lT'ersonnel. — Rémunérations d'activité. 


Chap. 91-02, — Indemaités et allocations diverses, 2 mil- 
le francs. » 
31-91. 10 millions de 


Chap. — Indemnités résidentielles, 


» 


2° partie. — Personnel en act vilé el en retraite. 


Charges sociales. 


Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 
lions de francs. » 
je partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 31-91, — Dépenses de locations et de réqui-ilions, 
1 millions de franes. » 


Agriculture. 


Trine HE. — MOYENS DES SERVICES 


je parlie, — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-23. — Services, laboratoires et écoles nationales 
\lerinaires, — Rémunérations principales, 3 millions de francs. » 
.« Chap. 31-26. — Service des haras. — indemnités et alloca- 
lions diverses, 5 millions de francs, » 


« Chap. 31-32. — Services agricoles. — Indemnités ct alloca- 
ons diverses, S millions de francs, » 


# partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 34-53, — Direction des affaires professionnelles et 
les, — Frais de fonctionner:ent et diverses commissions, 


NUuC.ales, 
4 millions de francs. » 


TriRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


° partie, — Action économique, — Encouragements 
el interventions. 


Chap. 44-28, — Prophylaxie des maladies des animaux. — 
lontôle de la salubrité des viandes. Amélioration de la 
lecherche vétérinaire. — Indemnités pour abalage d'animaux, 





% nillons de francs. » 


Anciens combattants et victimes de la guerre, 


Titme HE — MOYENS DES SERVICES 


{ee partie. — Rémunérehons d'a livité. 


« Chap. 31-11, — Institution nationale des invalides. Rémut- 
nérations principales, indemnités et allocations diverses, 7 mile 
lions de francs, » 

« Chap. 31-22, — Services extérieurs. — Indemnités et allocae 
tions diverses, 20 millions de francs, » 


e 


' 


« Chap. 31-91. — Indemnités résidenticlles, 30 millions 
francs, » 


,° partie. Malértiel et fon lionnement des services. 


1 


« Chap. 94-21. —- Services extérieurs. Remboursement d@ 


frais, 7.900.000 francs, » 

«t Chap. 31-41. — Services des transports et des transferts do 
corps. — Matériel, dépenses diverses et remboursement de frs, 
2 millions de francs, » 


« Chap. 31-91. — Lovers et indemnités de 
lions SOHO00 francs. 


réquisilion, 25 mile 


ri parlie. Dé diverses. 


LONSOS 
i 


« Chap. 37-91. 
lravail, -—— Frais de 


Réparation de donimages, Accidents du 


justice, 26 millions de francs. » 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


C6" partie. lelion sociale. Assistance et solidarité. 
Î 


« Chap. 10-012 Secours et aliocation i d anciens militait $ 
et à leurs avants cause, 2 millions de franes, » 

« Chap. 46-51. Office national des anciens combattants et 
Victimes de la gucrre. Dépi nses sociales, 20 mmilliuns de 
fiancs, » 

Education nationale. 
Tirre NL MOYENS DES SERVICES 
1" parle, Personnel. Rémunéralions d'activité. 
« Chap. 31-21. Lycées et collèges, Rémunérations prine 


Cipales, SIOHAMIUNE) fratics, » 


« Chap. 31-34. Ecoles primaires élémentaires, Remuné- 


ralions principales, 200 millions de francs, » 
« Chap, 31-37, Ecoies nationales de perfectionnement. 
\émunérations prinepales, 206 millions de francs, » 


« Chap 31 Conservatoire national ut< et métiers. 
— ]ndemnités et allocations diverses, 2.700.044) francs, » 


£ 
12. 


. 
‘les 


« Chap. 31-43. — Conservatoire naliontl des arts et liers, 


— Salaires du personnel ouvrier, 1.806.000 francs, » 


31-44. — Elablissements publics 
Rémunérations principale 


Ilit 


« Chap. 
technique. 
francs, » 


d'enseignement 
1) pntllions de 


« Chap. 31-51. Jeunesse et «poils, — Rémunérations prins 
c.pales, 50 millions de francs. » 
€ Chap. 31-52, — Jeunesse et <ports Inidemoités et allocae 
lions diverses, 2.600.000 francs. » 
« Chap. 31-61, — Tbliothèques, Rémunérations principaless 
21.700.000 francs, » 
« Chap. 31-62, Bibliothèques, Indemnités et allocations 
diverses, 4 millions de francs, » 
« Chap. 31-65. — Archives de France. Rémunérations prine 
Cipale<, 10 millions de francs. 
« Chap, 21-02. Services COMINUNsS Inspection générale et 
administration académioue, iciuunérations principales 
ps . 


30 millions de franes. 


15 
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4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. TITRE HF. — MOYEXS DES SERVICES 
« Chap. 31-41. — Enseignement technique. — Remboursement 1" partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


de frais, 10 millions de francs, » 

« Chap. 34-91, — Dépenses de locations et de réquisitions, 
40 miliions de francs. » 

« Chap. 94-96, — Documentation, 3 millions de francs. » 


5e partie. — Travaux d'entretien. 


« Chap. 95-82. — Bâtiments civils et palais nationaux, — 
Entietien, aménagement et restauration, 3.500.000 francs. » 


TrrREe IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
9° partie. — Action éducalice et culturelle. 


« Chap. 43-02, — Prêts d'honneur, 6.200.000 francs. » 


« Chap. 43-93. — Bourses de voyage, 2.300.000) francs, » 


Etats associés. 


TITRE II — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
« Chap. 31-11. — Commissariat général de France en Indo- 


chine, — Hauts comimissariats et services communs. — Rému- 
nérations pricipale, 32 millions de francs. » 

« Chap. 31-41. — Juridictions françaises et mixtes. — Rému- 
nérations principales, 50 millions de francs. » 

« Chap. 41-51, — Mission de coopération économique et techni- 
que. — Rémunérations principale<, 22 millions de francs. » 

u Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 7.400.000 francs. » 


Finances et affaires économiques. 
L — CHARGES COMMUNES 


TITRE IT. — DETTE PUBLIQUE ET DÉPENSES EN ATTÉNUATION 
DE HECLTTES 


re parlie. — Dette intérieure. — Dette perpétuelle 
el amortissable, 


« Chap. 11-22, — Participation de l'Etat au service d'emprunts 
jocaux, 127.300.000 freucs, » 

« Chap. 11-31, — Pemboursements divers à la Société natio- 
nale des chemins de fer français, 19 millions de francs. » 

« Chap 11-41, — Encouragement à la construction immobilière, 
— Intérèls des avances ou prêts et bonificaüons d'intérêts, 
611.300.000 francs. » 

« Chap, 11-42. — Remboursement au Crédit foncier de France 
et au Sous-comploir des entrepreneurs des dépenses prises en 
charge par l'Etat au titre des travaux de ravalement des immeu- 
bles et de reconstruction d'immeubles sinistrés, 16.100.009 
fianes, » 


4e partie. — Garanties. 


« Chap. 11-03. — Garantie donnée par l'Elat en matière de 
travaux de ravalement d'immeubles (art. 6, alinéa 2, de la con- 
vention du 31 octobre 1940), 10.300.000 francs. » 


5e partie. — Dépenses en alténuation de recettes. 


« Chap. 15-07. — Pouwdres, — Achats et transport, 60 millions 
de francs, » 
« Chap. 15-08. — Dépenses domaniales, 3 millions de francs. » 





« Chap. 31-11. — Cités administratives et cités-logements, M 
Personne}, 3 millions de francs. » 


2e partie. — Personnel. — Pensions et allocations. 


« Chap. 32-96, — Contribution de l'Etat an payement de jen. 
sions ‘ervies par diverses collectivités, 309.600.000 francs. » 


4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 91-11. — Cités administratives et cités-Jogements, 
Matériel et frais de fonctionnement, 2.250.809 francs. » 


7 partie, — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-91, — Rémunération des médecins membres des 
commissions de réforme instituées par Ja loi du 14 avril {4 
et des médecins phti-iologues, cancerologues et psychiatres, — 
— Frais de fonctionnement des comités médicaux départemen. 
taux, 5 millions de francs. » 

7 Chap. 37-93. — Remboursement de retenues, 35.100 00 
FaAncs. » 


‘ 


« Chap. 37-44. — Dépenses éventuelles et accidentelles, ! 262 
millions de francs. » 


Tite IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 


4 parlie. — Action économique. — Encouragements 
et interventions. 
« Chap. 44-91, — Encouragement à la construction immo 
Jière, — Primes à la construction, 1.218.S00.000 francs, » 
6° parlie, — Aclion sociale, — Assistance et solidarité. 
« Chap. 46-41. — Supplément à Ja dotation de l’ordre nation 
de la Legion d'honneur pour les traitements viagers des . 
bres de l’ordre et àes médaillés militaires, 49.400.000 francs. » 


I, — SERVICES FINANCIERS 


TiiRE HE. — MOYEXS DES SERVICES 


1e parlie. — Personnel, — Rémunéralions d'activite 

« Chap. 31-01. — Administration centrale, — Rémunérations 
principales, 2.600.000 francs. » 

« Chap. 31-02, — Contrôle des assurances et des étal 
ments bancaires, — Rémunérations principales, 3.50:00) 
francs. » 

« Chap. 31-04. — Inspection générale des finances, — Réne 
ocrations principales, K00.000 francs, » 

« Chap. 31-05. — Administration centrale. — Indemnitcs et 
allocations diverses, 2.600.000 francs. » 

« Chap. 31-06, — Conseil national des assurances. — Indem- 


nités aux membres, 600.000 francs. » 


« Chap. 31-411. — Cour des comptes et commission de 
cation des comptes des entreprises publiques, — Rémunéral 
principales, 8 millions de franes. » 

« Chap. 31-32, — Services extérieurs du Trésor, — Indemiitts 
et allocations diverses, 10 millions de francs. » 


« Chap. 31-41. — Services centraux de la direction gén'14l8 





des impôle, — Rémunérations principales, 6 million- 
francs. 

« Chap. 31-44. Services extérieurs de Ja direction génirué 
des impôts. — Indemnités et alocations diverses, 2 m $ 
de francs. » 

« Chap. 31-52, — Service du cadastre, — Salaires, 5 $ 
de francs. » 

« Chap. 31-54. — Service du cadastre. — Travaux à Lente 
prise on à la tâche. — Frais de manœuvre, 26 millions dt 





francs. » 
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« Chap. 31-55. — Réforme fiscale. — Revision des évaluations 
cadastrales des propriétés bâties et non bâties. — Dépenses 
personnel, 69.500.000 francs, » 


« Chap. 31-61. — Services centraux de l'administration des 

unes et droits indirects. — Rémunérations principales, 
4 millions de francs. » 

« Chap. 31-63. — Services extérieurs de l'administration des 

uanes et droits indirects. — Rémunérations principa'es, 
) millions de francs. » 

« Chap. 31-71. — Service des laboratoires. — Rémunérations 
nincipales, 2.100.000 francs. » 


1 
« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 50 millions de 


francs. » 


4° parte. — Matériel et fonctionnement des services, 


Chap. 31-11. — Cour des comptes, cour de discipline budgé- 


ture et commission de vérification des comptes des entreprises 
nubliques. — Remboursement de frais, 1.500.000 francs. » 


d 
Chap. 34-41. — Services extérieurs de la direction générale 
des impôts. — Remboursement de frais, 18 millions de francs. » 


« Chap. 34-44. — Frais d'impression occasionnés par l'assiette 
des impôts directs, 19 millions ae francs. » 


Chap. 34-45. — Atelier général du timbre, — Matérie!, 


8. 40.000 francs. » 


Chap. 34-53. — Réforme fiscale. — Revision des évaluations 
cadastrales des propriétés bâties et non bâties. — Dépenses 


matériel, 55.100.000 francs. » 


« Chap. 34-61, — Administration des douanes et droits indi- 
rects. — Remboursement de frais, 15 millions de francs. » 


Chap. 34-92. — Achat et fonctionnement du matériel auto- 
wobile, 1.100.000 francs. » 
5° partie. — Travaur d'entretien, 
Chap. 35-41. — Direction générale des impôts. — Travaux 


d'entretien, 1.600.000 francs. » 


G° partie. — Subvention de fonctionnement. 


« Chap. 36-01. — Subvention au conservatoire national des 
arts et métiers pour le fonctionnement de l’école nationale 
d'assurances, 7 mil'ions de francs. » 


7e partie, — Dépenses diverses, 
Chap. 37-01. — Frais judiciaires de l'administration cen- 
Uüale, 5 millions de francs. » 


Chap. 37-93. — Frais de gestion des titres des sociétés 
d'économie mixte appartenant à l'Etat, 7.800.000 francs. » 


« Chap. 37-94. — Réparations civiles, 20 millions de francs. » 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBTIQUES 


° partie, — Aclion économique. — Encourayements 
el interventions. 

« Chap. 44-91. — Règlement de la part incombant à l'Etat 
dans des opérations d'assurances de risques de gucrre eu qui 
diton, 6.900.000 francs, » 

6" partie, — Aclion sociale el solidarité. 


« Chap. 46-91. — Indemnisations diverses, 6.300.000 francs. » 


HIT, — AFFAIRES ECONOMIQUES 

TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
1e partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
Chap. 31-03. — Administration centrale et corps annexes. 


Indemnités et allocations diverses, 700.000 francs. » 


“ Chap. 31-32. — Institut national de Ja statistique et des 
‘ides économiques, — Indemnités et allocations diverses, 
100,006 francs. » 


« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 96.300.600 francs. » 


CEE 








Ne 


J partie. Personnel en activilé el en retraite. 


Charges sociales. 


« Chap. 33-02. — Prestations et versements facuitatifs, 5 mile 
lions S4.006 francs. » 


{° partie. Matériel et fonctionnement des services, 


« Char. 34-93, Remboursement à diverses administrations, 
GU0.00U francs, » 


Tirne IV. — INTERVENTIONS PURLIQUES 
Le » $ " , » , Q 
4° partie. — Action économique. Encouragements 
ect interventions. 


« Chap. 44-13. — Remboursement de charges fiscales à cer. 
tüines activités industrielles et agricoles, 4 millions de francs. » 


France d'outre-mer, 
DÉPENSES CIVILES 


Tirre HE. MOYENS DES SERVICES 


{re partie, — Personnel. Rémunérations d'activité. 
« Chap. 31-21. 
ches de la France 
4.500.000 francs. » 


Etablissements d'enseignement et de rechers 
d'outre-mer. Rémunérations principales, 


rechere 
allocations 


« Chap. 31-22, — Etablissements d'enseignement et de 
ches de la France d'outre-mer. Indemnités et 
diverses, 5 millions de francs, » 

« Chap. 31-61. — Etabliss 
trales et antarctiques. 
lions de francs. » 


‘ments permanents des terres aus- 


- Soides et accessoires de olde, 15 tmile 


4° parlie. Matériel et fon lionnement des services. 


« { hap. 34-01. — Administration centrale Rermbour scrment 


de frais, 1 500.000 francs. » 


7° partie. — Dépenses diverses. 


« Chap. 37-46. — Dépenses afférentes 
mentaires, 10.400.000 francs. » 


à des élections parle- 


industrie et commerce. 


Tire TI MOYENS DES SERVICES 


{re partie. — Personnel. liémunéraltions d'activité. 
Tahoe 


Rémunéras 


« Chap. 31-31. — Direction des industries chimiques 
ratoire central des services chimiques de l'Etat, 
tions principales, 1.200.000 francs, » 

Labo- 


Indemnités 


« Chap. 31-32, — Direction des industries chimiques 
ratoire central des services chimiques de l'Etat, 
et allocations diverses, 74000 francs, » 

« Chap. 31-41. — Direction des industries mécaniques et 
électriques. — Service des instruments de mesure, Riémunée 
rations principales, 3 millions de francs. » 
9° parlie. — l'ersonnel en activité et en retraite. 

Charges sociales. 


a Char. 33-M., — Prestations et versements ob! galoires, 
14 millions de francs. » 


5° partie. — Travaux d'entretien, 


« Chap. 35-12, — Entretien des installations indu trielles 
appartenant à l'Etat, 1 million de francs. » 


7° partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 37-91. — Frais de justicé, — 
Liquidation des opérations des 
7.700.009 francs, » 


Réparations civiles. 


anciens comptes spéciaux, 
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Intérieur, 


Tirne HU! —— MOYENS DES SERVICES 


qre partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 

« Chap. 31-17, — Centres administratifs et techniques jinter- 
départementaux. — Salaires et accessoires de salaire du per- 
sonne! ouvrier du matériel, 17 millions de francs, » 

« Chap. 21-33. — Protection civile. — Indemnités et allocations 
diverses, 20 millions de francs, » 


« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 250 millions de 
francs. » 
4° partie. — Muièriel et fonctionnement des services. 
« Chap. 34-11. — Administration préfectorale, — Rembourse- 
met de frais, 15 millions de francs. » 
« Chap 94-32 — Protection civile. — Matériel, 10 millions 


de francs. » 
« Chap. 34-41. Sûreté nationale, — Remboursement de 
frais, 13.300.000 francs. » 


« Chap. 94-91, — Loyers et indemnités de réquisition, 3 mil- 
lions 600.000 francs. » 
« Chap. 34-95. — Services divers. — Matériel, 15 millions de 
francs. » 
7 partie, — Dépenses diverses. 
« Chap. 37-21. — Pensions et indemnités aux vietimes d’acci- 


dents (sapeurs pompiers et aneiens agents de la défense pas- 
give), 10 millions de francs. » 

« Chap. 37-61. — Dépenses relatives aux élections, 500 mil- 
ions de francs. » 


Justice. 


Tire JE — MOYENS DES SERVICES 


{re partie. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 
« Chap. 31-02, — Administration centrale, — Indemnités et 
allocations diverses, 3.500.000 francs. » 
« Chap. 91-22, — Services pénitentiaires. — Indemnités et 


allocations diverses, 11.500.000 francs. » 
« Chap. 31-31. — Services de l'éducation surveillée. — Rému- 
uérations principales, 30 millions de francs, » 


3° partie, — Personnel en activité et en retraile, 
Charges sociales. 
« Chap. 39-91. — Presiations et versements obligatoires, 
175 millions de francs. » 
« Chap. 32-92. — Prestations et versements facultatifs, 2 mil- 


lions de franes. » 
{° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


« Chap. 5411. — Services judiciaires. — Remboursement de 
frais, 4.500.000 francs. » 

« Chap. 34-21. — Services pénitentiaires, — Remboursement 
de fr'is, 10 millions de franes, » 


7° parhe. — Dépenses direrses, 


« Chap. 37-91. — Réparations civiles, 10 millions de francs. » 


Présidence du conseil. 
E — SERVICES CIVILS 
A. — SERVICES GENERAUX 
TITRE NI. — MOYENS DES SERVICES 
1e partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité, 


x Chap. 31-02. — Indemnités et allocations diverses, 2 millions 
900.000 francs, » 





4° partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
« Chap. 31-01. — Remboursement de frais, 300.000 francs. + 
« Chap 3103. — Frais de fonctionnement des services de 
documentation et de diffusion, 1.100.000 francs. » 
« Chap. 34-99. — Remboursements à diverses administrations, 
G00.000 francs. » 
PB. — SERVICE JURIDIQUE ET TECHNIQUE DE LA PRESSE 
[IrRE MS, — MOYENS DES SERVICES 
jre garlie, — Personnel. — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 21-02. — Indemnités et allocations diverses, 600.009 
francs, » 


4° partie. — Mutériel et fonctionnement des services. 
« Chap. 34-02. — Activités, manifestations et matériel d'infor- 
mation, 300.090 francs. » 
C. — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 
TITRE HE. — MOYENS DES SERVICES 
{re partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
« Chap. 31-01. — Rémunérations principales, 600.000 francs, 
4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
« Chap. 31-03. — Matériel d'exploitation, 22.200.000 francs. » 
D. — COMMISSARIAT GENERAL AU PLAN 
TITRE III. — MOYENS DES SERVICES 
re partie. — Personnel, — Rémunéralions d'activité. 
« Chap. 31-01. — Rémunérations principales, 3.300.000 francs. # 


4 partie. — Matériel et fonctionnement des services. 


Chap. 34-0$. — Travaux et enquêtes, 600.000 francs. » 


H. — SERVICES DE LA DEFEXSE NATIONALE 


A. — SECRETARIAT GENERAL PERMANENT DE LA DEFENSE 
NATIONALE * 


TITRE IT. — MOYENS DES SERVICES 
17 parlie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 
« Chap. 31-01. — Rémunérations principales, 9.700.000 francs. » 
« Chap. 31-02. — Indemnités et allocations diverses, 500.000 
francs. » 
« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 3.400.000 francs. » 
3° partie. — Personnel en activité ct en retraite. 
Charges sociales. 


.« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, { mil- 
lion de francs. » 


PB. — SERVICE DE DOCUMENTATION EXTERIEURE 
ET DE CONTRE-ESPIONNAGE 


TITRE JT. — MOYENS DES SERVICES 
1 partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité. 

« Chap. 31-01. — Rémunérations principales, 700.000 francs. » 
« Chap. 31-91. — Indemnités résidentielles, 4.100.000 francs. » 
3° partie. — Personnel en activité et en retraite. 

Charges sociales. 


.« Chap. 33-91. — Prestations et versements obligatoires, 7 mil- 
lious 500.000 francs. » 
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C. — GROUPEMENT DES CONTROLES RADIOELECTRIQUES 
Trres I. — MOYENS DES SERVICES 
ge partie. — Personnel. — Rémunérations d'activité, 
« Chap. 31-01, — Rémunérations principales, 5.600.000 francs, » 
« Chap. 31-03. — Indemnités et allocations diverses, 1 million 
de francs. » 
# partie. — Matériel et fonctionnement des services. 
« Chap. 34-01. — Remboursement de frais, 1.200.000 francs, » 
« Chap. 31-93. — Remboursement à diverses administrations, 
1.200.000 francs. » 
Reconstruction et logement. 
Titue Ii. — MOYEXS DES SERVICES 
re parte. — Personnel, — Rémunérations d'activité. 


« Chap. 314. — Administration centrale. — Rémunérations 
prin ipales, 6 millions de francs. » 


Chap. 31-02. — Administration centrale. — Indemnités et 
allocations diverses, 6.100.) francs. » 

Chap. 31-11, — Services extérieurs. — Rémunérations prin- 
cipales, 31.100.000 francs. » 

Chap. 31-21, — Construction. — Salaires et accessoires de 


salaires du personnel de surveillance et du personnel de démi- 


nase, de désobusage et de débombage, 15.200.000 francs. » 

Chap. 31-31. — Dommages de guerre. — Commission de 
juridiction. Rémunérations principales. — Indemnités et 
vacalons, 10.800.000 francs, » 


i° partie. — Matériel et Jonclionnement des services 
« Chap. 34-02, — Administration centrale. — Matériel, 1 mil- 

Lon 900.000 francs. » 

Chap. 34-11. — Services extérieurs. — Remboursement de 
frais, 5.400.000 francs. » 

Chap. 34-92. — Achat et entretien de matériel automobile, 
de vélomoteurs et de bicyclettes, 800.000 francs. » 

Chap. 31-95. — Remboursement des dépenses exposées par 
les services des ponts et chau<sées au titre de leur participa- 


— 


on aux travaux de voirie et réscaux divers, 1.509.000 francs. » 


7° partie. — Dépenses diverses. 
« Chap. 37-03, — Dépense de documentation et de vulgarisa- 
ion, 1.700.000 francs. » 
« Chap. 37-21. — Contrôle technique des travaux de recons- 
ruction, 800.000 franes, » 
« Chap. 37-23. — Etudes et travaux relatifs aux plans-masses 


_ 


_… 


et aux immeubles-types, 2.490.400 francs, » 
Chap. 37-31. — Expertises et constats des domimnages de 
guerre, 15.100.000 francs, » 


TirRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
6° parlie. — Action sociale. — Assistance et solidarité, 
« Chap. 46-21. — Intervention de l'Etat pour l'application de la 
lgislation sur les H. EL. M. 2 millions de francs. » 
Fm 2 16-22, — Subventions aux coopératives et associations 
sYudica es de reconstruction, aux coopératives de reconstitu- 
Uon mobilière et aux associations syndicales de remembre- 
Wient, — Travaux de remembrement, 56.800.000 francs. » 
Santé publique et population. 
TirRe HE, — MOYENS DES SERVICES 
1 partie, — Personnel. — Rémunérations d'activité 
« Chap. 31142, — Services de la santé, — Indemnités et alloca- 
Lons diverses, 1 million de francs. » 
TITRE ÏV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
C* partie. — Artion sociale. — Assistance cet solidarité. 


« Chap. 46-32, — Services de la population et de l'entr'aide, — 
Allribution aux économiquement faibles d'une allocation com- 


Péusalrice des augmentations de loyer, 25 millions de francs, % | 





Travail et sicurité sociale. 
Tite IL — MOYEXS DES SERVICES 


{re partie, — Personnel. Rémunérations d'activité 


« Chap. 31-11. Services du travail et de la main-d'œuvre, 
— Rémunérations principales, 6 millions de francs. 


« Chap. 31-12 Services du travail et de la main-d'œuvre, 
— Indernnités et allocations diverses, 3400000 francs, » 


Chap. 31-21. Services de la sécurité sociale Rémunéra- 
lions principales, 2.900.000 francs, » 
« Chap. 31-91. Indemnités résider. tielles, 5.200.000 francs. à 


J° parle, Personnel en activité et en retraite. 


Charges sociales. 
Chap. 33-92 Prestations et versements facultatifs, 2 mil- 


lions de francs. » 


A parie, — Matériel et fonctionnent nt des services. 


Chap. 34-01 Administration centrale temboursement 
de [ruls, TONUNX) francs » 
« Chap 31-12. Services du travail et de la main-d'œuvre, 
— Matériel, 2.600.(K(K) fran 
( Chap 31-91 ] ver hi NN) (NN) {1 ini » 
7 partie Dé} enses diverses. 
« Chap. 37-91 Fra le contentieux et réparations civiles, 
8.700000 francs. » 
« Chap. 37-92. Délégués à la sécurité des ouvriers mineurs, 
28 millions de francs. » 
TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e parte Action internationale. 
( Chap 12-11. SeTvICes lu travail eo! le la main-d'œuvre. 


Contribution de la France à des organismes internationaux, 


2.100.000 francs, 


7° partie. Aclion sociale. Prévoyance, 
« Chap. 47-12 Services du travail et de Ya maiïn-d'œuvra. 
— Avantages accordés aux travailleurs immigrants itallens, 


12 millions de francs, 


« Chap. 47-22 Services de la sécurité sociale Contribu- 
tion annuelle de l'Etat au fonds spécial de retraite de la caisse 
autonome nationale de sécurité sociale dans les mines el à 


diverses caisses de retraites, 450 millions de francs 
Travaux publics, transports et tourisme, 


L — TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


Turne WI MOYENS DES SERVICES 
1" D irlie Personnel. Rémunerati ns d axli 14 
« Chap. 31-01. Administration cent ile. — Rémunériti 118 


principales, 23.900.000 francs 


Admioi-tration centrale Indemnités et 


LOANIANN) [rats 


« Chap. 314n. 
allocations diverses, 


« Chap. 31-14. — Ponts et chaussées. Conducteur: de chane 
tiers el agents de tra tiiX Lu lemuités el allo itiuns diverse 


- | 
ses, oi Imtilions de francs, » 


« Chap. 21-16 Ponts et chaussées: Ouvriers titulaires des 
départements d'outre-mer. — Rémunération principales, indeine 
nités et allocations diverses, 1.600.040) francs. » 


« Chap. 51-41. — Chemins de fer et transports, — Personnel 
de contrôle, — Rémunérations principales, imdemnités et allos 
calions diverses, 9.100.000 francs. » 


« Chap. 91-541, Institut géographique national, — Rémunés 
falious principales, 26.300.000 francs, » 
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spéciaux une somme totale de 8.552.050.000 franes est définiti- 
4" partie. — Matériel et fonctionnement des services. vement annulée, conformément à l'état B annexé à la présente 
loi ». 
« Chap. 44-11. — Ponts et chaussées, — Matériel de bureau, Personne ne demande la parole ? 
® millions de francs, » Je mets aux voix l'article 2. 
« Chap. 34-12. Ponts et chaussées, — Remboursement de (L'article 2, mis aux voir, est adopté.)- 
frais, 10.100.0X) francs. 
« Chap. 34-51, — Institut géographique national, — Rembour- [Article 3.] 


sement de frais, 3 million: de francs. 


o* partie Travaux d'entretien, 
« Chap. 35-21, — Routes et ponts. — Entretien et réparations, 
2HAKLON francs. » 
« Chap. 55-31, — Voies de navigation intérieure. — Entretien 


et réparations, 34 millions de francs. » 


I. — ANJATION CIVILE ET COMMERCIALE 
Tree HE. MOYENS DES SERVICES , 
1e partie Personnel. Rémunérations d'activité. 
« Chap. 31-92. Indemnités résidentielles, 15 millions de 
francs. » 
4° partie. Matériel el [onciionnement des services. 
« Chap. 31-21, — Navigation et transports aériens. — Rem- 
boursement de frais, 5.260.000 francs, » 
« Chap. 34-22, — Navigation et transports aériens. — Matériel, 
2 millions de francs. » 
« Chap. 34-52, — Météorologie nationale. — Matérie], 16.700.000 
francs. » 
« Chap. 91-61. — Bases aériennes, — Remboursement de 
frais, { million de francs. » 
« Chap. 31-62, — Bases aériennes. — Matériel, 1.500.600 
francs, » 
« Chap. 34-91, — Loyers et indemnités de réquisition, 6 mil- 


lions de francs, » 


5° partie. Travaux d'entretien. 


« Chap. 35-61. — Bases aérienne: — Travaux d'entretien des 
anineubles et bases aériennes, 6 millions de francs. » 


TITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
3° partie. — Aclion éducalive et culturelle. 
« Chap. 43-91. — Subventions diverses, 15 millions de francs. » 


HI. —— MARINE MARCHANDE 


TirRe HI, — MOYENS DES SERVICES 
fe partie. — Personnel, — Rémunération d'activité. 
« Chap. 31-21, — Enseignement maritime. — Rémunérations 


principales, 4.500.000 francs. » 
7° partie. — Dépenses diverses. 


.« Chap. 37-01, — Indemnités et dépenses des navires réquisi- 
tionnés ou affrétés, 14.500.000 francs. » 


Jrrne IV, — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie. — Aclion internationale. 


e Chap. 42-01. — Contribution de la France aux dépenses de 
diverses organismes internationaux, 500.000 francs. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

Je mets aux voix l'état , 


(L'état B, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. J'appelle maintenant l'article 2 avec Jes 
chiffres résultant du vote de l'état B: 

« Art. 2. — Sur les crédits ouverts aux ministres au titre du 
budget général de l'exercice 1953, par les lois relatives au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonetion- 
nement des services civils pour l'exercice 1953 et par des textes 















M. le président. L'article 3 est réservé jusqu'au vote de 
l’état C. 
Je donne lecture de l'état C: 
ETAT C 


Dépenses civiles d'équipement. 

Tableau, par Service et par chapitre, des aulorisalions de 
programme et des crédits de payement accordés sur l'exer- 
cice 1953. 








ui : 
É at TORISA- CRÉDITS 
E TiOXS 
| de 

= SERVICES n 

payement 
ë programme à t 
, accordies. demandi= 











Milliers de france 


Affaires étrangères. 


I. — SERVICES DES AFFAIRES 
ETRANGERES 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 


1: partie. — Equipement administrati} 
et divers. 


51-10 [Achôt et aménagement d'immeubles 
dipiomatiques et consulaires......... 15.012 


Education nationale. 


TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ETAT 


Ge partie. — Equipement culturel 
_et social. 


50-10 [Etablissements d'enseignement  supé 
rieur. — Equipement.......... best 110.000 
26-25 |Ektablissement du second degré apparte- 
nant à l'Etat, — Equipement (plan 


quinquennal) ...................... .é » 
56-10 [Ecoles nationales et établissements 
d'enseignement technique. — Equipe 
7. NT Me Te SE ass etes DIU 
26-20 |Elablissements d'étication physique et 
sportive. — Equipement.......... .…..l 100.100 200.000 


A. —— SUBVENTIONS ET PARTICIPATION 


Tire VI, — INVESTISSEMENT EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
Ge partie, — Equipement culturel 
et social. 


66-25 [Subvention d'équipement aux établis 
sements du second degré n'apparte- 


nant pas à l'Etat (plan quinquenna!). » 
66-30 [Subventions d'équipement pour les éta 
blissements du premier degré........ » 


France d'outre-mer. 


Tire VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 


A. — SUBVENTIONS ET PART#CIPATIONS 


8e parlie. — Investissements 
hors de la métropole. 





68-91 [Subventions pour l'équipement publie 
des territoires d'outre-mer..........., 80.000 











Personne ne demande la parole sur l'état C2. 
Je le mets aux voix. 
(L'état C, mis aux voir, est adopté.) 
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i- 1 M. le président. J'appelle maintenant l'article 3 avec les | mr 
e chiffres résultant du vote de l’état C: “A AUTORISA CREDITS 
sé = Toss de 
= SERVICES de payement 
CT . _ prog ra tu re 
L. SECTION IE = = annulés 
EH BP RTE À 1 DE 
Dépenses d'investissement des Services civils. Milliers de francs. 
d à « Art. 3. — I est ouvert aux ministres au titre des dépenses Eoucation nationale 
| d'investissement des services civils pour l'exercice 1453, en mine V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
…ddition aux autorisations de programme et aux crédits de | van L'Etat 
vement alloués par la loi n° 53-80 du 7 février 1953 et 
: des textes spéciaux, des autorisations de programme Ge partie, — Equipement culturel 
des crédits de pavement s’élevant respectivement à cl social. 
012000 franes et à 1.564.012.000 francs et répartis par : } ; , ] 
e ar chapitre conformément l'état nHexé 13 |Etablissements d'enseignement ste 
: e et par chapitre conformément à Peélat © annexé à | rieur, — Equipement (plan quinquen 
le a présente loi. » Re : 110.000 » 
i 56-20 [Elablissements du second degré appa 
l'ersonne ne demande la parole ?.. | tenant à l'Etut Equipement. … » 191.009 
Se 6-43 {Ecoles nationales et établissement 
= Je neis aux VOIX l'article 3. | d'enseignement technique, — Equipe 
$ A d. ment an quinquennal) ............ C0.000 6 
L'article 3, mis aux voir, est adopté.) Dégé. 
t 
8 [Article 4.] le VI INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS 
a AVR LE CONCOURS DE L'FTAt 
M. le président. « Art. 4. — Sont définitivement annulés A. — SUBVENTIONS ET PAUTICIPATIONS 
«ur les autorisations de programme et les crédits de payement 
erts aux ministres au titre des dépenses d'investissement Ge partie. — Equipement culturel 
des services civils imputables sur le budget général de lexer- el social. 
er 1933 par Ja loi n° 55-S0 du 7 février 1993 et par des textes 612 re 
. : 2 } s vert 111= a ) » ali ver 
spécaux, des autorisations Ge programme €t des crédits de ri pr rs 1 + ve-neiter g RATES 
nowement s'élevant respectivement à 340 millions de francs ment supérieur (lei de programme) s 00 00 
el 1.513 millions de francs et répartis par service et par 66-15 Subventions d'« juipement aux univer î 
cl tre conformément à l’état D annexé à la présente loi. » sités et établissements d'enseigne 
# ment supérieur (plan quinquennal » 200,009 
Je donne lecture de l'état D: 66-20 |Suübventions d'équipement aux élablis 
| sements du second degré n'apparte 
19 OO RE TR duos msans nest » 75.009 
| a. GG-31 [Subventions d'équipement pour 4&s éla 
x ETAT D blissements du premier degré (loi di 
4 Programme tapas TOUR e date : » 600.009 
£ Dépenses civiles d'équipement. 6650 |subventions d'équipement pour l'édu | 
7 callon physique el les sporls..... : 100) .CMX) 200 (029 
Tulleau, par service et par chapitre, des aulorisations de 
rogramme et des crédits de payement annulés sur l'ercr- 
1953. Travaux publics, transports et tourisme 
7 L = — — 
é ’ auToniSa- | cueprrs HE. — MARINE MARCHANDE 
= TIOXS - F ; ! 
3 SERVICES de ® Titre V, — INVESTISSRHENTS EXÉCU TT 
000 < programme pee PAR L ETAT 
= annulées. annulés, 2 
ec LM LIFRRS HMRRLERER ie partie. Equipu ments ad nistratif 
| x Milliers de francs. cl divers, 
00 à 91-10 |Equipement des services de li p | 
= Agriculture. NOR D nn ee res vostoreantées | » 1.009 
4 S ” EE — —— —— ——————————— es ee = —_— — me —— _ 
TITRE V. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS 
PAR L'ÉTAT Persoune ne dermande la parole ?… 
{re partie, — Agriculture. Je mets aux voix l'article 4. 
120 |Equipement des services vétérinaires. 1.000 1.000 (L'arlicle 4, mis aux voir, est adopté.) 
[0 | Equipement des services agricoles et des 
centres d'essais démonstratifs........ 2.000 2.0  Avdiolos & à 9 
1170 |Trav . nÉssoia # : N /è rHicIes os 4 20,1 
o! raVaux prévus par la loi du 7 juin . 
M pivossscasancmebesssrssser APR AEI ERR 2.000 2.000 sci - 
ou muse ” M. le président. « Art. 5. — Sur les crédits ouverts aux minis- 
(res, au titre des opera otis ina puta ble sur le titre VE « Invt 
000 tissements exécutés 1 le concours de ! Etat h lP'rét et 
Tire VE — INVIATISSEMENTS EXÉCUTÉS avances) » par la loi n 53-S0 du 7 février 1954, et par des textes 
AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT Spéciaux, une somme de 2.4K1000 francs est définit ment 
Er: annulée au titre du chapitre 73-21 « Reconstitution de la fivlte 
A. — SUBVENTIONS ET PARTICIPATIONS de cofumerce et de pêche 
{re partie. — Agriculture. Personne ne demande la parole ?.… 
6100 |Subventions d'équipement pour le Je mets aux voix l'article 5. 
.-, |. 8énie rural............... ions 5.000 5.000 L'article 5: rilt ou> vois i alonté 
VI:0 !Subventions d'équipement pour le F “ Run td. 
génie rural. — Remembrement et M. “ 
regroupement cultural........ PTE E o.000 9.000 CAISSE NATIONALE D'EPARGNE 
(CE \ » : ; 
« Art, 6. — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes 
Le G partie. — un pen culturel et téléphones, au titre du budget annexe de la caièse nati F + w 
das oct , 4 . 7 
el social. d épargne, € 1 addition aux crédits ouverts par la loi u° 5363 du 
65-10 [Subventions d'équipement pour l'insti évrier 1953, et par des textes spéciaux, une somme de 
tut national de la recherche agrono 3 1.277.%00.000 francs applicable au chapitre 0010 « Intérêts à ser- 
CR RE pt 25.000 25.000 vir aux déposauts », — {Adopté.) 
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IMPRIMERIE NATIONALE 


« Art. 7. — Il est ouvert au ministre des finances et des 
aflaires économiques, au titre du budget annexe de l'Imprime- 
rie nationale pour l'exercice 1453, en addition aux crédits 
ouverts par la loi n° 53-64 du 3 février 1953, et par des textes 
spéciaux, des crédits s'élevant à Ja somme totale de 4.300.0(k) 
diancs et applicables aux chapitres ci-après: 


{re Section. — Erploitation. 


« Chap. 62. — Impôts et tlaxes........:.........5. 150.000 
« Chap. 66, — Frais de gestion générale........ 4.150.000 
CN PR Me ee 4.300.000 

francs. » — (Adopté.) 
« Art. &, — Sur les crédits ouverts au ministre des fnances 


et des affaires économiques, au titre du budget annexe de 
l'imprimerie nationale pour l'exercice 1953, par la loi n°? 53-64 
du 3 février 1953 et par des textes spéciaux, une somme de 
42.600.000 francs est définitivernent annulée au titre des cha- 
pitres ci-après: 


1 section. — Lrploilation. 
« Chap. 6120, — Traitements /;......::..5...... 5.000.000 
« Chap. 6122, — Indemnités résidentielles. ...... + 1.000.000 
« Chap. 6%. — Transports et déplacements... «+ 3.000.000 
« Chap. 65. — Fournitures extérieures........... 3.600.000 
Cl. 6. NAN ONNTE RC à cesse 12.600.000 


francs. » — (Adopté.) 
LEGION D'HONNEUR ET ORDRE DE LA LIBERATION 


« Art. 9, — Jl est ouvert au titre des budgets annexes de la 
Légion d'honneur et de l'ordre de la Libération, en addition 
aux crédits ouverts par la loi n° 53-62 du 3 février 1953, des 
crédits s'élevant à la somme totale de 3.061.000 francs et appli- 
cables aux chapitres €:-après: 

LEGION D'HONNEUR 
« Chap. 1010, — Grande chancellerie, — Salaires. 29.009 


« Chap. 1020, — Grande chancellerie, — Indemni- 


tés CE 'AIDOINONS DINERBER nr das rover 101.000 


« Chap. 1030, — Maisons d'éducation. — Traite- 


BRON se se ce donasmmtredhsansdeere eee sssaee 1.365.000 
« Chap. 1040. — Maisons d'éducation, — Alloca- 

tions aux professeurs externes, — Indemnités 

OL ne  DÉPRPONITS S TER SLA ERA EE ER" een 111.000 


« Chap. 4000, — Prestations et versements obliga- 
DT ours la eme dE reset Ten: Messe 
2.101.000 


£&01.000 


ORDRE DE LA LIBERATION 


« Chap. 1020, — Indemnités d'verses............, ‘ 260.000 
« Chap. 2000 = METIER... corse odeur . 300,00) 
"eo REA EP PRE ES iso 669.090 
CG) PPS CPE MOTS RS isa -S 00-00 
francs. » — (Adopté.) 
« Art, 10. — Sur les crédits ouverts au titre des budgets 


annexes de la Légion d'honneur et de l’ordre de la Libération 
pour l'exercice 1955, par la loi n° 53-62 du 3 février 1953, une 
somme totale de 52.101.000 francs est définitivement annulce 
au titre des chapitres ci-après : 


LEGION D'HONNEUR 


« Chap. 0700, — Traitements des membres de Fordre et des 
RS M Sn centre seen oh 20,000 ,00) 


« Chap. 1050, — Indemnités résidentielles........ 1.801.009 


NO TOR Sosussrasbiescsdéstsst es oo IR UNS 








ORDRE DE LA LIBERATION 


« Chap. 1010. — Salaires au personnel auxiliare. 200.64 


« Chap. 6000, — Secours aux compagnons de la 
Libération et médaillés de la Résistan:e et œuvres 


























suc:ales Véssactosiue dés ste uusts conne seseosse 
« Total NE PÉRRPOR PRES PNR TPE 9309.09 
« Total égal...... ds cn s Ta coossess 02. 101.0) 


francs. » — (Adopté.) 


MONNAIES ET MEDAILLES 


« Art, 11. — 11 est ouvert au ministre des finances et de 
affaires économiques, au titre du budget annexe des monnaies 
et médailles, en addition aux crédits ouverts par la loi n° 534; 
du 3 février 1953, et par des textes spéciaux, des crédits s'éle- 
vant à la somme de 8.412.000 francs et applicables aux cha- 
pitres ci-après : 


.« Chap. 1030. — Salaires du personnel ouvrier... 4.05%.0x) 


« Chap. 4000, — Prestations et versements obliga- 
ne PRÉ PT Por EAU ae Cu crosses srsssosverse 4.354.000 


8.412.(xk) 


CR trees comes rene 


francs. » — (Adopté.) 


« Art, 12, — Sur les crédits ouverts an ministre des finances 
et des affaires économiques, au titre du budget annexe des 
monnaies et médailles, par Ja loi n° 53-65 du 3 février 1‘: 
et par des textes spéciaux, une somme de 509 millions de francs 
est définitivement annulée au titre du chapitre 3060: « Fabri- 
cation des monnaies. » — (Adopté.) 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


« Att, 13. — Il est ouvert au ministre des postes, télégraphes 
et téléphones, au titre du budget ahnexe des postes, toic- 
graphes et téléphones, pour l'exercice 1953, en addition aux 
crédits alloués par la los n° 53-60 du 3 février 1953 et par des 
textes spéciaux, des crédits s’élevant à la somme totale de 
6.156 millions de francs et applicables aux chapitres ci-apre-: 


« Chap. 0010. —- Service des bons et obligations amertissahles 
CL O0S -ANENCOS OU PAST. 55e dons one 33.000.014) 
« Chap. 1050, — Services spécialisés des chè- 
ques postaux et des articles d'argent. — Per- 


TN ERA ES 242.000 .00 


« Chap. 1060, — Services spécialisés des télé- 


communications. — Personnel tiltulaire........ 145.000,000) 


. 
« Chap. 1080, — Services extérieurs, — Person- 
nel contractuel et auxiliaire.................... 1.835.000.009 


« Chap. 1100, — Indemnités résidentielles... 195.000 .000 


« Chap. 1120, — Indemnités éventuelles...... 1.200.000 (0 
« Chap. 3010, — Services extérieurs. — Rem- 

Douratinent On PO, sus sise né de ue ss «ve 161.00).04) 
« Chap. 3040. — Services extérieurs, — Chauf- 

fage et éclairage. — Mobilier. — Fournitures... 150.000. 000 
« Chap. 3090, — Travaux d'impression........ 50.000.009 


« Chap. 40%). — Prestations et versements obli- 


Un RÉ PTS IT IT ONE ES PIE TUNIS SE css.  2.060.000.000 


« Chap. 6030. — Remboursements...... PAT C 65.000.Œh 


« 
6.136.000.06k) pou 


C#_.. 0, | SRE SR me 


de francs. » — (Adopté.) 


« Art. 44. — Sur les erédits ouverts au ministre des postes, les 


télégraphes et Qr au titre du budget annexe des post", 
télégraphes et téléphones, pour l'exercice 1953, par la lot 
n° 03-00 du 3 février 1953 et par des texkes spéchiux, une 








\ x) 


NA) 


Kk} 


(#k} 
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des 
somme de 3.404 millions de francs est et demeure définitive- 
nt annulée sur les chapitres ci-après : 


ic 
« Chap. 0700. — Pensions et compléments de 
pensions ons none emmener esesesssese e 3.000.000 
« Chap. 1000, — Administration centrale, — 
Pémunérations prineipales..................... . 34.000.000 
« Chap. 1010. — Directions régionales et dépar- 
Re — Personnel titulaire............. . 53.000.000 
Chap. 1020. — Bureaux mixtes. — Personnel 
titulaire ss... TT Side sde en sans Ps 600.000 .000 
« Chap. 1050. — Services communs spéciaux. 
— PORT Re is sonne tee 276.000 .000 
« Chap. 1040. — Services postaux spécialisés, 
ES PEN PR 475.000 .000 
Chap. 1070. — Centre national d'études des 
teommunications. — Service général, — 
Remunérations principales et indemnités... . 14.000.000 
« Chap. 1110. — Indemnités spéciales. ....... 23.000.000 
« Chap. 1130. — Rémunération des gérants . 
de bureaux secondaires et de Civers personnels. 32.000.000 


« Chap. 1140, — Contribution à la constitution 


des pensions de retraite du personnel.......... 031.000 .000 
«Chap. 1160, — Couverture de mesures 
diverses en faveur du personnel..... pad ent ots e 90.000.000 


«TOR Égal........ccooscosesse  3.404/000.000 
francs. » — (Adoplé.) 


RADIODIFFUSION-TELEVISION FRANCAISE 


Recettes. 


« Art, 15. — Les évaluations de recettes du budget annexe de 
la radiodiffusion-télévision française, pour l'exercice 1933, sont 
majorées d'une somme de 84 millions de francs, applicable à la 
igne de recettes n° 1: « Produit de la redevance pour droit 
d'usage des postes récepteurs de radiodiffusion et de télévision 
(métropole) ». — (Adopté.) 


Dépenses. 


« Art, 16. — Il est ouvert au président du conseil des 
ministres, au titre du budget annexe de la radiodiffusion-télé- 
vision française pour l'exercice 1953, en addition aux crédits 
alloués par la loi n° 53-61 du 3 février 1952 et par des textes 
spéciaux, des crédits s'élevent à la somme totale de 23S mil- 
ons 625.000 francs, et applicables aux chapitres ci-après : 

Chap. 90-60, — Droits d'auteur et industrie 
Ou CR. Lis seedrenr don dore res sivossato ne 


.« Chap. 60-40, — Frais de recouvrement à domi- 
cie de Ja redevance radiophonique et frais de 
PONS LE RE es Mn uns clasede nb Un ose °0% 


« Chap. 53-20, — Equipement de la télévision 


20,000 .000 


84.000.000 


RE *, VISE EERRERRNER 134.625.000 
« Total égal...... PROELCILILIIILS 238.625 .000 
Jrancs. » — (Adopté.) . 


« Art, 17. — Sur les crédits ouverts au président du conseil 
des ministres, au titre du budget annexe de la radiodifflusion- 
télévision française pour l'exercice 1953, par la loi n° 53-61 
du 3 février 1953 et par des textes spéciaux, une somme totale 
de 15.625.000 francs est définitivement annulée sur les cha- 
pitres ci-après : 


« Chap O0 — Pemboursement d'emprunts 
Pour le financement des travaux d'investisse- 


ment 134.625,000 


« Chap. 10-40, — Emissions artistiques. — Arlis- ait : 
les et spécialistes sous contrat artistique........ 20 600.000 


« Total égal........... Re sv... 154.625.000 
francs, » — (Adopté.) 











« Art. 18. — A titre exceptionnel, les délais complémentaires 
de la période d'exécution des services fixés par le décret du 
25 juin 1934 modifié par l'article 11 de la loi du 10 février 
1939 sont reportés, en ce qui concerne l'ordonnancement et 
le mandatement des dépenses de personnel et de matériel 
applicables à l'exercice 1953, au 20 fevrier 1954, » — (Adopte.) 

« Art, 19, — A titre exceptionnel, les dépenses afférentes 
aux remboursements forfaitaires de charges sociales et fiscales 
prévus en faveur de certaines entreprises exportatrices par 
l'article 30 de Ja loi n° 54-428 du 8 août 1550 et l'article 19 du 
décret n° 50-1261 du 6 octobre 1930 sont imputables au budget 
de l'année en cours à la date de l'ordonnancement, 


« Les crédits demeurés disponibles à la clôture de l'exercice 
193 sur le chapitre 44-13 du budget du ministére des finances 
et des affaires économiques (li, — Affaires économiques) 
« Remboursement de charges fiscales à rerlaines activités indus- 
trielles et agricoles » pourront, par décret contresigné par Île 
ministre des finances et des affaires économiques, le secrétaire 
d'Etat au budget et le secrétaire d'Etat aux affaires économi- 
ques, être reportés sur le chapitre correspondant au budget 
de l'exercice 1954. » — (Adoplé.) 

« Art. 20. — Sont ratifiés : 

« 4) En conformité des dispositions des articles 4 du déeret 
du 25 juin 193% et 5 du décret du 29 novembre 1944, les décrets 
euivants pris en application de l'article 43 de la loi du 96 avril 
1921 : 

« 1° Le décret n° 53-429 du 11 mai 1953 portant autorisation 
de dépenses à titre d'avance en excédent des crédits ouverts 
(divers ministères) ; 

« 2° Le décret n° 53-03 du 5 octobre 1939 portant autorisation 
de dépenses à titre d'avance en excédent des crédits ouverts; 


« 3° Le décret n° 53-1007. du 12 octobre 193 portant autori- 
Ssalions de dépenses à titre d'avance en exeédent des crédits 
ouverts ; 


« b) En conformité des dispositions de l'article S de la loi 
n° 52-557 du 30 juin 1952 relative au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonclionnement et d'équipement 
des services militaires pour l'exercice 1932 (défense nationale) ; 

« 4° Le décret n° 53-199 du 28 février 1953 portant transfert 
d'antorisations de programme et de crédits de pavements au 
titre du budget de ja défense nationale pour Fexercice 1992; 


« c) En conformité des dispositions de l'article 12 de Ja loi 
n° 53-72 du G février 193 relative au développement des cré- 
dits affectés aux dépenses de fonctionnement et d'équipement 
des services militaires pour l'exercice 1953 (défense nationale) ; 


« n° Le décret n° 53-S65 du 17 septembre 1953 portant trans- 
fert d'autorisations de programme et de crédits de payement 
(défense nationale, section guerre). » — (Adopté.) 


5 . 
OUVERTURE ET ANNULATION DE CREDITS SUR L'EXERCICE 1953 
Seconde délibération d'un projet de loi. 


M. le président. Avant de mettre aix voix l'ensemble du colle. 
tif d'ordonnancement sur l'exercice 1953, je dois faire connaitre 
qu'en vertu de l'article 58 du réglement, la commission des 
finances demande une seconde délibération de l'ensemble du 


projei de loi. 


J'ai reçu. en effet, de M, le ministre des finances et des affaires 
économiques une lettre rectificative au projet de loi collectif 
d'ordonnancement sur lexcrcice 1953 portant: 1° ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 1953; 2° ratification de 
décrets, 

La leltre rectificative au projet de loi sera imprimée sous Île 


n° 7784 et distribuce, 
La seconde délibération est de droit. 


La commission entend-elle se réunir avant de présenter ses 
conclisions ou est-elle prète à rapporter immédiatement ? 


M. Charles Barangé, rapporteur général. La commis-ion est 
prèle à rapporter immédiatement, Je demande à l'Assemblée 
de vouloir bien adopter au budget du ministère des finances, 
charges communes, un crédit de 33 millions de francs qui nous 
est demandé par le Conseil de la République pour son propre 
budget. 


Cette demande est évidemment justifiée et je demande à 
l'Assemblée de l'accepter. 
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M. le ent. La commission des finances propose d'intro- 
duire dans le budget du ministère des finances, charges com- 
sunes, état A, annexé à l’article 1°, le chapitre 20-31 suivant, 
ainsi libellé et doté: 


Etat À. 
FINANCES. — CHARGES COMMUNES 
Time IE, — Pouvoirs publics. 

« Chap. 20-31. — Indemnités des sénateurs et dépenses admi- 
histratives du Conseil de Ja République, 33 millions de francs. » 

Personne ne demande la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 20-31, avec ce chiffre. 

(Le chapitre 20-31, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président. Je done lecture de l'article 1 avec Je nou- 
veau chiffre résu:tant du vote qui vient d'intervenir: 


SECTION 1 
Dépenses de fonctionnement des services civils. 


« Art, 497, — JI est ouvert aux ministres, au titre du budget 
général de l'exercice 19535 en addition aux crédits ouverts pur 
es lois relatives au développement des crédits destinés aux 
dépenses de fonctionnement des services civils pour l'exercice 
1953, et par des textes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme 
totale de 34.087.821.000 francs et répartis par service et par 
chapitre conformément à l'état A annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ?.… 

M. Jean Cristofol. Nous votc1s contre. 


M. le président. Je mets aux voix l'article 1°, 
(L'article 1%, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande la parole ?... 
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi. 


M. Jean Cristofol, Nous votons contre. 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux voir, est adopté.) 


FIXATION DU NOUVEAU SALAIRE MINIMUM INTERPROFESSIONNEL 
GARANTI 


Suite de la discussion d’interpellations. 


M. le président. Nous reprenons la discussion des interpella- 
tions sur la fixation du nouveau salaire minimtan interprofes- 
sionnel garanti, 

Voici, après vérificalion, le résultat du dépouillement du 
serutin sur la priorité demandée pour l'ordre du jour n° 2 
présenté par M. Coutant et plusieurs de ses collègues: 


Nombre des votants... Er der e .… D06 
Majorité absolue....... dors onto some e 281 


Pour l'adoption........... 272 
Conire :.......5. Senlis 00 PS 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 

Nous arrivons à la demande de priorité en faveur de l’ordre 
du jour n° 3 rectifié de MM. Duquesne et Dorey et dont je rap- 
pelle les termes : 

« L'Assemblée nationale, 

« 1” Regrelle que la décision relative au salaire minimum 
garanti n'ait pas tenu suflisamment comple des conclusions 
de la commission supérieure des conventions collectives ; 

« 2? Considère que les mesures sociales et économiques 
arrêtées par le Gouvernement ne constituent qu'une première 
étape; 

« 3° Rappelle que l'expansion économique et la revalorisation 
efléctive du pouvoir d'achat des salariés et des paysans, dans 
la stabilité des prix, doivent constituer, avec le refus de tout 
retour à l'inflation, les objectifs essentiels de la politique du 
Gou\crnement; 





« 4° Affirme sa volonté de voir associée l'augmentation des 
salaires à l'accroissement de la production; 

« 5° Demande au Gouvernement, comme premier objectif, da 
compléter les mesures prises par la réduction des zones de 
salaires, l'application aux salariés agriceles du décret du 
n février 1954 et la création d'un fonds de réadaptation et de 
reclassement de la main-d œuvre; 

« 6° L'invite à prendre les dispositions les plus rigoureu-es 
pour empêcher toute auginentation des prix; 


« Et, repoussant toute addition, 
« Passe à l'ordre du jour. » 


Je consulte l'Assemblée sur la priorité demandée pour cet 
ordre du jour. 


M. Edouard Moisan. Je demande le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes sont recueillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos, 
(MM. les secréluires [ont le dépouillement des volet.) 


M. le président. Voici le résuliat du dépouillement du scrutin: 


DRERELLLLELLELE) 617 


Nombre des votants........ 
Majorité D iii lite 


Pour l’adcption........... 406 
CONTE cos ce vosseoe 21 


L'Assemblée nationale à adopté. 


MM. Bokanowski, Durbet, Gaston Palewski et les membres 
du groupe de l'U. R. A. S. ont déposé un amendement à l’ordre 
du jour n° 5 rectifié pe lequel l’Assemblée a voté la priorite, 
et tendant à compléter le paragraphe 4° par les mui:: 
« €t de voir réaliser une réforme de Fentreprise permettant 
d'associer tous les éléments qui concourent à ja production 
et invite le Gouvernement à s'en inspirer pour le dépôt d'un 
projet de loi définissant les cadres juridiques de cette réforme. » 

M. Vassor et plusieurs de ses collègyes proposent dan: }e 
sixième alinéa ($ 5°) du mème ordre du jour n° 3 rectfié 
de subetiluer aux mots: « l'application du nouveau salaire 
minirnum garanti aux travailleurs agricoles », les mots; « le 
vole de mesures d'aide à l’agriculture lui permettant l'ap] 
cation de salaires comparables à ceux de Findustrie ». 

La parole est à M. Schmittlein pour soutenir l'amendement 
de M. Bokanow=ski. 


M. Raymond Schmittlein. Je crois sincèrement que no're 
amendement répond au désir exprimé au cours du préseiit 
débat par plusieurs membres de divers groupes. 

Le même souhait a été exprimé lors des congrès de différents 
partis. 

Si cet amendement était accepté, ce serait un pas de fait din 
le sens de l’apaisement social, ce serait la possibilité de réson- 
dre dans !e cadre de l'entreprise, à plus ou moins drere 
échéance, l'angoissant et irritant problème des salaires er de là 
production. 

Nous savons bien qu'une pareille réforme ne pourra se faré 
du jour au lendemain; mais nous pensons que si le Gouvei- 
nement — et c'est ce que nous lui demandons — dépoée, eur # 
sujet même, un projet de loi, nous aurons une base valalie 
pour discuter d'une question que de nombreux collègues co: 

èrent comme étant d'une importance capitale. 

C'est pourquoi je demande aux auteurs de l'ordre du jour 
n° 3 rectitié de bien vouloir accepter notre amendement. 


M. le président. La parole est à M. Moisan. 


_M. Edouard Moïsan. L'amendement est acceplé par les deux 
signataires de l’ordre du jour n° 3 rectifié. 


M. le président. La parole est à M. Garet. 


M. Pierre Garet. Mes chers collègues, je m'excuse de reprenti 
la parole, mais j'aimerais que le Gouvernement réponde à 4 
question que j'ai posée tout à l'heure. 
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Je crois comprendre qu'il a une préférence pour l'ordre du 
jour qui est actuellement en aiscussion puisqu'il vient, avee 
nous, d'en voter la priorité: je voudrais tout de même que 
M. le ministre des finances le précise au nom du Gouvernement. 


Ma question est clure: L'ordre du jour actuellement en dis- 
cussion est-il accepté par le Gouvern2ment, dans les termes où 
il se présente ? 

M. le président. La parole est à M. le ministre des finances. 


M. Edgar Faure, ministre des finances et dés affaires écono- 
miques. Je m'excuse aupres de M. Garet, de n'avoir pts répondu 
plus tôt à sa question précédente, mais je pense que le mal 
west pas grand puisque tout le monde à compris que le Gou- 
vernement n'était pas favorable aux deux premiers ordres du 

ur soumis à l’Assemblée, 


La priorité étant accordée à l'ordre du jour de MM. Duquesne 
et Dorey, M. Garet demande tiès judicieusement l'avis du Gou- 
\ernermment sur ce texte. 


cet ordre du jour conclut à un débat parlementaire résultant 
d'initiative d'interpellations., Dans ces domaines, 1l est d'usage 
que le Gouvernement ne pggrans parti qu'avec discrétion. M 
ifuse, naturellement, tous les textes qui portent condamnation 
de <on action, mais il peut accepter d'autres textes contenant 
des vœux auxquels il lui cg gr de donner, dans toute la 
mesure du possible et dans le cadre de ses responsabilités, la 
«ute qui lui paraîtra possible et utile. (Rires à l'ertrème gau- 


} 
ChC.) 


je ne vois pas ce que cela a de risible. 


M. Auguste Lecœur. Vous acceplez ce texte parce qu'il ne sert 
à rien. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. 
Monsieur Lecœur, Vous ne savez pas encore çè que Je Veux dire, 


M. Auguste Lecœur. Au contraire, vous vous êtes exprimé tès 
churement, monsieur le ministre, et je vous en remercie. 


M. le minisire des finances et des affaires économiques. 
Permettez-moi de poursuivre mon explication. 


Le Gouvernement ne peut évidemment pas proposer d'ordre 
du jour pour conclure un débat sur interpellations, mais sl 
avait pu le faire il aurait rédigé le texte, sur certains points, 
d'une façon un peu diflérente. (Erclamations à l'extrême gau- 
che.) 

Dans l’ensemble, le texte proposé répond aux observations 
développées ici ainsi qu'aux actes qui ont été déjà accomplis 
par le Gouvernement. Celui-ci, en effet, n'a pas à parler mais 
a agir; c'est ce qu'il a fait. 

On nous dit que « les mesures sociales et économiques arrè- 
tces par le Gouvernement ne constituent qu'une première 
étape », C’est une manière chagrine de constater qu'elles consti- 
tuent une étape. Par conséquent je peux donner à cette phrase 
— et je pense que M. Moisan ne me contredira pas — valeur 
d'approbation à l'égard de l'étape que nous avons franchie. 


C'est bien cela, monsieur Moisan ? 


Une première étape vaut mieux que l'immabilité complète, 
u est-ce pas ? 


_ M. Edouard Moisan. Monsieur le ministre, notre ordre du 
jour est très clair. 

Le début de votre intervention montre à l'évidence, je tiens 
a le noter d'abord, que nous sommes en eflet très loin du 
ivzime d’assemblée. 


Vous nous dites que le gouvernement fera de son mieux en 
ce qui concerne les vœux contenus dans l’ordre du jour, lesquels 
'isquent donc, sur un certain nombre de points, de rester assez 
Putoniques. 


. Pour répondre à votre question précise, monsieur le ministre, 
je déclare que, dans l'esprit de mes amis, il ne suffit pas d'affir- 
ner que c’est une étape. Cela vous l'avez déjà dit, Mais l'étape 
doit être suivie, je l'ait souligné à la tribune, des compléments 
tispensables. Cela suppose qu'il y aura, ensuite, une seconde 
‘lape et la forme négative que nous avons adoptée donne plus 
de force à notre expression. I! n’y a pas, croyez-le bien, d'autre 
signification, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. J: vous 


"ernercie, Vous confirmez en somme notre pensée: puisque le 


‘ouvernement a proposé un plan de dix-huit mois, il est évident 
juil n’entendait pas s’en tenir à une première élape, On peut 
1on€ passer sur la forme négalive de votre rédaction, 





De même, dans le premier paragraphe, on avait dit un 
moment : « regrette que la décision relative au salaire minimum 
garanti n'ait pu tenir compte. » — ce qui était une express.on 
exacte — au lieu de « n'ait pas tenu compte. » Si nous n'avons 
pas tenu compte, c'est parce que nous ne pouvions pas le faire, 
Mais j'interprète également l'ordre du jour dans ce sens et, 
moi aussi, je regrette comme vous de n'avoir pas pu faire 
Iieux, 


Le Gouvernement donne son accord sur les autres paragraphes, 
L'expansion économique et la revalorisation du pouvoir d'achat 
doivent effectivement constituer, avec le refus de torg retour 
à l'inflation, les objectifs essentiels de la politique du Gouver- 
nement, De même celui-ci « affirme sa volonté de voir associée 
l'augmentation des salaires à l'accroissement de Ja production ». 


Quant à la demande faite au Gouvernement, comme premier 
objectif, de pouvoir aboutir à la réduction des zones de salaires, 
je fais toutes réserves sur cette question en ra.son même des 
difficultés soulignées par M. Moisan. L'application aux salariés 
agricoles du décret du 5 février 1954 est actuellement à l'étude. 
La création d'un fonds de réadaptation et de reclassement de 
la main-d'œuvre est une mesure ab-olument nécessaire que 
j'étudie en ce moment avec MM. Louvel et Bacon, 


En ce qui concerne les dispositions à prendre contre toute 
augmentation des prix, je suis absolument d'accord, 


Enfin, j'accepte également l'invitation de définir la réforme 
de l’entreprise, mais, ainsi que je l'ai dit tout à l'heure, conune 
une invitation, car ce sont-là des questions très délicates posant 
des problèmes d'envergure, et nous pouvons accepter sur ce 
point votre ordre du jour comme un principe directeur, 


A l'extrême gauche. Et pour les ouvriers agricoles ? 
M. le président. La parole est à M. PBoutbien. 


M. Léon Boutbien, L'interprétation du texte pour lequel vous 
venez d'accepter la priorité est pour le moins curieuse, mon- 
sieur le ministre. Elle me jerimeltra de préciser la position de 
on groupe sur le vole de cet ordre du jour, 


En fait, vous défendez ici un plan et vous avez considéré 
comme un pessimisme un peu hmpertinent que j'aie dit qu'il 
n'y avait rien dans votre plan, 


Or, en réalité, votre plan repose sur deux hypothèses qui 
ressemblent beaucoup plus à un pari qu'à une consécration 
des réalités économiques dans lesquelles nous vivons, 


La première hypothèse est l'augmentation de 10 p. 100 de 
la production industrielle dans un délai de dix-huit mois et la 
deuxième est con<lituce par la Hbération optima des échanges. 


Permettez-moi de vous faire observer que le plan est évidem- 
ment une commodité, On é'ait jusqu'à présent habitué, lorsque 
les Assemblées étaient un peu embarrassées, à les vor nommer 
des commissions, Le Gouvernement trouve une nouvelle 
méthode, il fait des plans. 


Un simple calcul des probabilités démontre que, à peu près 
mathématiquement, les ministies ne seront plus en exercice, en 
tout cas aux mêmes postes, lorsque le plan viendra à échéance, 
et par conséquent personne ne saurait leur reprocher de ne pas 
avoir appliqué de plan qu'ils avaient établi. 


Sur plusieurs Lancs à droite et à l'extrême droite, Et M. Jean 
Monnet ? 


M. Léon Boutbien. Mais pour aulant, nous sommes amenés 


à nous poser quelques questions. 


L'interprélation que vous venez de donner du texte déposé 
par MM. Duquesne et Dorey me permet déclarer d'une manière 
toute spéciale les contradictions du Gouvernement Jorsqu'il 
accepte la priorité pour cet ordre du jour, 

En effet, dans votre plan, vous voulez rattraper en dix-huit 
mois deux ans de stagnation et de récession économique, indé- 
ag eee d'un retard général de vingt-cinq ans pris par 
a France dans tous les Aomaines sur ses voisins dont les pro- 
grès économiques n'ont pas besoin d'être soulignés. 


M. Félix Kir. IIS n’ont pas de budget de guerre, 


M. Léon Boutbien, Votre plan est muet sur Ja sclérose des 
structures économiques et les tendances d'un certain patronat 
conservateur et réaclionnaire, qui a depuis longtemps abandonné 
sa Mission sociale et que l'on protège dans des conditions extra- 
ordinaires en défendant en toutes circonstances les entrepr.ses 
marginaies qui pésent si Jourdement sur notre économie, 
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Il n'est absolument pas davantage question de réduire la 
lourdeur de l'appareil! de Gistribution ni d'assurer la mobilité 
de la main-d'œuvre qui permettrait une poltique de plein 
emploi, tout en portant remède à la crise du logement. 

Enfin, la faïble productivité dans le domaine agricole, s'agis- 
sant d’une économie qui est chez nous essentiellement margi- 
nale, rend très illusoires les résultats et les objectifs que vous 
voulez atteindre dans les circonstances présentes, d'autant plus 
que les avis des économistes sont très différents sur ce point, 

J'ai pu lire, dans des articles de M. Dumontier et autres 
économistes, une hypothèse qui Jaisse entendre que nous 
serons, en 1954, daus une période de stagnation économique 
où de faible évolution, représentant à peine une augmentation 
de 2 p. 100 pour l’ensemble de l'année, ce qui est bien loin 
du plan que vous nous avez proposé. 

Par ailleurs, rien n'est fait sur le plan gouvernemental pour 
briser les féodalités économiques qui s'istalient à l'intérieur 
de cette Assemblée et à l'intérieur de l'Etat et qui paralysent 
le développement de la production et de la productivité fran- 
çaises. 

C'est évidemment, comme on a pu l'écrire dans certaines 
feuilles, la défense d'une « médiocrité » que nous sommes 
en droit de condamner, à travers un plan dont il faudra harmo- 
niser le contenn avee le plan de la prodnetion industrielle. 
Pour l'instant, il ne parait pas répondre de façon très directe 
à l'objectif d'expansion économique que vous avez souligné. 

Expansion économique, qu'est-ce à dire ? Vous vous heurterez 
sur le plan international à la récession prévue du marché amé- 
ricain qui aura une influence sur le marché francais et euro- 
péen et qui limilera les exportations que vous recherchez, sans 
souligner le fait que les prix francais sont supérieurs aux prix 
mondiaux, et les quelques mesures qui ont été prises ne sufii- 
ront pas pour que puissent être appliquées avec efficacité cer- 
taines méthodes commerciales, ne serait-ce que celles que 
pratiquent les Allemands, qui prélent à 2,5 p. 100 à moyen 
terme pour l'exportation et se chargent de recouvrer les créan- 
ces à l'étranger. 

Ce qui nous porte aussi à douter de votre plan et à croire 
qu'il est Hien Le un pari qu'un verilable programme de tra- 
vail dans les circonstances présentes, c'est qu'il néglige fon- 
damentalement les conditions psychologiques du monde du 
travail. 

Nous verrons comment vous parviendrez à résoudre le h'o- 
cage des prix. L'économie agricole est une branche extrème- 
ment sensible. Peut-être allez-vous recourir à des importations 
massives ? Comment alors vont réagir nos collègues des ré- 
ions agricoles devant une pareille conception d'une politique 
e blocage des prix ? 

Pour conciure, contestant l'interprétation que vous donnez 
de l'ordre du jour de M. Duquesne, et ea nous étonnant qu'on 
suisse ainsi déformer le sens des textes soumis au vole de 
l'Assemblée, nous dirons, nous socialistes, ce pour quoi nous 
luttons, sans démagogie : c'est pour que soit donnée une meil- 
deure part au revenu du travail dans le revenu national. 


Or, la part du revenu du travail dans le revenu national 
n'a cessé de décroître. C'est pourquoi nous ne faisons aucune 
confiance à la proposition qui nous est faite et qui contribue 
“à conclure un débat aussi grave dans une véritable confusion. 
(Applaudissements à gauche.) 


M. le président, La parole est à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques. 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. Je 
m'excuse de reprendre la parole, mais je voudrais ajouter quel- 
ques mots dans ce débat qui s'est engagé d'une facon fort inté- 
ressanle. 

Si M. Boutbien à voulu démontrer que nous n'avons pas 
résolu tous les problèmes qui se posent à l'économie française 
depuis cinquante ans, qu'il subsiste encore des scléroses dans 
l'économie, je suis tout à fait d'accord avec lui. 


Mais, monsieur Bouthien, parlons franchement: I n'y a 
aucune hostilité dans mon esprit contre votre groupe. Nous 
avons collaboré au Gouvernement, A ce moment, ni vous, ni 
moi, ni ensemble, ni séparément, nous n'avons plus qu'aujour- 
gen supprimé les scléroses ou réglé le problème de la distri- 

ution. 


Aujourd'hui, le Gouvernement s'attaque à ces problèmes. Qui 
donc a fait la réglementation des ententes, qui donc a publié la 
circulaire sur les prix imposés, qui donc a mis la première main 
à la solution du problème des Halles de Paris, qui donc à 





abordé le problème de la meunerie, dont on à parlé tout À 
l'heure, si ce n’est le Gouverneinent en fonction actuellement ? 
(Applaudissements sur certains bancs à gauche et à droite.) 

Qui a bloqué les salaires ? Ils sont maintenant débloqnés, 
mais du temps où nous étions ensemble au Gouvernement, 
l'augmentation du pouvoir d'achat ne me parait pas avoir €! 
tellement plus spectaculaire que celle que nous proposons 
aujourd'hui, 

Alors, il faut tout de même parler sérieusement. Je vous pra. 
pose une augmentation de la production de 10 p. 100 en dix- 
huit mois. Vous me répondez: Vous ne savez pas si Vous serez 
encore au Gouvernement, 

D'abord, j'y serai encore si vous m'y laissez. (Applaudisse. 
ments et rires sur les mêmes bancs.) 

En second lieu, votre raisonnement n'est pas plausible, On ne 
28 mage plus faire voter un budget <i, sous prétexte que le 
'arlement a toujours le droit — et c'est la démocratie — de 
changer le Gouvernement, le Gouvernement ne devait gouver. 
ner qu'à la pelite semaine. 

En proposant une augmentation de la production de 10 p. 1 
en dix-huit mois, nous prenons une responsabilité. Si au bout 
de ces dix-huit mois l’économie n'a pas fait de progrès, nous 
aurons engagé notre responsabilité, ce qui n’est pas tellement 
fréquent. 

Nous ne dirons pas: Nous avons un peu réussi dans tel ou tel 
domaine et nous avons échoué dans tel autre. Nous verrons si. 
oui Où non, nous avons atteint l'objectif que nous nous sommes 
assigné. 

Personne ne peut contester sérieusement la nécessité d'aug- 
menter la production. Vous m'objectez que M. Dumontier dit 
qu'elle n'augmentera pas. Qu'en concluez-vous ? Si uous sui- 
vions M. Dumontier, nous ne ferions rien. 

C'est précisément parce que les statisticiens craignent le 
marasime que nous devons promouvoir la production, Vola 
notre devoir. 

Vous dites qu'il n'y a rien dans ce plan, monsieur Boutbien. 
Je vous réponds qu'il y a tout de même vingt milliards d'inves- 
tissements agricoles de plus par le réescompte du crédit, vingt 
milliards d'investissements privés avec sélection du crédit, ce 
que vous avez toujours demandé, avec un taux différentiel de 
7 p. 100 pour les investissements acceptés par la commission 
des investissements du plan, par conséquent quelque chose qui 
est conforme à votre opinion. 

Et, en dehors de vos préjugés politiques, vous devriez approu- 
ver les dix milliards que nous venons d'#ccordér pour les douze 
mille logements d'urgence dont on parle tant, 


o 


I y à aussi l'effort de dix milliards supplémentaires pour 
l'éducation nationale, et d'autres milliards suivront. 


Je ne suis pas en contradiction, mais je travaille en collaho- 
ralion avec le ministre de l'industrie et du commerce. I faut 
que tous les départements ministériels contribuent à une œuvre 
d'ensemble et je vous assure, monsieur Boutbien, je m'excuse 
d'y revenir, que vous devriez méditer l'excellente pafole de 
votre collègue, M. Daniel Mayer, qui disait: J'imagine que 
personne ne comprendrait qu’en France des hommes n'appron- 
vent une politique de production que lorsque la composition du 
Gouvernement leur est agréable. (Applaudissements Sur cer- 
re banes à .gauche et sur plusieurs bancs au centre et à 

roile.) 


M. le président. La parole est à M. Moisan. 


M. Edouard Moisan. Monsieur le ministre, je ne peux tout de 
mème pas laisser sans réponse Vos premières déclarations. 

Le premier paragraphe de notre ordre du jour est clair. Où 
la langue française ne signifie plus rien, ou de loute évidence 
nos collègues doivent comprendre ce que veulent dire les 
mois : 

« Regrelle que la décision relative au salaire minimum garanti 
n'ait pas tenu suffisamment compte des conclusions de la con- 
mission supérieure des conventions collectives ». 

Croyez bien que si nous avions voulu dire « n'ait pas pu 
tenir suffisamment compte », nous l'aurions dit. Nous ne l'avons 

as dit, et nous avons clairement exprimé notre pensée dans 
es termes du premier paragraphe. 


Voici ma deuxième observation. J'ai dit à la tribune, et je le 
répète, que la fixation du salaire minimum garanti est une 
prérogalive gouvernementale, Par conséquent, c'est un regret 
seulement, un regret sincère que nous pouvons exprimer, Lials 
sans pouvoir faire plus. 
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D'ailleurs, 
sin ; ” : fan 
Joi = 11 février 19%), elle a à sa disposilion une arme dont 
elle n’a pas usé, la motion de censure, 


M. le ministre des finances et des affaires économiques. C'e:l 
tiès juste. 


M. Edouard Moisan. C'est dans cet e<prit que nous avons 
déposé notre ordre du jour. S'il en avait été différemment, 


nous aurions pris nos responsabilités en déposant une motion 


de censure, et personne n'a déposé une telle motion, 


M. le président. Mons'eur Vassor, maintenez-vous votre amen- 
dement ? 
M. Jacques Vassor. Je le relire. 


M. le président. L'’amendement de M. Vassor est retiré, 


Je mets aux voix l'ordie du jour de MM. Duquesne et Dorey, 
complété par l'amendement de MM. Bokanowski, Durbet et les 
membres du groupe de FU. KR. A.S$. 


M. Edouard Moisan. Nous demandons le scrutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 


(Les votes Sont re ueillis ) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.…. 
Le scrutin est clos. 


(MM. les secrétaires font le dépouillement des voles.) 


M. le président. Voici le résullal du dépouillement du scrutin : 


A OM D OP PP CIS 
Majorité absolue... .........coosossoosccce 310 
Pour l'adoption.......... + 39 
ET NE de sd ‘5 


L'Assemblée nationale à adopté, 


T0 


INSCRIPTION D'AFFAIRES 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. En vertu de l'article 26 du règlement, la 
conférence des présidents a décidé d'inscrire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour 
de séance suivant la séance d'aujourd'hui inardi 16 février 
1954 : 

Le projet de loi modifiant la loi n° 46-2339 du 21 octobre 1946 
portant réorganisation des contentieux de la séeurité sociale 
et de la mutualité sociale agricole (n°° 699%, 7652) ; 


La 2° lecture du projet de loi relatif à la fabrication des pâtes 
alimentaires (n° 7263, 7749); 


Les propositions de loi: 1° de M. Minjoz et plusieurs de ses 
collegues tendant à ordonner la transcription des actes de nais- 
sance des enfants, nés dans un établissement hospitalier public 
où privé ou dans un établissement d'accouchement, sur les 
rezistres de l'état civil du domicile des parents; 2° de MM. de 
linguy, Lucas et Bouxom tendant à modifier l'article 55 du 
code civil afin que les déclarations de naissance puissent être 
faites à l'officier de l’état civil du domicile des parents; 3° de 
MM. de Montgolfier, Traco} et Plantevin tendant à compléter 
l'article 56 du code civil; 4° de M. Mazuez et plusieurs de ses 
collègues tendant à ajouter un article 56 bis au chapitre H du 
Uire IF du livre Ier du code civil à fin de transcription des actes 
de naissance sur les registres du domicile du tuteur légal: 5° de 
M. LeBon tendant à modifier l'article 55 du code civil relatif aux 
déclarations de naissances (n° 276%, 901%, 4371, 4469, 5594, 


La 2° lecture de la proposition de loi tendant à constater la 
nullité de l'acte dit « loi n° 2525 du 26 juin 1941 » réglementant 
l'exercice de la profession d'avocat et la discipline du barreau 
el de l'acte dit « loi n° 2691 du 26 juin 1941 » instituant le 





certificat d'aptitude à la profession d'avocat (n°* 7548, 7731), 
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l'opposition a à sa disposition un moyen tres 
Je. Si elle pense pouvoir contester mon :nlerprétation de Ja v Ë 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. La commission des terriloires d'outre-mer 
déclare renoncer à donner son avis sur la proposition de loi 
tendant à déterminer les conditions d'éligibilité des hauts 
commissaires de la République, des gouverneurs généraux et 
des gouverneurs exercant ou avant exercé leurs fonctions dans 
un territoire où ua groupe de territoires d'outre-mer, (n°° 7172, 
7330) (2° inscription). 


D'autre part, le rapport supplémentaire de la commission du 
suffrage universel, des lois constitutionnelles, du réglement 
et des pétitions, a été mis en distribution aujourd'hui. 


En conséquence, conformément à l'article 38 du réglement 
et à la décision de la conférence des présidents du 15 décem 
bre 1%3, 1 y a lieu d'inscrire cette affaire, sons réserve 
qu'il n'y ait pas débat, en tête de l’ordre du jour du tro'sieme 
jour de séance suivant la séance d'aujourd hui, 


0 = 
REFUS PARTIEL D'HOMOLOGATION 


M. le président. En application de l'artiele 16 de la loi dn 
20 septembre 1947 portant statut organique de l'Algérie, j'ai 
recu de M. le ministre de l'intérieur notitication d'un refus 
partiel d'homologation de Ja décision de l'assemblée algérienne 
se rapportant au stalut juridique de la coopération agricole 
en Algérie, 
le n° 77179, distribué et, 
ion de linte- 


Ce document sera imprimé sou 
s'il n'A à pas d'opposition, renvoye à la comm 
rieur. (Assentiment.) 


ER 


RENVOIS POUR AVIS 


M. le président. La commission des finances demande À 
donner son avis sur le projet de loi n° 7643 portant appro 
bation des avenants aux conventions du 2% décembre 1948 
conclus avec la Compagnie générale transatlantique-et la Compa 
gnie des messageries maritimes, dont l'examen au fond a été 
renvoyé à la commission de la marine marchande et des 
pèches : 

La commission de la presse demande à donner on avis 
sur le projet de loi n° 7164. portant réforme fiscale, dont 


l'examen au fond a ét renvoyé à la commission des finances; 


La commission des boissons demande 4 donner son avis 
eur le projet de loi n° 7759 tendant à modifier la loi n° 50-060 
du 8 août 1950 relative à l'aide financière apportée aux agri- 
culteurs viclimes de calamités publiques, dont l'examen au 
fond a été renvoyé à la commission des finances. 


Conformément à l'article 27 du règlement, l'Assemblée voudra 
sans doute prononcer ces renvois pour avis Assentiment ) 


. Ÿb > 
COMMUNICATIONS DE COMMISSIONS 


M. le président. J'ai recu une lettre par laquelle la commise 
sion des territoires d'outre-mer déclare renoncer à donner 1 
avis Sur la proposilion de loi de M. Savary et plusieurs de ses 
collègues tendant à déterminer les conditions d'éligibilité des 
hauts comimissaires de la République, des gouverneurs géné 


raux et des gouverneurs exercant où avant exercé leurs fonc 
lions dans un territoire ou un groupe de territoires d'outre- 
mer (n° 7172, 7198, 7770). et qui à ele renvovée Dour exatnen 
au fond, à la commission du suffrage universel. des lois constis 
tutionnelles, du réglement et ch pétition 

Acte e:t donné de cette communication. 

J'ai reçu une lettre par la quelle Ja cormm mi de l'éducation 
hationale déclare renoncer à donner son avis um l'as dont 
par le Conseil de la République sur la proposition de loi ti 


dant à constater la nullité de l'acte dit loi n° 27523 du 26 juin 
1911 rég'ementant l'exercice de la prolession d'avocat el la 
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discipline du barreau et de l'acte dit loi n° 2691 du 26 juin 1941 
instiluant le certificat d'aptitude -à Ja profession d'avocat 
(n° 2433), et qui a été renvoyé, pour examen au fond, à la 
comimission de la justice et de législation. 


Acte est donné de cette communication. 


48 
DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président, J'ai recu de M. le ministre de l’agriculture un 
projet de loi autorisant la cession amiable aux caisses de 
inutualité sociale agricole du Vaucluse de l'hôtel des Finances, 
8, rue de Mons, à Avignon (Vaucluse). 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7781, distribué et, 
s’il n'y à pas d'opposition, renvoyé à la commission des 
finances. (Assentiment.) 


— 19 — 
DEPOT DE PROPOSITIONS DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. Lefranc et plusieurs de ses 
collègues une proposition de loi tendant à l'abrogation de 
l'article 29 de la loi n° 53-1208 du 31 décembre 193 validant, 
dans les conditions prévues à l’article /1 de la loi de finances 
n° 53-79 du 7 février 1953, les textes et les décisions d’applica- 
tion de la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une 
allocation de vieillesse, et notamment les décisions relatives 
au régime complémentaire, le tout visant les personnes non 
salariées, et notamment les médecins. 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7773, distri- 
buée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
du travail et de la sécurité sociale. (Assentiment.) 


J'ai recu de M. Joseph Denais une proposition de loi tendant 
à transformer certaines réquisitions d'appartements en occupa- 
tion légale. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7778, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Isorni une proposition de loi tendant à 
compléter l'article 832 du code civil relatif au bien de famille. 

La proposition de loi sera imprimée sous Je n° 7785, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Isorni une proposition de loi tendant à modi- 
fier l'article 305 du code d'instruction criminelle relatif à la 
communication des pièces de procédure aux accusés devant les 
cours d'assises, 


La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7787, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de la justice et de législation. (Assentiment.) 


J'ai reçu de MM. Flandin et Deliaune une proposition de loi 
tendant à abroger le dernier alinéa de l’article premier du 
décret n° 53-711 du 9 août 1953 relatif aux régimes des retraites 
des personnels de l'Etat et des services publics. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 779, distri- 
buée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
des pensions. (Assentiment.) 

J'ai reçu de M. Charret et plusieurs de ses collègues une 
proposition de loi tendant à rendre obligatoire le dépôt légal 
des affiches et des programmes de théâtre. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 7793, distri- 
buée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission 
de l'élucation nationale. (Assentiment.) 


DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de MM. Golvan et Quinson une pro- 
position de résolution tendant à inviter le Gouvernement à 
réglementer la vente à crédit. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7786, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à Ja com- 
mission des aflaires économiques. (Assentiment.) 





J'ai recu de M. Chaban-Delmas et plusieurs de ses collègue: 
une proposition de résolution tendant à inviter le Gouverne- 
ment à appliquer le collectif à 3%) p. 100 Sociélé nationale de; 
chemins de Le français pour les groupes de dix voyageurs 
et plus, étudiants ou membres des organisations de jeunesse 
et de plein air. 

La proposition de résolution sera imprimée sous le n° 7741, 
distribuée et, s’il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de l'éducation nationale. (Assentiment.) 









































ER 7 


DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai reçu de M. Ninine un rapport, fait an 
non de la commission des territoires d'outre-mer, sur le projet 
de loi réorganisant le registre du commerce au Cameroun 
(n° 7142), 

Le rapport sera imprimé sous le n° 7774 et distribué. 


J'ai reçu de M. Ninine un rapport, fait au nom de la com- 
mission des territoires d'outre-mer, sur l'avis donné par le 
Conseil de la République sur le projet de loi adoptant dans 
les territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, les lois 
des 2% mai 1946 et 25 septembre 1918 modiliant les taux des 
amendes pénales (n° 6626). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7775 et distribué. 


J'ai recu de M. Vincent Badie un rapport, fait au nom de 
la commission des pensions, sur: 1° le projet de loi complétant 
l'article 122 du code des pensions civiles et militaires de 
retraite; 2° de la proposition de loi de M. Commentry, tendant 
à modifier l’article 32 de Ja loi n° 50-857 du 24 juillet 1950, en 
faveur des veuves de guerre non remariées et des orphelins 
d'officiers (n° 5991, 6984). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7782 et distribué. 


J'ai reçu de M. Léon Jean un rapport, fait au nom de la 
commission des pensions, sur la proposition de loi de M. Paul 
Coste-Floret tendant à modifier Ja loi n° 48-1450 du 24 sep- 
tembre 1948 portant réforme du régime des pensions civiles et 
militaires et ouverture de crédits pour la mise en application 
de cette réforme (n° 1148). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7783 et distribué. 


J'ai reçu de Mme Poinso-Chapuis urs rapport, fait au nom 
de Ja commission de la famille, de la population et de la santé 
publique sur les propositions de loi: 1° de Mlle Dienesch et 
plusieurs de ses collègues ayant pour objet d'accorder à toute 
veuve un secours immédiat à la mort de son mari, de lui 
donner une formation professionnelle et de l’exempter de cer- 
tains arriérés d'impôts; 2° de Mme Vaillant-Couturier et plu- 
sieus de ses collègues tendant à instituer l'assistance aux veuves 
civiles sans ressources et à faciliter l'accès des veuves civiles 
à l'exercice d’une profession (n° 3008, 4803). 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7788 et distribué. 


J'ai reçu de M. Dubois un rapport, fait au nom de Ja commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale, sur: 1, — Les propo- 
sitions de loi: 1° de M. Jacques Bardoux sur les cotisations des 
pelits employeurs, maitres artisans et travailleurs indépen- 
dants aux allocations familiales; 2° de M. Defos du Rau ct 
plusieurs de ses collègues tendant à exonérer des cotisations 
dues au titre des allocations familiales les travailleurs indr- 
vendants chefs de familles nombreuses; 3? de M. Frédérit- 
düpont ayant pour objet de supprimer le prélèvement au titre 
d'allocations familiales des travailleurs indépendants âgés et 
ayant des ressources inférieures au minimum vital; 4° de 
W Billiemaz tendant à exonérer des cotisations aux 
d'allocations familiales certaines catégories de travailleurs inde- 
pendants; 5° de M. Bernard Lafay modifiant la loi n° 46-1835 du 
22 août 1946 fixant le régime des prestations familiales en vu 
d'exonérer de toutes cotisations les parents de grands enfant: 
infirmes et incurables; 6° de MM. Baylet et Laplace concernant 
l'exonération des cotisations personnelles d'allocations fam:- 
liales en faveur des commersants ou artisans employeurs ä£ts 
et sans ressources suffisantes et de leurs veuves; 7° 1e 
M. Alphonse Denis et plusieurs de ses collègues tendant à e0- 
nérer de toute cotisation à la caisse des allocations familiales 
les travailleurs indépendants dont le montant des revenus 7° 
dépasse pas 400.000 francs par an; 8° de M. Leroy-Ladurie ter 
dant à compléter l'article 24 de la loi du 22 août 1946 relatif 
aux cotisations d'allocations familiales des travailleurs indépen- 
dants; 9% de M. Alphonse Denis et plusieurs de ses colleguts 


caisses 











ASSEMBLEE NATIONALE — 2 


SEANCE DU 16 FEVRIER 1954 327 





— 


tendant à l'abrogation de l'arrêté du 12 février 1953 fixant le 
montant de Ja cotisation d'allocations familiales dues par les 
employeurs et des travailleurs indépendants ; Il. — Les propo- 
sitions de résolution: 1° de M. Guérard tendant à inviter le 
Gouvernement à modilier les dispositions relatives à la fixa- 
tion des cotisations dues par les travailleurs indépendants au 
ütre des allocations familiales ; 2° de M. Raymond Boisdé ten- 
dant à inviter le Gouvernement à annuler l'arrêté du 12 février 
1953 relatif au montant de Ja cotisation d'allocations familiales 
due par les employeurs ct les travailleurs indépendants 
(us 45, 397, 458, 699, 1117, 3348, 4177, 9039, 569, U2IN, 5726), 


Le rapport sera imprimé sous le n° 7789 et distribué. 


J'ai recu de M. Midol un rapport supplémentaire, fait au nom 
de la commission de la reconstruction et des dommages de 
guerre, SUT le rapport fait au cours de la précédente législature, 
repris le 2 août 1951, sur le projet de loi relatif à la réparation 
des dommages de guerre subis par Ja Société nationale des 
chemins de fer français (n°s 497, 2925, 2384, 2768). 


le rapport supplémentaire sera imprimé sous le n° 7792 ct 
di-tribué, 


+ 
DEPOT D'UN AVIS 


“. le président. J'ai recu de M. Siefridt un avis, présenté au 
in de la commission de la reconstruction et des dommages 
de guerre, sur le projet de loi tendant à autoriser le Gouver- 
uenent à prendre les dispositions financières nécessaires pout 
l1 mobilisation des créances hypothécaires du Crédit mutnel du 
hitiment et de certaines sociétés de crédit différé (n°s 7696, 


1769). 
L'avis Sera imprimé sous le n° 7389 et distribué, 
— 
ORDRE DU JOUR 
M. le président. Jeudi 15 février à quinze heures, séance 
pPUbHque : 


\ole de la proposition de résolution n° 6719 de M. Diallo 
Yacine et plusieurs de <es collègues tendant à inviter le Gou- 
vernerment à célébrer le centenaire de la naissance de Noël 
Balliy, fondateur du territoire de la Guinée françuise, (N° 7618, 


M. laingeard, rapporteur) fSous réserve qu'il n'y ait pus 
dépat 
Vote en 2° lecture du projet de loi portant extension à” 


l'\lzerie de diverses dispositions législatives en vigueur dans 
la ttropole et relatif aux dispositions pénales et de procédure 
pooale et aux dispositions de procédure civile devant assorti 
[ isions volées par l'Assemlkée algérienne, (N°e 6627, 72%, 
M. liabier, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n'y ait pas débat 
{roinscriplion].) 


Discussion du projet de loi n° 7696 tendant À autoriser le 
Gouvernement à prendre les dispositions financières nécessaires 
pour la mobilisation des créances hypothécaires du Crédit 
mutuel du bâtiment et de certaines sociétés de crédit différé. 
(\°* 7769-7780, M, Pierre Courant, rapporteur.) 


Discussion du projet de loi tendant à modifier et à compléter 
les articles 281, 388, 292 et 393 du code d'instruction crimi- 
helle applicable en Afrique occidentale française, (N°* 1165- 
455-1850, M. Ringeard, rapporteur.) 


Discussion du projet de loi rendant applicables dans les terri- 
loires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, les dispositions 
des lois du 11 avril 19% et du 22 septembre 1948 modifiant 
l'article 412 du code pénal, relatif aux entraves apportées à 
la liberté des enchères. (N° 1464, M. Ninine, rapporteur.) 


liscnssion du projet de loi n° 1797 relatif à l'extension dans 
Jes territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, de Ja loi 
du 30 mai 1950 instituant un article 320 bis et modifiant l'ar- 
‘© 434 du code pénal. (N° 2199, M. Ninine, rapporteur.) 


Discussion du projet de loi n° 1798 tendant À rendre appli- 
fable dans les terirtoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun 
: loi du 20 mars 1951 complétant les articles 629 et 610 du 
Code d'instruction criminelle. (N° 2197, M, Niuine, rapporteur.) 





Discussion : 1. — Du projet de loi relatif à la réparalion des 
dommages causés aux biens et aux personnes à la suite des 
troubles survenus à Madagascar, I. — De la proposition de Joi de 
M. Duveau et plusieurs de ses collègues tendant à réparer les 
dommages causés aux personnes et aux biens des victimes 
de la rébellion malgache. (N°° 1840-7325, M, Labrousse, rap- 
porteur.) 


Discussion de la proposition de loi de M. Viatte tendant à 
réciser le statut des gérants de société au regard de la 1égis- 
ation de sécurité sociale, (Nes 836-2175, M. Viatte, rapporteur.) 


La séance est levée, 
(La séance est levée à dix-huit heures trenté-cing mr iles.) 
Le Chef du service de la sfénograplue 


de l'Assemblée nationale, 
Mancer. M. LAURENT, 


Désignation, par suite de vacance, de candidature 
pour une commission. 
olution adoptée par l'Assemblée nalionale 


le 11 décembre 1%.) 


‘Appli ation de la ré 


La commission des territoires d'outre-mer a désigné M. Mallez 
pour remplacer, dans la commission d'enquête chargée de vért- 
fier les modalités d'application du code du travail dans les 


territoires d'outre-mer et les territoires associés, M. Raingeard, 


ratifiée par P'Assemblée si, avant la 
Su=scitt l'opposition de cin quante TIGE 


Cette € indidature sera 

» i 1! nié O , 
NoBHNalion, Cie I à Fi 
bres au moins). 


— "20 -—— —— 


Hominalion Ge membres de commissions. 





Dans sa séance du 16 février 1954, l'Assemblée nationale a 


nommé M. icko Hamadoun mermbre de a comm nn d'« 
quète chargée de vérider les ruodalités d'application du code du 
travail daus les territoires d'outre-mer et les terroir u-sucies, 


en retmplacement de M, Xinine 


Dans sa séance du 16 février 1954, l'Assemblée nationale a 
none M. Mallez membre de a commission dé terroirs 
d'outre-mer, en remplacement de M. Henneguelle. 

— +4 0 &——— -— -  —— 
Cureau de commission. 

La coran mn d'enqui char de vérifier 1 mic à 

d ipphication du code du trava dans Îe torritoir d'outre- 


et le: té rritoire issociés à lu 
l'résident: M. Dumas 
Vice-président : M. Hettier de Bois'ambert, 

: M. Dicko Hamadonn. 

—$ © &-—— —— ———— 


Juc ph é 


Secrétairt 





Avis de M. le président du conseil et de la commiss on inté- 
ressée sur l'urgence de ia discussion de la proposition de loi 
de M. Gaumont tendant à déterminer dans le département de 
la Cuyane certaines modalités d'apnlication du code de la 
nationalité française (n° 7659). 


2° Avis de la commissi intéressée, 


Opposition lacite. 
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Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
loi de M. Lefranc tendant à remettre en vigueur, mais seu- 
lement en ce qui concerne les fonds de commerce, les dis- 
positions du décret-loi du 1‘ juillet 1939, ayant pour objet 
de permettre aux commerçants, industriels et artisans d’in- 
troduire une action en revision du prix de leur loyer, lorsque, 
par Ice jeu d’une clause d'achelle mobile, ce prix se trouve 
modifié de plus d’un quart (n° 7679). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Acceptation tacite. 


2° Avis de la éommission intéressée. 


41 février 1951. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous informer que la commission de la justice 
et de législation, au cours de sa séance du 10 février 1951, n'a pas 
valablement adopté la demande de discussion d'urgence présentée 
par M. Lefranc pour sa proposition de loi (n° 7679) tendant à 
remettre en vigueur, mais seulement en ce qui concerne les fonds 
de commerce, les disposilions du décret-loi du 4 juil'et 1939, ayant 
pour objet de permeître aux commerçants, industriels et artisans 
d'introduire une action en revision du prix de leur loyer, lorsque, 
par le jeu d’une clause d'échelle mobile, ce prix se trouve modifié 
de plus d'un quart, 17 commissaires seulement s'élant prononcés 
pour et 3 s’élant abstenus. 

Venillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération. 


Le président de la commission de la justice et de législation, 
DE MORO-CIAFFFNRI, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l’urgence de la discussion de la nroposition de loi 
M. Raymond Guyot et plusieurs de ses collègues tendant à 
accorder aux collectivités locales une subvention exception- 
nelle de :0 milliards afin de leur permettre de prendre des 
dispositions exceptionnelles pendant la période d'hiver, en 
vue d'aider les populations éprouvées par le froid (n° 7685). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
12 février 1954. 


Le président du conseil des ministres 
à Monsieur le président de l'Assemblée nationale, 

Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 9 février 1954 par 
M. Raymond Guyot pour sa proposilion de loi tendant à accorder 
aux collectivités locales une subvention exceptionnelle de 10 mil- 
liards afin de leur permettre de prendre des dispositions exception- 
helles pendant la période d'hiver en vue d'aider les populations 
éprouvées par le froid. 

J'ai l'honneur de vous faire 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le mardi 9 février 1954, le Gouvernement ne peu! 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence, 


connaitre que compte tenu de la 


Signé : Josern LANIEL. 
29 Avis de la commission intéressée. 


Opposition facile, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la propcsition de loi 
de M. Liautey et plusieurs de ses collègues tendant: 1° à 
abroger l'article 26 de la loi de finances pour l'exercice 1954 
(n° 53-1308 du 31 décembre 1953) et l’article 8 de la loi 
n° 53-611 du 11 juillet 1953; 2° à restituer aux contribuables 
les sommes versées par eux au titre de la licences des 
bouilleurs de cru (n° 7686). 





1° Avis de M, le président du conseil. 


Le président du conseil des ministres 
à M. le yrésident de l'Assemblée nationale. 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discussion 
d'urgence déposée au début de la séance du 9 février 14954 par 
MM. Liautey et Montillot pour leur proposition de loi tendant: 
de à abroger l'arlicle 26 de Ja loi de finances pour l'exercice 1954 































mo 53-1308 du 31 décembre 1953) et l'article 8 de Ja loi n° 53-611 du 
11 juillet 4953; 2° à resliluer aux contribuables les sommes versées 
par eux au titre de la licence des bouilleurs de cru. 
J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu de Ja 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le mardi 9 février 195%, Je Gouvernement ne peut 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de 

discussion d'urgence. | 
Signé : JossPn Lane. 


90 Awis de la commission intéressée. 


Opposition tacite, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté. 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de loi 
de M. Tourné et plusieurs de ses collègues tendant à ouvrir 
immédiatement un crédit de 1 milliard de francs pour accor. 
der un premier secours d'urgence aux sinistrés des chutes de 
ncige des Pyrénées-Orientales (n° 7697). 





1° Avis de M. le président du conseil. 


Le président du conseil des ministres 
à M, le vrésident de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus: 
d'urgence déposée au début de la séance du 9 février 194 pi 
M. Tourné pour sa proposition de loi tendant à ouvrir immédiat 
ment un crédit de 1 milliard de francs pour accorder un premier 
secours d'urgence aux sinistrés des chules de neige des Pyrénées 
Orientales. 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, compte tenu di 
décision prise par l'Assemblée nationale pour la fixation de 
ordre du jour le mardi 9 février 1%, le Gouvernement ne 
qu'émettre un avis défavorable à l'égard de cette demandi 

sCUsSS rcence. 
discussion d'urgence be: lee. 


90 Avis de la commission intéressée. 


Opposition tacite. 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion*de la proposition de loi 
de M. Gilles Gozard tendant au payement d’une allocation 
exceptionnelle de 10.000 francs aux économiquement faibies 
et aux retraités de fa sécurité sociale (n° 7691). 





4° Avis de M. le président du conseil. 
42 février 1951 


Le président du conseil des ministre 
à M. le président de l'Assemblée nalionule, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus-ion 
d'urgence déposée au début de la séance du 9 février 194 Jar 
Gilles Gozard pour sa proposilion de loi tendant au payement 
d'une allocation exceplionnelle de 10.000 francs aux économique 
ment faibles et aux retraités de la sécurilé sociale. 

J'ai l'honneur de vous faire conaaîlre que, compte tenu de la di 
sion prise par l'Assemblée nationale pour la fixalion de son ordre 
du jour le mardi 9 février 1954, le Gouvernement ne peut qu'émettre 
un avis défavorable à l'égard de cetle demande de discu--ion 
d'urgence, 


Signé: Josern LanEL. 


20 Auris de la commission intéressée. 
Paris, le 11 février 1951. 
Monsieur le président, 

J'ai l'honneur de vous faire savoir que la commission du trav il 
et de la sécurité sociale, au cours de sa séance du mercredi 40 févr: 
1951, a adopté à l'unanimité des trente-deux commissaires pre-cnts 
la demande de discussion d'urgence de la proposition de 1 
{no 7691) de M. Gozard tendant au payement d’une allocation exc} 
tionnelle de 10.000 francs aux économiquement faibles el ox 
retraités de la sécurilé sociale. 

Veuillez agréer, monsicur le président, l'assurance de ma 
considération. 


? 


Le président de la commises 
CAILLET, 








é- 


on 
es 
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AVIS de M. le président du conseil et de la commission intéres- 
sée sur l'urgence de la discussion de la proposition de réso- 
jution de M. Cachin et plusieurs de ses collègues tendant 
à inviter te Gouvernement à donner aux préfets et aux com- 
missaires de police des instructions impératives afin qu'’au- 
cune expulsion de locataires d'immeubles d'habitation ou 
d'hôtels meublés ne puisse avoir lieu pendant Ics mois 
d'hiver (n° 7684). 





4° Avis de M. le président du conseil. 
12 février 1951. 


Le président du conseil des miaistres 
à M. le président de l'Assemblée nationale. 


Vous avez hien voulu me communiquer la demande de discus- 
cjon d'urgence déposée au début de la séance du 9 février 1954 
var M. Marcel Cacbin pour sa proposition de résolution tendant à 
in-iter le Gouvernement à donner aux préiets et aux commissaires 
de police des instructions impératives afin qu'auvune expulsion de 
wocalaires d'immeubles d'habitation ou d'hôlelz: meub'és ne puisse 
avoir lieu pendant lex mois d'hiver, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, compte tenu de Ja 
dérision prise og l’Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le mardi 9 février 195%, le Gouvernement ne peut 

émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
cussion d'urgence. 

Signé : Josern LAMIEL, 


20 Avis de la commission inléressée. 


41 février 1951. 
Monsieur le président, 

J'oi l'honneur de vous informer que la commission de la justiee 
et de législation, au cours de sa séance du mercredi 10 février 1954, 
a accepté à l'unanimité des 26 votants la demande de discussion 
d'urgence présentée par M. Marcel Cachin pour sa proposition de 
résolution (no 76S4) tendant à inviter le Gouvernement à donner 
aux préfets et aux commissaires de police des instructions impéra- 
tives afin qu'aucune expulsion de locataires d'immeubles d'habila- 
tion ou d'hôtels meublés ne puisse avoir lieu pendant les mois 
d'hiver. 

Veuillez agréer, monsieur le président, l'assurance de ma haute 
considération, 

Le président de la commission de la justice et de législation, 
DE MORO-GIAFFERRI, 





Avis de M. le président du conseil et de la commission inté- 
ressée sur l'urgence de la discussion de la proposition de 
résolution de Mile Marzin et plusieurs de ses collègues, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes mesures pro- 
pres à empêcher la spéculation sur le prix des légumes et 
fruits au stade grossiste (n° 7698). 


1° Avis de M. le président du conseil. 
Paris, le 15 février 1954. 


Le président du conseil des ministres 
à M. le président de l'Assemblée nationale, 


Vous avez bien voulu me communiquer la demande de discus- 
sion d'urgence déposée au début de la séance du 9 février 1954 par 
Mile Marzin pour Sa proposition de résolution tendant à inviter le 
vouvernement à prendre toutes mesures propres à empêcher Ja 
sSpéculalion sur le prix des légumes et fruits au stage grossiste, 

J'ai l'honneur de vous faire connaitre que, compte tenu de la 
décision prise par l’Assemblée nationale pour la fixation de son 
ordre du jour le mardi 9 février 1954, le Gouvernement ne peut 
qu émettre un avis défavorable à l'égard de cette demande de dis- 
£ussion d'urgence. 

Signé: Jorn LaxIEL. 


20 Avis de la commission intéressée. 


Paris, le 10 février 1954. 
Monsieur le president, 

J'ai l'honneur de vous faire connaître que, dans sa séance de ce 
jour, la commission des affaires économiques, à l'unanimité des 
lrenle et un commissaires présents, a accepté la demande de dis- 
Cussion d'urgence de la proposition de résolution (n° 76%) de 
Mile Marzin et plusieurs de ses collègues, tendant à inviter le 
LWouvernement à prendre toutes mesures propres à empécher Ja 
spéculation sur le prix des léguines et fruils au stade grossiste. 

Veuillez agréer, monsieur Je président, l'assurance de ma haute 
Consiératica. 

Le président de la commission, 
EDOUARD RAMONET, 


—— #4 @ &———— —  —— — — 
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Propositions de la conférence prescrite par l'article 34 
du règlement de l'Assemblée nationale. 
(Réunion du mardi 16 février 1951.) 


a —— 


Conformément à l'article 24 du règlement, le président de 
l'Assemblée nationale a convoqué, pour le mardi 16 février 194, 
MM..les présiients des commissions et MM. les présidents des 
groupes. 


La conférence des présidents propose à l'Assemblée : 


1° D'aménager comme suit l’ordre du jour de cette semaine : 


Cet après-midi : 

Fin de la discussion des interpellations sur le salaire minimum 
garanti ; 

Discussion du projet de Joi collectif d'orlonnancement sur 
l'exercice 1953 portant: 1° ouverture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1953; 2° ratification de décrets (n° 3679, 7714); 

Jeudi 18, après-midi: 

Discussion du projet de loi tendant à autoriser le Gouverne- 
ment à prendre les dispositions financières nécessaires pour 
Ja mobilisation des créances hypothécaires du Crédit mutuel du 
bâtiment et de certaines sociétés de crédit différé (n° 36%, 
7169) ; 


Discussion du projet de loi (rapport fait au cours de la pré- 


cédente législature) tendant à modifier et à compléter les 
articles 381, 388, 392 et 393 du code d'instruction criminelle 
applicable en Afrique occilentale française (n° 1163, 4054, 
4810 


Discussion du projet de loi (rapport fait au cours de la pré- 
cédente législature) rendant applicab'es dans les territoires 
d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, les dispositions des Jais 
du 11 avril 1946 et du 22 septembre 1948 modifiant l'article 412 
du code pénal, relatif aux entraves apportées à la liberté des 
enchères (n° 1461 


Discussion dn projet de loi relatif à l'extension dans Îles 
territoires d'outre-mer, au Cameroun et au Togo, de la loi du 
30 mai 1950 instituant un article 320 bis el modifiant l'ar- 
ticle 434 du code pénal (n° 1797, 2199) ; 

Discussion du projet le loi tendant à rendre applicable lans 
les territoires d'outre-mer, au Togo et au Cameroun, la loi du 
20 mars 1951 complétant Jes articles 639 et 64) du cage d'ins- 
truction criminelle (n 1798, 2197): 


Discussion du rapport fait au cours de la précédente législa- 
ture sur: 1° le projet de loi relatif à la réparation des domma- 
ges causés aux biens et aux personnes à la suite des troubles 
survenus à Madagascar; 2° Ja proposition de loi tendant à répa- 
rer les dommages cansés aux personnes et aux biens des victi- 


mes de la rebellion malgache (n°* G8G, 1840, 7725 


Discussion de la proposition de loi (rapport fait au cours de 
Ja précédente législature) tendant à préciser le statut des gérants 
de sociétés au regard de Ja législation de sécurité iciale 


1 
1 


(n°* 836, 24/4); 


Vendredi 19, aprè :-pnid 


Discussion des interpellations de MM. Soustelle et Dronne sur 
les syndicats indépendants (débat déjà organisé sur une heure) ; 


Eventuellement, deuxième lecture du projet de loi collectif 
d'ordonnancement sur l'exercice 1953 portant: 1° ouverture et 
annulation de crédits sur l'exercice 1953; 2° ratification d 
décrets ; 


Eventuellement, suite de la discussion des affair inscrites 
A 


à l’ordre du jour du jeudi fS; 
2° De fixer comme suit l’ordre du jour de la sermaine du 
23 février au 2 mars: 


Mardi 23, après-midi: deuxièmes lecture 


a Du rojet de loi tendant à modifier l'ordonnance lu 
18 novembre 1944 inslituant une Haute Cour de justice 
(n° 6) JD, GE), : 


, 


b) Du projet de loi portant fixation du tarif des droits de 


douane d'importation (n° 7272, T3S4 
c) De la proposition de loi sur le traitement des alcoolin 
dangereux pour autrui (n° 6534, 6939, 7715, 772 
d) Du projet de loi relatif à la répression des crimes et délits 


Commis contre des enfants (n°s 1101, 1625, GU56) ; 


oo 
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Fin de la discussion de la proposition de loi (rapport fait 
au cours de la précédente MORE tendant à créer le bureau 
universitaire de statistique et de documentation scolaires et 
professionnelles et du projet de loi relatif au bureau univer- 
sitaire de statistique et de documentahion scolaires et profes- 
sionnelles (n° 1919, 3160, 6609, 7099) ; 

Discussion du projet de loi tendant à la réorganisation des 
services des œuvies en faveur des étudiants et de la proposition 
de loi {rapport fait au cours de la précédente législature) ten- 
dant à créer un comité national d'action universitaire et sociale 
(u°s 3262, 1923, 6077, 708), 


Jeudi 25, après-midi: 

Discussion du projet de loi permettant de soumettre à un 
prélèvement de säng les hommes appartenant aux classes 1941 
ct 19435 qui n'ont pas accompli de service militaire (n° 5003, 
6122, 6474) ; 

Discussion de projets de douziémes provisoires pour les 
a song lilitaires, l'éducation nationale et les prestalions furmi- 
diales agricoles ; 


Vendredi 26, après-midi: 

Discussion des interpellations de Mme Rabaté et de M. Daniel 
Mayer sur les expulsions de locataires, ce débat devant étre 
organisé sur une heure trente ; 

Fixation de date des interpellations de MM. Bardon, Le Bail 
et Moutalat sur les aflaires du Limousin; 

Eventuellement 2° jectures des douzièmes provisoires relatifs 
aux dépenses militaires, à l'éducation nationale et aux presta- 
lions familiales agricoles; 


Mardi 2 mars, après-midi: 

Fixation de date de l'interpellation de M. de Boislambert sur 
la rupture des digues de la baie des Veys dans la Manche ; 

Fixation de date des interpellations de MM. Guille et Vals sur 
les incidents du Minervois; 

Fixation de date des interpellations de MM. Roucaute et Sion 
sur les retraites des mineurs ; 

Discussion du projet de loi relatif à diverses dispositions 
d'ordre financier (n° 7678). 

En outre, la conférence des présidents a décidé d'inscrire, 
sous réserve qu'il n'y ait pas débat, les aflaires insérées au 
compte rendu in exrlenso sous la rubrique: « Inscription d'aflai- 
zes sous réserve qu'il n'y ait pas débat », 





. NOMINATIONS DE RAPPORTEURS 


AFFAIRES ÉCONGMIQUES 


Mme Estachy à été nommée rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 769) de Mlle Marzin tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre toutes mesures propres à erupécher Ja spé- 
culation sur le prix des légumes et fruits au stade grossiste. 





AGRICULTURE 


_M. Boscary-Monsservin à élé nommé rapporteur de la propo- 
Silion de loi (n° 6119) de M. Billat et plusieurs de ses collègues 
deuulant à exonérer du payement des cotisations d'allocation 
Nicillesse agricole les personnes eflectuant un travail agricole 
et béncliciant d'une retraite ou pension vieillesse d'un autre 
régime ou de l'allocation aux grands infirmes et incuræ#bles, en 
remplacement de M. Gabriel Paul, 


M. Boscary-Monsservin à élé nommé rapporteur de la propo- 
silion de loi (n° 6271) de M. Waldeck Rochet et plusieurs de ses 
collégues tendant à modifier la loi n° 52-799 du 10 juillet 1952 
relative au régime de l'allocation vieillesse agricole, en rempla- 
cement de M. Tricart. 


_M. Boscary-Monsservin à été nommé rapporteur de la propo- 
silion de résolution (n° 6331) de MM. Dronne et Gaubert tendant 
à inviter le Gouvernement à mettre à l'étude et à déposer d'ur- 
gence un projet de loi modifiant la loi n° 52-799 du 10 juillet 
1952 assurant Ja mise en œuvre du régime de l'allocation 
vieillesse des personnes non salariées et la substitution de ce 
régime à celui de l'allocation temporaire, en remplacement de 
M. Bricout, 


= 





DÉFENSE NATIONALE 


M. André-François Mercier à été nommé rapporteur de la pr: 
position de loi (n° 1065) de M. Pierre Ferri el, plusieurs je 
ses collègues tendant au rappel dans Lactivilé d'officiers «1 
sous-ofliciers dégagés des cadres des armées de terre, de l'a: 
et de mer et au relèvement des limites d'âge dans ces tro, 
armées, en remplacement de M. Bouret, 


M. André-François Mercier à été nommé rapporteur de là pro. 
position de résolution (n° 11%) de M. Joseph Denais tendant 
à inviter le Gouvernement à rappeler à l'activilé les officier, 
et sous-officiers dégagés des cadres qui en feraient la demar 
en remplacement de M. Bouret. 


M. André-François Mercier à été nommé rapporteur de la pro. 
position de loi (n° 1836) de M. Fierre Ferri tendant à l'adm:. 
sion des officiers de réserve dans l'armée active, en rempla- 
cement de M. Bouret. 


M. Gilliot à été nommé rapporteur de la proposition de !; 
(n° 4403) de MM. Edmond Michelet et Liot, sénateurs, portant 
statut des officiers en retraite, en remplacement de M. de Ben 
ville. 


M. Gilliot a été nommé rapporteur de la proposition de ré:- 
lution (n° 4830) de M. Bignon tendant à inviter le Gouverue- 
ment à prendre les mesures nécessaires pour que les décora- 
tions décernées pour faits de résistance soient remises sur le 
front des troupes, quel que soit le ministère dont elles émanert, 
en remplacement de M. de Benouville, 

M. Capdeville à €t5 nommé rapporteur de la proposilion de 
loi (n° 4988) de MM. René Kuehn, Bourgeois et Wagner tena.l 
à modifier l’article 3 de la loi n° 46-2523 du 30 octobre 14e, 
complétée par la loi n° 48-402 du 10 mars 1948, attribuant aux 
évadés la médaille des évadés et les droits y afféreuls, eu ren: 
placement de M. Bouvier O'Cot'creau. 


M. Capdeville à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5178) de M, Fonlupt-Esperaber et plusieurs de ses col. 
lègues tendant à la modification de l’article 3 de la loi n° 46-212: 
du 30 octobre 1946, modifié par la loi n° 48-402 du 10 mars 1x 
sur l'attribution de la médaille des évadés, en remplacement de 
M. Bouvier O'Coitereau, 


M. Gilliot a été nommé rapporteur du projet de loi {n° :1s1) 
relatif à la prise de rang de certains militaires dans le premier 
rade d'officier auquei ils ont accès, en remplacement de M. de 
Bénouville. 


M. Capdeville a été nommé rapporteur de la proposition 
loi (n° 59435) de M. de Chimbrun et plusieurs de ses collésues 
tendant à conférer la Croix de guerre aux prisonniers de £ 
titulaires de la médaille des évadés et de la carte du combattant 
volontaire de 1a Résistance, en remplacement de M. Bo 
O'Cottcreau, 


M. Capdeville : été nommé rapporteur de la propositior 
loi (:° 6856 de M. Wolff et plusieurs de ses collégues tendant 
à modifier l'article unique de la loi n° 48-402 du 10 mars 195 
complétant la loi n° 46-2423 du 30 octobre 196, attribuant aux 
évadcs la médaille des évadés et les droits y afférents, en 161 
placement de M. Bouvier-0'Cottereau. 


M. Max Lejeune à él£ nommé rapporteur de Ja propositior 
de loi (n° 6924) de M. Pellenc, sénateur, tendant à autorise 
l'application rétroactive de l'article 3 de la loi du 8 juillet 11 
concernant le maintien en activité sans limite d'âge d'un officier 
général de l'armée de l'air, en remplacement de M. Bourct. 


M. Capdeville à élé nommé rapporteur de la proposition d 
{n° 6974) de M. Darou et plusieurs de ses collègues tendant 
modifier la loi n° 46-2423 du 30 octobre 1946 aftribuant 
médaille des évadés et les droits y afférents, en remplacene 
de M. Bouvier-0 Cottereau, 


M. Pierre Montel à élé nommé rapporteur pour avis de li pro- 
position de loi (n° 2059) de M. Huel et plusieurs de ses collegues 
tendant à sauvegarder les droits qu'ils tiennent de leur emploi 
civil, des fonctiunnaires, agents des services publies, emplor 
et ouvriers des entreprises nationalistes, qui souserivent un 
engagement ou un rengageiment dans l'armée, dont Fexanrt 
au fond a été renvoyé à la commission de l'intérièur, en 1! 
placement de M. Bouvier-0'Cottercau, 
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M. Maurellet à été nommé rapporteur pour avis de la propo- 
cition de loi .n° 6298) de M. Albert Schmitt et plusieurs de ses 
leunes tendant à modifier l'article 16 de la loi du 20 sep- 

nhre 1948 portant réforme du régime des pensions civiles et 


{ 
tel , . * * » 
militaires, dont l'examen au fond à été renvoyé à la commis- 
con des pensions, en remplacement de M. de Benouville, 


M. Auban à été nommé rapporteur pour avis de la proposition 
de résolution (n° 7283) de M. Auban et plusieurs Le ses col- 
luuce tendant à modifier l’article 14 du règlement en vue du 
rétablissement de la commission de l'aéronautique, dont l'exa- 
men au fond a été renvoyé à la commission du suffrage uni- 
versel des lois constitutionnelles, du règlement et des pétitions, 
en remplacement de M. Bouret. 

M Auban à été nomm“ rapporteur pour avis de la propo- 
etion de résolution ‘n° 7294) de M. Maurice-Bokanowski ten- 
cant à modifier l’article 14 du règlement en vue du rétablis- 
cement de la commission de l'aéronautique, dont l'examen au 
fond a été renvové à la commission du suffrage universel, des 
Jois constitutionnelles, du règlement et des pétilions, en rem- 
pla ment de M. Pouret. 





FINANCES 


M. Courant à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 6783) de M. Mondon et plusieurs de ses collègues tendant à 
«xonérer d'impôts les indemnités versées pour la reconstitution 
industrielle, commereiale et artisanale, au titre de Ja législation 
eur les dommages de guerre, en remplacement de M. Charles 
Par ingé. 


M. Le Roy Ladurie à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 7273) de M. Baylet tendant à instituer une taxe spé- 
ciale sur les journaux et publications de caractère politique 
edités en Suisse et circulant en France. 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 7414) de M. Vincent Badie tendant à inviter le 
Gouvernement à ouvrir un crédit de 500 millions de francs desti- 
nés à indemmiser ies victimes des orages de grêle et des inon- 
dations e ont causé d'importants dégâts dans le département 
de l'Hérault, 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 7531) de M. Villard concernant l'exonération: 1° de 
toute cotisation de sécurité sociale, d'accident du travail, d'allo- 
cations familiales, de cotisation patronale aux allocations fami- 
liales, de cotisation d’assurance vieillesse artisanale ; 2° de tout 
versement d'impôts directs et indirects et de l'impôt cédulaire 
forfaitaire de 5 p. 100 sur les salaires en faveur des artisans et 
petits commerçants, employeurs, infirmes, incurables, sans res- 
sources suffisantes, et de leurs veuves. 


M. Bardon à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7622) de M. Meck et plusieurs de ses collègues tendant à rele- 
\er le pourcentage du montant de leurs dépôts que les caisses 
d'épargne du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle sont 
uulorisées à employer en prêts à des collectivités ou établisse- 
ments publics de ces départements. 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
ue loi (n° 7629) de MM. Triboulct, Jean-Paul Palewski et Ven- 
droux tendant à modifier les conditions de liquidation et de 
perception des droits de mutation à titre gratuit sur certains 
bien affectés par des événements de guerre. 


M. Burlot à été nommé rapporteur de la proposition de 16s0- 
lution (n° 7645) de MM. Ranaivo, Velonjara et Raveloson tendant 
à inviter le Gouvernement à octroyer d'urgence un secours au 
territoire et à la population de Madagascar pour les dégâts subis 
Var la Grande-Ile à la suite des cyclones des 14 janvier 1954 et 
jours suivants. > 


M. Charles Barangé à été nommé rapporteur de la proposition 
d: loi (n° 7649) de MM. Crouzier et Schaff tendant à exonérer 
des droits de succession les biens sinistrés de toute nature par 
faits de guerre non reconstruits à la date du décès, à ja double 
tcndilion, toutefois, que le propriétaire des biens sinistrés soit 
Cecédé postérieurement au sinistre et qu'il s'agisse d’une suc- 
cession en ligne directe ou entre époux, 


M. Simonnet à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
n° 7673) de M. Félix Gouin portant ouverture d'un crédit de 
21 millions de francs pour la célébration @u 2 millénaire de la 
fondation de la ville d'Arles-sur-Rhône et du centenaire de la 
Gcalion du félibrige, 





M. Charies Barangé à été nommé rapporteur du projet de loi 


(n° 767$) relatif à diverses dispositions d'ordre financier. 


M. Charles Barangé à Clé nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 7683) de MM. Francois Bénard et Barrier tendant à 
reporter au 30 mars 1954 l'échéance du versement du premier 
tiers provisionnel pour les hôtels et restaurants saisonniers et 
commerces et industies touristiques, 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 7685) de M. Raymond Guyot tendant à accorder aux 
collectivités locales une subvention exceptionnelle de 10 mil- 
liards afin de leur permettre de prendre des dispositions excep- 
tionnelles pendant la période d'hiver, en vue d'aider les popu- 
lations éprouvées par Le froid, 


M. Charles Barangé a été nommé rapporteur de la propo- 
sition de loi (n° 766) de M. André Liautey tendant à abroger 
l'article 26 de la loi de finances pour l'exercice 1954 (n° 53-1308 
du 31 décembre 1933) et à restituer aux contribuables les som- 
mes versées pair eux au titre de la licence des bouilleurs de 
cru 


M. Leenhardt à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 7697) de M. Tourné tendant à ouvrir immédiatement 
un crédit d'un milliard de francs pour accorder un premier 
secours d'urgence aux sinistrés des chutes de neige des Pvyré- 
nées-Orientales. 


M. Bourgès-Maunoury à été nommé rapporteur pour avis du 
rapport (n° 7384) sur l'avis transmis par le Consvil de la Répu 
blique sur le projet de loi (n° 6160) portant fixation du tarif 
des droits de douane d'importation, dont l'examen au fond a 
été renvoyé à la commission des affaires cconomiques, en 
remplacement de M. Jules-Julien. 


M. de Tinguy à été nommé rapporteur pour avis de Ja propo- 
sition de loi (n° 7407) de M. Valentino et plusieurs de ses collè- 
gues tendant à assurer aux vieux travailleurs des départements 
d'outre-mer le hénéfice de l'ordonnance n° 45-170 du 2? février 
1945 dans les cas prévus par l’article 12 de la loi n° 51-374 du 
27 mars 1951 relative au régime de l’assurance-vieillesse, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission du travail et 
de la sécurité sociale, vn remplacement de M. Burlot, 


M. de Tinguy a été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 7665) tendant à la majoration de l'allocation aux 
vieux travailleurs salariés, dont l'examen au fond a été renvoyé 
à la commission du travail et de la sécurité sociale, 


M. Mazier à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 7693) portant approbation des avenants aux conventions 
du 23 décembre 1948 conclus avec la Compagnie générale trans- 
atlantique et la Compagnie des messageries maritimes, dont 
l'examen au fond a été renvoyé à la commission de la marine 
marchande et des péches. 


INTÉRIEUR 


M. Lenormand à «!‘ chargé de soutenir les conclusions du 
rapport (n° 239€) sur la proposition de résolution (n° 185) de 
M. Pierre Meunier et plusieurs de ses collègues tendant à inviter 
le Gouvernement à prévoir l'intégration totale des chefs de 
bureau et rédacteurs des préfectures et sous-préfectures, dans 
le cadre des altachés, en remplacement de M. Demusois, 


M. Lenormand à été chargé de soutenir Jes conclusions du 
rapport (n° 2397) sur la proposition de résolution (n° 1K6) de 
M. Robert Ballanger et plusieurs de <es collègues tendant à 
inviter le Gouvernement à prévoir l'intégration totale des com 
mis et commis principaux des préfectures et sous-préfectures 
dans le cadre des secrétaires administratifs et à suspendre tout 
recrutement extérieur dans ce dernier cadre, en remplacement 
de M. Demu-ois. 


M. Valle à été chargé de soutenir les conclusions du rapport 
supplémentaire (n° 6196) sur la proposition de loi (n° 4%) de 
M. Iaumesser tendant à améliorer le recrutement et l'avance 
ment des juges de paix en fonctions en Algérie, en rémpiace- 
ment de M. Haumesser., 


M. Guille à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 112) de MM. Léo Hamon et Voyant, sénateurs, tendant à la 
réforme des finances locales, en remplacement de M. Dejean, 
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M. Wagner à été chargé de soutenir les conclusions du + 
port supplémentaire (n° 5932) sur la proposition de loi (n° 1454) 
de MM. Koenig, Schneiter et Savary, tendant au reclassement 
des aneiens agents des services des affaires allemandes et autri- 
chiennes dans les administrations ou les services extérieurs de 
l'Etat, en remplacement de M. Dejcan. 


M. Provo a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1669) de M. Dagain et plusieurs de ses collègues tendant à 
classer, dans la catégorie B, pour là détermination de l'âge du 
droit à la retraite, , fonctionnaires soumis aux dispositions 
de la loi n° 48-1450 du 20 septembre 1%48 effectuant annuelle- 
ment un minimum de 1.000 heures de service de nuit, en rem- 
placement de M. Dejean. 


M. Guille à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 1767) de M. Restat, sénateur, et plusieurs de ses collègues 
portant réforme des finances locales et départementales et 
création d'une caisse nationale d'équipement des collectivités 
locales, en remplacement de M. Dejean. 


M. Guille a été chargé de soutenir les conclusions du rap- 
port (n° 2008) fait au cours de la précédente législature sur: 
{. — Le projet de loi portant réforme des impôts perçus au 
ofit des collectivités locales et de divers organismes ou éta- 
Fthsestonts publics ou privés et transfert à l'Etat de certaines 
dépenses ; I. — Les propositions de loi: 1° portant réforme des 
impôts perçus au profit des collectivités locales et de divers 
organismes ou élabli-sements publics ou privés et transfert 
à l'Etat de certaines dépenses; 2° portant réforme des finances 
locales et départementales (dispositions relatives à la réforme 
des impôts locaux à Fexception de la date d’abatage perçue par 
les communes), en remplacement de M. Dejean. 


M. Lenormand à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 2066) de M. Charles Tillon et plusieurs de ses collègues 
tendant à permeltre lextension des avantages de la sécurité 
sociale aux maires et adjoints des communes, ainsi que la cons- 
titution d'une caisse de retraite pour les magistrats municipaux, 
en remplacement de M. Demusois, 


M. Lenormand à élé chargé de soutenir les conclusions du 
rapport (n° 2109) fait au cours de la précédente législature sur 
les propositions de loi: 4° tendant à permettre l'extension des 
avantages de Ja sécurité sociale aux maires et adjoints des 
communes, ainsi que Ja constitution d'une caisse de retraite 
pour les magistrats municipaux; 2° tendant à étendre aux 
aires et adjoints permanents les avantages de la sécurité 
sociale et la constitution d'une retraite, en remplacement de 
M. Demusois. 


M. René Mayer à été chargé de soutenir les conclusions du 
rapport (n° 6244) sur la proposition de loi (n° 2723) de 
M. Haumesser porlant création d'une caisse de retraites pour 
les officiers ministériels d'Algérie, en remplacement de 
M. Iaumesser. 


M. Provo à été nommé mpporieur de la proposition de loi 
(n° 2759) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues tendant 
à établir une parité de traitement entre les commis et agents 
des tribunaux et les fonctionnaires et agents des préfectures, 
en retmplacement de M. Dejean. 


M. Gilbert Cartier à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 3510) de M. Frédéric-Dupont tendant à invi- 
ter le Gouvernement à procéder au reclassement à l'échelle 
n° 4 des sous-officiers, caporaux et sapeurs rengagés du corps 
des sapeurs-pompiers de Paris, en remplacement de M. Dejean. 


M. Guille à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 3525) de M. Pierre Estradère et plusieurs de ses collègues 
tendant à la suppression de ja contribution des patentes, en 
remplacement de M, Dejean. 


M. Schaff à été chargé de soutenir les conclusions du ra 
port (n° 6903) sur la proposition de loi (n° 3552) de M. Mec 
et plusieurs de ses collègues relative aux indemnités commu- 
nales bénévoles aux instituteurs et institutrites de certaines 
communes des départements du Rhin et de la Moselle, en rem- 
placement de M. Ilaumesser, 


M. Guthmuller à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 3785) de M. Mignot tendant à compléter Ja loi du 
S novembre 1941 relative à la responsabilité civile des com- 
munes, en remplacement de M. Haumesser. 


M. René Mayer à élé nommé rapporteur du projet de loi 
(n° 37%) créant une Casse de retraite en faveur des officiers 
publies et ministériels d'Algérie, en remplacement de M. Ilau- 
luesser, 





M. Rabier à été chargé de soutenir les conclusions du rap- 
ort (n° 6908) sur le refus partiel d'homologation (n° 424;) de 
a décision de l'assemblée algérienne tendant à modifier et à 
compléter la décision n° 49443 instituant un régime d'assu. 
rances sociales non agricoles, en remplacement de M. Hau. 
messer. 


M. Wagner à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 4332) de M. Kænig tendant à reprendre les dispositions 
transitoires prévues par l'article 48 du décret n° 45-2%3 du 
2 octobre 1945 fixant le statut des agents des cadres comple- 
mentaires créés en Tes de l'ordonnance n° 45-10% Qu 
21 mai 19,43 relative à la titularisation des employés auxiliaires 
de l'Etat, en remplacement de M. Dejean. 


M. Valle à élé Ghargé de soutenir les conclusions du rapport 
(n° 61%) sur la proposition de loi (n° 4334) de M. Haumesser 
tendant à modifier certaines dispositions de l'ordonnance du 
23 novembre 1944 sur la justice musulmane en Algérie, en 
remplacement de M. Haumesser. 


! 


M. Guille à été nommé rapporteur du projet de loi (n° 4424) 
relutif à la seconde session ordinaire des conseils généraux, 
en remplacement de M. Dejean. 


M. Michel Jacquet à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 4520) de M. Cesaire et plusieurs de ses collegues 
tendant à porter suppression et aliénalion au profit de la popu- 
lation de la réserve dite des cinquante pas géométriques dans 
les départements de la Martinique, de la Guadeloupe et de la 
Guyane, en remplacement de M. Demusois, 


M. Guthmuller à été nommé rapporteur de la proposition 
de Joi (n° 4586) de M. Pierre Courant tendant à permettre 
aux inunhicipalités d'accroître leur effort en faveur de la cous- 
truction, en remplacement de M. Haumesser. 


M. Michel Jacquet à été nommé rapporteur de la proposilion 
de loi (n° 4809) de M. Emmanuel Very et plusieurs de ses 
collègues portant aliénation de Ja zone des cinquante pas 
géométriques dans les départements de la Martinique, de la 
Guadeloupe et de la Guyane, en remplacement de M. Demusois, 


M. Valle à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5195) de M. Haumesser tendant à l'abrogation des de 
des 17 juillet 1936 et 16 janvier 1937 sur Ja répression 
l'usure en l’Agérie, en remplacement de M. Haumesser. 

M. Guille à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5363) de M. Marcel David et plusieurs de ses collegues 
tendant à modifier l’article 1499 du éode général des hnpots 
concernant la taxe vicinale, en remplacement de M. Dejeun. 


M. Wagner a été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 5629) de M. Deliaune et plusieurs de ses collègues 
tendant à l'intégration dans la fonction publique de certains 
agents de la mission diplomatique française en Sarre, en 
remplacement de M. Dejean. 


M. Lenormand à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n° 6463) de M. Léo Hamon et plusieurs de ses collègues, 
sénateurs, tendant à réglementer le travail de nuit des per- 
sonnels féminins dans les administrations de l'Etat, en rempli- 
cement de M. Demusois, 


M. Ribère à été nommé rapporteur du refus partiel d'homo- 
logation (n° 6720) de la décision de l'Assemblée algérienne 
relative à l'extension aux étudiants d'Algérie du bénéfice de 
la sécurité sociale, en remplacement de M. Haumesser, 


M. Lenormand à été nommé rapporteur de la proposition de 
loi (n° 7130 rectifié) de M. Cagne et plusieurs de ses collezues 
tendant à accorder au persunnel du corps des sapeurs-pompiers 
de France des avantages spéciaux pour l'ouverture du droit 
à pension, en remplacement de M. Demusois. 





PRESSE 


M. Coudert à élé nommé rapporteur de la proposition de 
résolution (n° 709%6) de M. Penovy relative au taux de remise 
des revendeurs de journaux, en remplacement de M. Secrétain; 
démissionnaire. 


M. Max Brueset à été nommé rapporteur de la proposition 
de résolution (n° 5432) de M. Max Brusset tendant à inviter 


le Gouvernemer.t à déposer un projet de loi portant statut uë 
la télévision françaises 
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M. Lanet à été nommé rapporteur pour avis du projet de 
oi (n° 7:23) tendant à la rallication des décrets pris en appli- 
cation de l'article 7 de la loi du 11 juillet 1952 portant redres- 
sement économique et financier, dont l'examen au fond a été 
envoyé à la commission des linances. 

M. Patinaud à été nommé rapporteur pour avis du projet 
de loi (n° 3638) relatif à diverses dispositions d'ordre financier, 
dont l'examen au fond a été renvoyé à la commission des 
jinur'ces. 





RECONSTRUCTION ET DOMMAGES DE GUFRRE 


M Siefridt a été nommé rapporteur pour avis du projet de 
loi (n° 7696) tendant à autoriser le Gouvernement à prendre 
Jes dispositions financières nécessaires pour la mobilisation des 
eréances hypothécaires du Crédit mutuel du bâtiment et de 
certunes sociétés de crédit différé, dont l'examen au fond a 
ét: renvoyé à la commission des finances. 





SUTFRAGE UNIVERSEL, LOIS CONSTITUTIONNELLES, 
RÈGLEMENT EL PÉTITIONS 


M. Minjoz à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
Jution (n° 7394) de M. Mäurice-Bokanow=ki tendant à modifier 
l'article 14 du règlement en vue du rétablissement de la com- 
mission de l'aéronautique. 


M. Mazuez à élé nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7440) de M. Isorni tendant à compléter l'urticie 19 de la loi 
u° 23-681 du 6 août 1953 portant suppression des inéligibiatés, 


M. Minjoz à été nomwé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 74%) de M. Minjoz et plusieurs de ses collègues, tendant 
à modilier les sègles d'inscription sur les listes électorales des 
Francais résidant à l'étranger. 





TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


M. Labrousse 2 élé nommé rapporteur du rapport fait au 
cours de Ja précédente législature (n° 656) sur: 1° le projet 
de loi relatif à la réparation des dommages causés aux biens 
el aux personnes à ‘a suite des troubles survenus à Madagascar ; 
2° l1 proposition de loi tendant à réparer les dommages csusés 
aux personnes et aux biens des victimes de la rébellion mal- 
giche, en remplacement de M. Duveau, 


M. Charles Benoist à été nommé rapporteur de la proposition 
de loi (n°? 1200) de M. Joseph Dumas sur la prévention et Ja 
réparation des accidents du travail et de maladies profession- 
nelles dans les territoires et territoires associés relevant du 
ministère de la France d'outre-mer, en remplacement de 
M. Duveau, 


M. Raingeard à £té nommé rapporteur du rapport (n° 1463) 
fail au cours de la précédente législature sur te projet de Joi 
tendant à modifier et à compléter les articles 381, 388, 3 et 
393 du code d'instruction criminelle applicable en Afrique occi- 
denlile française, en remplacement de M. July. 





TRAVAIL ET SÉCURITÉ SOCIALE 


M. Boutbien à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7369) de MM, Viatte, Duquesne et Moisan tendant à modi- 
ler l'ordonnance du 19 octobre 1945 sur la sécurité sociale. 


M. Meck à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 710S) de M. d'Argenlieu, sénateur, tendant à modifier la loi 
n° 51-374 du 27 mars 1951, relative au régime de l’assurance- 
Vieillesse en vue de permettre aux vieux travailleurs d'opter 
pour le régime de retraite le plus avantageux. 


, M. Degoutte a été nommé rapporteur de la proposition de loi 
{n° 7470) de M. André Morice tendant à autoriser le Gouverne- 
Mont Ê étendre les possibilités d'emprunt des groupements 
Mülualistes, 


M. Durbet à été nommé rapporteur de la proposition de réso- 
lution (n° 7494) de M. Paquet tendant à inviter le Gouverne- 
ment à exonérer des versements de la sécurité sociale certains 
Meillards de plus de soixante-dix ans. 


, M. Bouxom à été nommé png de la proposition de loi 
(n° 7505) de Mme Vermeersch et plusieurs de ses collègues, 


podant à augmenter de 10 p. 100 toutes les prestations fami- 
dics. 





M. Coutant à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7513) de M. Legaret tendant à modifier l'article 47 a du 
titre I du livre Ie du code du travail, afin d'assurer le ps 
ment des salaires et commissions des ouvriers, employés et des 
salariés, en cas de faillite de l'entreprise. 


M. Bouxom à été nommé rapporteur de la proposition de Jai 
(n° 73:28) de M, Bouxom Be it à permettre l'attribution de 
l'allocation de salaire unique aux personnes qui assument la 
charge d'enfants orphelins de père et de mère. 


M. Meck à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 7573) de M. Siefridt tendant à fixer à cinquante-cinq ans 
l'âge de la retraite pour les femmes. 


M. Besset à été nommé rapporteur de la proposition de résolu- 
tion (n° 760%) de M. André Mercier et plusieurs de ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à faire appliquer la législa- 
tion et la réglementation du travail dans les hôtels, cafés, res- 


taurants., 


M. Duquesne à élé nommé rapporteur du projet de Jai 
(n° 5618) autorisant le Président de la République à ratitier 
l'amendement de la constitution de l'organisation internationale 
du travail, adopté par la 96° session de la conférence interna- 
tionale du travail. 


M. Dubois à été nommé rapporteur de la proposition de loi 
(n° 5691) de M. Gilles Gozard tendant au payement d'une allo- 
cation exceptionnelle de 10000 francs aux économiquement 
faibles et aux retraités de la sécurité sociale, 
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REMISES A LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 16 FEVRIER 1454 
{Applicalion des articles 94 et 97 du règlement.) 
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« Les questions doivent élre très sommairement rédigées et ne 
contenir aucune fmmpulation d'ordre personnel à l'égard de tiers 
nommément désignés. » 


der 96 9 19:60 6 © € ». e . . ..… 0208606260 


« Art 97. — Les questions écrites sont publiées à la suite du 
compte rendu in extenso; dans le mois qui suit cette publication, 
les réponses des ministres doivent également y étre publiées 

« Les ministres ont loute/ois la faculté de déclarer par écrit que 
l'intérèt public leur interdit de répondre ou, à titre erceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
ments de leur réponse: ce délai supplémentaire ne peut excéder 
un 110$. » 





QUESTIONS ORALES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


10946. — 15 février 1951. — M. Robert Buron demande à M, le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information: 
1° quelle politique il compte suivre en mmalière de concours de 
presse; 2° de vouloir bien préciser pourquoi certains concours sont 
autorisés et pourquoi d'autres entrainent, à l'égard des journaux 
organisateurs, es 1nesurcs de répression. 


ACRICULTURE 
10947. — 16 février 1954. — M. Waïldeck Rochet expose à M. le 
ministre de l'agriculture que, d'après les slalistiques officielles, la 


majorité des ouvriers agricoles touchent des salaires qui sont infé- 
rieurs à 16.000 francs par mois. Cependant le Gouvernement à cru 
devoir exclure les salariés agricoles du bénéfice de l'indemnité 
horaire de 13 à 15 francs, prévue par le décret dn 5 février 1954, 
ce qui constitue une grave injustice au préjudice des salariés agri- 
coles, dont les salaires figurent parmi les plus bas. Il lui demande 
les mesures qu'il compte prendre pour réparer celte injustice, 


EDUCATION NATIONALE 


10948. — 15 février 1954. — M. Deixonne c\po:ce à M. le ministre 
de l'éducation nationale la situalion suivante: des fonctionnaires 
techniques du centre national de la recherche scientifique n'ont pas 
encore oblenu, comme leurs collègues fonctionnaires administratifs 
l'application des mesures et dispositions de carrière et retraites pré 
vues, pour tous les fonctionnaires, par le statut de la fonction publi. 
que. Cette silualion entraine un préjudice de retraite considérable, 











334 ASSEMBLEE 


NATIONALE — 2 


Je 


SEANCE DU 16 FEVRIER 1954 


—_———— 





notamment pour ceux qui sont détachés et exercent depuis plus de 
quinze ans des fonctions supérieures à leur grade de début. Cette 
situation place les intéressés dans l'allernative inconcevable d’être 
relraités, après trente-cinq ans de services eflectifs, sur la base du 
grade, de la classe et indice correspondant, acquis lors de leur entrée 
dans les cadres en 192%. Il lui demande s'il comple procéder sans 
retard à la réparation du préjudice subi par les intéressés et à la 
régularisation, conformément au statut de la fonction publique, de 
leur carrière et retraite. 





10949. — 16 février 1954. — M. Paquet demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale si un instituteur peut impunément bafouer 
son ministre par voie d'affiches, manquant ainsi gravement au 
respect que tout subordonné doit à son supéricur, et donnant un 
bien mauvais exemple aux enfants qu'il est chargé d'éduquer. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


10950. — 16 février 1954. — M. Goudoux demande à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones: j° sur quelles bases et en 
vertu de quels pouvoirs des mesures discriminaloires Continuent 
à être appliquées aux candidats aux différents concours de son 
adiministration, dans le département de la Corrèze, et lui rappelle 
que des mesures discriminatoires appliquées dans des cas identiques 
au début de l'année 1953 ont soulevé la rép'obation de l’ensemble de 
l'opinion publique; 2° quelles sont les mesures qu'il compte prenire 
pour que soient respectées en pareille matière la légalité et la Consti- 
tution de la République et pour que scit réparé le préjudice causé 
aux jeunes candidats. 

— 60 8—————— — 


QUESTIONS ÉCRITES 


AFFAIRES ETRANGERES 


10951. — 16 févricr 1951. — M, de Léotard demande à M. le ministre 
des affaires étrangères: 1° quels furent, pour les deux cents dernières 
années, les sullans du Maroc délrônés on desti.ués; 2° ce qu'il advint 
de leur personne; 3° ce qu'il advint de leurs biens, 


10952. — 16 février 1951. — M, de Léotard demande à M. le ministre 
des affaires étrangères: 1° à combien se montent jusqu'à maintenant 
les frais de déplacement, d'hébergement et d'entretien de l’ancien 
sullan du Maroc Sidi Mohamed ben Youssef et de sa suile; 2° dans 
quelles mesures ces frais seront couverts par « l'approprialion », la 
vente ou la gestion des biens de l'ex-sultan. 


AGRICULTURE 


10953. — 16 février 1951 — M, de Léotard expose à M. le ministre 
de l'agriculture qu°, dans de nombreux départements, des agents de 
direction des services agricoles intensifient la propagande en faveur 
des coopératives laitières dans des secteurs où les entreprise pri- 
vées ne demandent nullement à franchir une nouvelle étape vers 
l'é atisation. Il demande: 1° si le rôle de ces agents n'est pas de 
garder une totale impartialité dans le problème des cocpératives, 
pour mieux arbitrer, s’il y a lieu, les conflits qui peuvent survenir; 
20 si les entreprises privées, constatant une telle prise de position de 
la part de l'administration, ne pourraient être légilimement amenées 
à lui refuser loule collaboraiion, puisqu'elle prétend agir en faveur 
d'une catégorie d'entreprises concurrentes. 


10954. — 16 février 1954. — M. Viatte signale à M. le ministre de 
l'agriculture qu'une nouvelle grève, au moins partielle, des agents 
techniques et chefs de district des eaux et forêts est, d'ores et déjà, 
déclenchée en certains points; et lui demande: 1° s’il est exact 
qu'il a promis, le 25 sep'embre 1953, aux deux organisations syndi- 
cales des intéressés d'obtenir leur reclassement indiciaire en 1954; 
2e quel est l'élat actuel des pourparlers avec les autres ministères 
intéressés, 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA CUERRE 


10955. — 16 février 1954. — M, Mabrut demande à M, le ministre 
des anciens combaïttants et victimes de la guerre si une Polonaise, 
ayant été requise pour le travail ob'igaloire dans son pays d'origine, 
et ayant contracté mariage avec un Francais, peut bénelicier de la 
loi n° 51-528 du {4 mai 1951 relative au stalut des personnes contrain- 
tes au travail en pays ennemi, en territoire étranger occupé par 
l'ennemi ou en terriloire français annexé par l'ennemi. 





BUDGET 


10956. — 16 février 1951, — M. Bergasse expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, dans une société à responsabilité inmilée, par 
suite du décès de certains associés parents du gérant et des opéra- 
tions de succession en cours, le conseil d'administration a décidé 
que le gérant exploiterait l'affaire à son compte en gérant libre, En 
conséquence, un acle commercial a été établi où il est prévu que 





le gérant achè:erait le stock payable en plusieurs années: il se tre 
donc débiteur de cette somme au bilan de Ja société, I lui dermar 

1° quelle est la position de l'administration de l'enregistrement en 
ce qui concerne ce compte débiteur de sociélé à responsabilité lim: 
tée; 20 quele est la position de l’aüminis-ration des contributions 
indirectes en ce qui concerne la taxe sur le chiffre d’affaires, 5t 
notamiment ja taxe à la production sur la vente du stock (taxe qui 
a déjà été payée à l'achat); 3° si l'opération dont s’agil peut , 
considérée comme un s'mple jeu d'écrilures à lintérieur d'ure 
sociéte et, par conséquent, exemple de tous droits. 


ve 








10957. — {6 février 1954. — M. Robert! Bichet demande à M. le secré. 
taire d'Eiat au budget si, lorsque l'usufruit que confère au conjoint 
survivant l’article 767 du code civil est converti en une rente viagèra 
équiva'ente, en conformité du dernier alinéa de cet article, il n'est 
pas possible, pour la perceplion du droit d'enregistrement exigih'e 
en matière de par age, de déduire de la masse à partager le capital 
évalué au denier 10 que représente celte rente viagère, au méme 
titre que les frais de partage et les droits de mutation par decés 
incombant personnellement à chaque héritier coparlageant. 


10953. — 16 février 1951. — M, Boscary-MonsSservin jiniiie À 
M. le secrétaire d'Etat au budget que l'ariicle 274 ($ 2) du 8 
cencral des impôts stipule: « En ce qui concerne les com 
haires de transports ou transilaires, mème traitant à fo 
chiffre d'affaires est constilué par la partie des sommes encai 
par eux correspondant à leur renumération brute, c’est-à-dire 
ciusion des sculs débours afférents au transport lui-même 
dédouanement pourvu qu'il soit justifié desdils débours ». Il 
demande si un entrepreneur de transports, un commissionna 
transport où un transilaire de transport peut réduire, de son « 
d'affaires imposable, la valeur des timbres des récépissés de trous 
port dont le coût lui est remboursé par les clients. 


É8ESsTss 


10959. — 16 février 1951. — M, Gernez expose à M, le secrétaira 
d'Etat au budget qu'en vertu de l'articte 4 de la loi du 5 d 1 
bre 1922, modifiée par le décret-loi du 30 octobre 1935 les sociétés 
d'habitations à loyer modéré, dont les statuts ont été approuvée 
par le ministre, bénéficient des immunilés prévues par la loi du 


» décembre 1922, laquelle prévoit gn son article 72 que les trans 
ferts de propriété à titre gratuit effectués par les communes « $ 
déparlements au profit NÈ des offices publics d'habitations à lovef 
modéré, sont enregistrés au droit fixe de 140 F. I Jui demande, 
au cas où une ville cède à titre gratuit à une société d'habitations 
à loyer modéré, dont les statuts ont été régulièrement approuvés 
far le ministre, un terrain en vue de l'édification de maisons d'haihi 
tation, si la société en question bénéficie, au même titre qu'un 
office public d'habitations à loyer modéré, de l'enregistrement 44 
droit fixe de 140 F — ou si c'est le tarif du droit de donation entre 


étrangers qui est applicable — bien que le terrain, objet du trans 
ferl gratuit, soil destiné à la construction de maisons d'habitat 
—# 


10960. — 16 février 1951. — M. de Léotard expose à M, le secré. 
taire d'Etat au budget le cas d'une veuve qui a recueilli, d 1 
succession de son mari, des parts d'une société à responsabilité 
limitée représentant plus de 25 p. 100 du capital (dont il était gérant 
pendant les cinq années précédant son décès). Il demand: ia 
loi prévoit que puisse être imposée à la surtaxe progressive la diflé- 
rence entre le prix de vente par la veuve desdites paris et la valeur 
de ces parts au décès de l'époux, étant entendu que la différence 
de valeur a été enregistrée après le décès, penaant une ptride 
où la gérance de la société a élé assurée par des licrs. 





10961. — 16 février 1951. — M. Plantevin demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget si, à la suite de l’annulalion par la loi ds 
finances du décret instituant le droit de licence pour les bouilleurs 
de crus, il est possible d'envisager le remboursement pour ceux 
qui avaient déjà acquitté ce droit. 





DEFENSE NAT!ONALE 


10962. — 16 février 1954. — M. Deliaune expose à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées que les services 
accomplis, en 1938 et en 1939, par les militaires des réserves peuvent 
être pris en compte pour le calcul d’une retraite en verti de 
loi n° 53-1168 du 28 novembre 1953; et lui demande si, par analozié 
aux services accomplis hors guerre, les militaires rappelés d'office 
pendant plusieurs mois, en Tunisie, en 1952, ne devraient pa 2 
ficier de ces services dans le décompte de lenr pension. 





10963. — 16 février 1951. — M. Deliaune demande à M, le minisir8 
de la défense nationale et des forces armées si un sous-ufleir 0€ 


la garde répubiicaine de Paris, noromé tambour-major par déc 108 
ministérielle du 17 mai 19%5 au titre d'un régiment du 2 


retrailé depuis le 4° avril 1919, donc dans l'impossibilité de | ; 
les examens prévus pour les sous-officiers en activité, ne 
pas bénéficier d'une pension basée sur la solde de l'échelle 5. 
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10964 — 16 février 1954 — M. Francis Leenhardt °xpose à M. le 
inistre de la défense nationale et des forces armées qu'une per- 
2 devenue veuve à la suite d’un accident martel causé à son 
“'i oar le chauffeur d’un camion militaire, le 12 juiliet 495, à 
4 en son temps, auprès du général commandant la % région, 
, demande d'indemnité complémentaire, en application de ar 

, : de la loi de 1%%8 sur les accidents du travail (tiers respon- 
pe: l'armée) et qu’elle n'a jamais obtenu de réponse à sa récla- 
ation. I lui est impossible de savoir si l'administration, qui pré- 
avoir rien reçu, a égaré son dossier, ou si c’est la personne 
ruclie elle a confié la défense de ses intérêts qui ne l'a pas 
nus à l'autorité compétente. Actuellement, l'administration mili- 
uure prétend qu'elle est forclose pour formuler une réclamation 
,9). 11 demande: 1° en vertu de quel texte la responsabilité de 
Hat serait prescrite actuellement; 2° si, étant donné la respon 
aniité incontestable de l'autorité militaire dans cet accident, le 
ministre ne pourrait pas envisager une mesure de faveur envers 
pauvre femme âgée et qui n'a comme unique ressource que 
€ sion de veuve d'accidenté du travail; 3° si, en tout état de 
cause, la responsabilité de l'Elat ne peut être envisagée pendant 
ente ans, devant le conseil d'Etat. 





10965. — 16 février 1951. — M. Sotinhac demande à M. le ministre 
de la défense nationale et des forces armées si, pour les officiers 
de reserve du service de santé (médecins, pharmaciens, dentistes), 
Javanceument se fait à l'ancienneté ou an choix et d'après quels 
textes où rèflements; et, en particulier: a) dans le cas ou l'avan- 
cwent se ferait à l'ancienneté, quelles sont les années exigées 
dans le grade? b) dans le cas ou l'avancement se ferait au choix, 
jeuton compte de l'assiduité aux séances d'instruction des officiers 
de reserve, et quelle importance Jui accorde-t-on? 





EDUCATION NATIONALE 


10966. — 16 février 195%, — M. de ce référant aux 
réponses faites le 12 février 195% à sa question orale relative aux 
grèves dans l'enseignement public, demande à M, le ministre de 
l'éducation nati : 4° comment il peut concilier son affirmation : 
« sagissant de cetle grève, je réponds qu'elle est légalement auto- 
rsée par la Constitution » avec les sanctions qui ont été ordonnées 
el appliquées à l'égard des « usagers » de ce droit; ce qu'il convient 
d'entendre par « légalement autorisée », selon quels critères, dans 
quelles circonstances, dans quels domaines, etc.; 20 s’il n'est pas 
quelque peu extravagant de vair gue des parents d'élèves seraient 


sanctionnés par la loi du 22 mai 1%%6, justement parce que leurs 
enfants auraient fait grève — « cette grève légalement autorisée 
var la Constitution » (Journal officiel du 42 février 1954) — qui 


est sans doute le bien de tous, à tous âges, sans limitations et 
sans réglementations; 3° si ces rappels ne démontrent pas, d'une 
tclatante façon, les lacunes de notre législation et l'opportunité 
pour les responsables d'importants secteurs publics de soumettre 
‘1 Parlement des textes réglementant enfin et sérieusement je 
droil dé grève. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


10967. — 15 février 1951. — M. Bergasse demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: #) un conmissionnaire 
ill le droit de rélrocéder à son commettant une partie de sa 

mission, étant entendu que cette rétrocession n'intervient 
quapres règlement et donne lieu à une opéralion distincte, toutes 
lies affectant le montant intégral de la commission ayant été 
squitiées? b) un commissionnaire travaillant également en qualité 
de négociant, acheteur et vendeur ferme, peut-il « s’afflecter » 
tn celle dernière qualité une partie des marchandises qui lui sont 
tonfiées en qualité de commissionnaire? En d'autres termes, peut-il 
âcheter à son commettant par sa propre entremise, élant bien 
tulenlu que ces opérations « en ferme » sont comptabilisées scpa- 
rnent et acquittent rigoureusement: 1° les taxes éventuelles sur 
le montant des commissions perçues: 2° les taxes affeciant le 
lionlant intégral des recettes « en ferme », 





10963 — 16 février 19:41. — M, André Burlot expoce à M. le ministre 
des finances et des affaires qu'une villa à été recueillie 
"an loute propriété dans mne succession par une rsonne A; que 
telle personne, ne pouvant occuper ladite propriété, désire en céder 
l'usufruit à une autre personne B; que cetle cession serait faite 
ar acte de vente enregistré avec un prix payé et quittancé. 11 Jui 
demande si au décès de B, dans le cas où A serait son légataire 
Uriversel, l'enregistrement ferait jouer la présomption de l'article 76 
ti cle général des impôts. 





10969. — 15 février 1954. — M. Joseph Denais demande à M, le 
Ministre des finances et des affaires économiques: 1° quelles limites 
‘ustent entre le risque agricole et les risques de la vie privée 
et si les mutuelles agricoles peuvent assurer les seconds; 2e quetle 
1, dans l'affirmative, la position fiscale de ces mutuelles, ainsi 
‘ie la posilion, vis-à-vis du fisc et vis-à-vis de la sécurité sociale, 


de 


: leurs agents et sous-agents. 








10790. — 16 lévrier 1951. — M. Gaumont expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'aux termes d'une Convert 
lion conclue entre les négociants revendeurs, les industriels du 
« Graissage », une société anonyme a été fondé sous la dénomina- 
tion de « Comptoir syndical de distribution des huiles el grasses 
industrielles » {« COSYNPIS ») afin, à l'origine, de rendre possible, 
dans les meilleures conditions pratiques, l'importation des huiles 
d'origine étrangère, et — depuis l'amélioration de la production fran- 
Çaise — l'achat, sous douane, en raffinerie, d'huiles de base de pro- 
duction nationale. Les derniers acconds prévoyaient que les achats 
de produits pétroliers, sous licence « COSYNDIS » seraient réalisés 
par l'intermédiaire des socittés dites A/2 et 1/2, sous la seule 
réserve générale que l'enlèvement des quantlilés acquises serait fait 
ar quinze tonnes minimum d'une seule qualité, et moyennant 
‘obligation par le négociant revendeur ou l'industriel de graissage 
d'être actionnaire de « COSYNDIS » et cautionné en douanes, Or, le 
4er septembre 1953, il a été porté à la connaissance des actionnaires 
de « COSYNDIS » qu'en accord avee la direction des carburants il 
a été décidé que seuls pouvaient bénéficier du tarif licencié ceux des 
actionnaires qui avaient acheté une quantité de lubriliants égaie ow 
supériewre à trois cents tonnes en 442, où qui, avant le 1# juillet 
1953, avaient dédonané au moins une fois, Cette décision aurait pour 
résultat de priver arbitrairement les actionnaires de « COSYNDIS », 
société anonyme, de la jouissance des droits attachés à Ia posses- 
sion de leurs actions; de réduire considérablement leurs possihilités 
d'exploitation: et, finalement, si de telles mesures persislaient et 
s'aggravaient, de les éliminer, purement et simplement, à la longue, 
du cireuit de distribution, en établissant, de Ja sorte, un privilège de 
fait au seul profit des plus puissantes sociétés productrices, En con- 
séquence, compte tenu de ce que les modestes entreprises touchées 
par les mesures ci-dessus sont purement françaises, que leurs acti- 
vités remontent — pour nombre d'entr'elles — à plusieurs dizaines 
d'années; qu'elles entretiennent un personnel d'ouvriers et d'em- 
ployés parliculièrement intéressants du point de vue social; comple 
tenu, aussi, de ce qu'une expérimentation récente a prouvé que ja 
dispersion géographique de ces industries est un facteur de sauve- 
garde pour les stocks de produits indispensables à la vie nalionale, 
il lui demande : 1° quelles sont les raisons qui ont été à l'origine de 
l'attitude prise par la direction des, carburants à l'occason de 
l'adoption des mesures ci-dessus évoquées; 2° si le Gouvernement ne 
considère pas que de telles dispositions, loin d'assainir réellement 
le ciremil de distribution, portera'ent, en définitive, un coup très 
grave à un secteur particulièrement intéressant de l'industrie de 
transformation des lubrifiants; 3e s'il ne croit pas, qu'au cas où il 
paraitrait nécessaire d’alléger ce circuit, c'est, au contraire, vers la 
suppression éventuelle de cerlains organisines intermédiaires, sir:cle- 
ment improductifs, qu'il faudrait orienter son acton, 





10971. -- 16 février 19:54. — M, Francis Leenhardt cxpoce ) M, le 
ministre des finances et des affaires économiques le cas suivant: un 
entrepreneur de construclion de façades en pierres de taille fait pra- 
céder à la préparation des pierres par ses ouvriers sur le chantier 
même de la construction, lorsque les dimensions du terrain le per- 
mettent, soit sur un terrain loué à proximité, à cet effet, soit sur le 
chantier de dépôt des matériaux. San travail constitue une opération 
de division, de morcellement ou d'épannelage et non une opération 
de taille proprement dile. 1l lui demande si cet entrepreneur fait, 
dans ces conditions, un acte de produclion ou un travail d'entreprise, 


10972. — 16 février 1951 M. de Léotard demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques :i, dans le souci d éco- 
nonie qui l'anime: {* il à fait procéder à des enquêtes pour savoir 
dans quels ministères et à la diligence de qui des fonctionnaires ont 
pu être licenciés avec de substantielles indemnités pour être, peu 
après, réintégrés au même {tre d'agent de l'Etat et avec d'impor- 
tants traitements; 2e quelles ont été les répercussions financières de 
ces mesures au cours de l'année 1935. 





10973, — 16 février 1951, — M, Viatte demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques :'1] 6-1 conforme à l'esprit de 
l'article 12 de la loi ne 51-630 du 24 mai 194 que l'exonération fiscale 
qu'il prévoit soit accordée à des entreprises qui se prétendent d'édn- 
cation populaire et qui projettent des films interdits aux moins de 
seize ans. 





INDUSTRIE ET COMMERCE 


10974. — 16 février 1951. — M. Raymond Valabrègue expose à M. le 
ministre de l'industrie et du commerce les difficultés dans le: quelles 
se trouvent placées les industries du cuir et, en particulier, la tan- 
nerie dont plus de cent maisons ont définitivement fermé leurs 
portes depuis la libération; el la nécessité pour les pouvoirs publies 
d'apporter tout leur appui aux entreprises qui maintiennent encore 
leur activité, et qui, dans ce but, ont entrepris un effort réel d'armé- 
horalion de leurs méthodes, de leur équipement et de leur produc- 
tivilé, ainsi que de propagande en faveur de leurs produits, tant sur 
le marché intérieur qu'à l'exportation. Il lui demande les motifs qui 
ont conduit le délégué français à la réunion du lundi 23 janvier 195% 
du groupe de travail cuirs et peaux de l'O. E. C. E., à proposer, au 
nom du Gouvernement qu'il représentait, la libération À ‘exportation 
des cuirs bruls de bovins adulles, alors que: 1° l'industrie utilisa- 
lrice de ces matières premières avait prévenu depuis plusieurs mois 
J'administralion responsable du danger d’une telle lihération qui ris- 
quail de désorganiser ses approvisionnements; 2° l'octroi de contin- 
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gents limités à l'exportation, étudiés mensuellement par la commis- 
sion consultative interprofessionnelle, créée auprès de la direction 
des industries diverses et des textiles, et aux travaux de laquelle 
participent les représentants de toutes les industries et commerces 
de la branche, à côté des délégués des administrations intéressées 
(agriculture, affaires économiques), permet de surveiller constarmn- 
inent Ja situation du marché des cuirs bruts, de dégager les excé- 
dents des périodes saisonnières de production ou provenant d'aba- 
tages massifs, et de régulariser les mouvements d'offres et de 
demandes de leurs ressources; 3° une assemblée générale de la 
1rofession, réunie le 21 janvier, avait adopté à l’unanimité une réso- 
{ution réclamant aux pouvoirs publics leur appui pour que soient 
prises, préalablement à toute libéralion, les mesures indispensab'es 
à assurer la défense de leurs entreprises et les intérûts imprescrip- 
tibles de leur personnel, 





INTERIEUR 


10975. — 16 février 1951, — M. Mazuez expose à M, le ministre de 
l'intérieur que les décrets nos 49-879 et 49-571 du 4 juillet 1949 por- 
tant règlements d'adininistration publique relatifs aux statuts parti- 
culiers des attachés et des secrélaires administratifs de préfecture, 
ont réparti les premiers en quatre classes, les seconds en trois 
classes dont les effectifs sont fixés par les articles 6 et 2 desdits 
décrets, ce qui a pour conséquence de limiter considérablement 
l'avancement des fonctionnaires en cause (ex: 800 attachés de 
$ classe environ avaient vocation à la 2e classe en 1954 pour une 
soixantaine de postes à pourvoir). Il lui demande si un aménage- 
ment ne peut Ctre apporté pour remédier à une telle situation qui 
est. appelée, s’aggravant, à causer un très grave préjudice de car- 
rière aux attachés et aux secrétaires adrninistratifs de préfecture 4ont 
un pourcentage minime seulement atteindra, dans chaque grade, 
Jes échelons supérieurs, 





JUSTICE 


10976. — 16 février 1951. — M. Commentry demande à M. le minis- 
tre de la justice pourquoi il n'a pas encore été tenu compte des 
dispositions de l’article 141 de la loi du 19 octobre 19%6, aux termes 
desquelles les personnels de l'administration pénitentiaire devaient 
être dotés d'un statut particulier dans les six mois. 





10977. — 16 février 1951. — M. de Léotard demande à M. le minis- 
tre de la justice: 1° si, avant la séance de l'Assemblée nationale du 
42 février 1951, ses services avaient bien connaissance des renseigne- 
ments fournis par un parlementaire quant à la résidence du sieur 
Roger Pevré, à La Paz, en Bolivie; 2° à quelle date une demande 
d'extradition à été formulée auprès du gouvernement bolivien; 3° ce 
qu'il faut entendre par « faire aboutir une affaire qui n’a jamais 
cessé d'être très suivie par tous les gouvernements »; 40 s’il ne 
conviendrait pas de donner au sieur Peyré, pour son relour en 
France et son audition attendue par la commission d'enquête, des 
facilités au moins équivalentes à celles qui lui furent octroyées lors 
de son « opportun et obligeant départ ». 





10978. — 16 février 1951. — M. de Léotard demande à M, le minis- 
tre de la justice: 1° ce qu'il convient d'entendre par l'appellation 
« tribunal de fait » à laquelle s'est référé M. le ministre de l'inté- 
rieur dans une réponse à la question écrite n° 9123, parue au Journal 
offlic.el du 7 janvier 1954; 2° combien il y a cu, en France, de 
« tribunaux de fait »; 3° comment ils ont fonctionné; 4° dans 
quelle mesure les activités, jugements et verdicts de ces « tribu- 
naux de fait » ont été collationnés par les soins de son administra- 
tion, dont la vigilance et le souci d'information ne sauraient, sans 
doute, être mis en cause. 





10979. — 16 février 1951. — M. Viatte signale à M. le ministre de 
la justice que le décret du 22 septembre 1953 sur la Jocation-gérance 
des fonds de commerce prévoit, en son article 12, qu'il sera appli- 
cable aux contrats en cours dans le délai d'un an; lui signale que 
sa parution a modifié les condilions dans lesquelles peuvent être 
discutés de tels contrats; et lui demande: 1° si ce délai d'un an 
peut être mis à profit pour obtenir, de l’une ou l’autre des parties, 
une revision des clauses où une annulation du cesntrat; 2° quelle 
serait la procédure à engager, 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


10980. — 16 février 1954. — M. Jean Cayeux appelle l'attention de 
M. le ministre des postes, télégraphes et téléphones sur les diffi- 
cultés qu'éprouvent les habitants du quartier que dessert le central 
Vaugirard-Lecourbe pour obtenir l'installation d'une ligne télé- 

honique. Des travaux étant accomplis qui ont provoqué, notamment 

‘établissement de sens uniques temporaires dans le quartier dont 
s'agit, de nombreuses personnes demandent si ces travaux visent à 
l'augmentation du nombre de lignes dudit central, 11 lui demande 

quelle date pour le. central Vaugirard-Lecourbe, les nouvelles 
+ or d'abonnement pourront être satisfaites, sans long délai 

‘attente, 








RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


10981. — 16 février 1951. — M. Bergasse expose à M. le ministre de 
la roconSiruction et du logement je cas d’un propriélaire qui à 
commencé, depuis cinq ans, la reconstitution de s0oa immeuble 
sinistré. 1 a reçu, à cel effet, à différentes. reprises, de la part du 
M. R. U., des acomptes et, depuis plus de deux ans, la totalité de 
son domipage lui a été réglée. La reconstruction de cet immeubla 
n'est pas lerminée et les l(ravaux sont arrêtés depuis deux ans, [a 
moitié des appartements a été rendue habitable grâce à un apport 
personnel des anciens locataires qui ont pu ainsi réintégrer. La 
deuxième 1noitié, soit {rois appartements, n'est toujours pas hab. 
table parce que le propriétaire ne veut plus y effectuer aueuas (ra. 
vaux et les anciens Jocataires n'ont pas les moyens de les faire 
effectuer eux-mêmes. Il lui demande quelles mesures il compte 
prendre pour rendre les appartements habilables et permettre aux 
anciens occupants de les réintégrer en vertu de l'arlicle © de la 
loi du {°r seplembre 1938, sur les loyers. 





10982. — 16 février 1954 — M. Billoux demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement: 1° le nombre total de sinistrés 
mobiliers resiant à indemniser; 2° le nombre de sinistrés mobiliers 
âgés de plus de soixante-dix ans qai ont été indemnisés à ce jour; 
so le nombre de sinistrés, âgés de plus de soixante-dix aus, reslant 
à indemniser. 





10983. — 16 février 1954. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement si, en raison des diff. 
cultés résultant de l'absence de bien personnel entre propriétaire 
et coéchangiste, il ne lui parait pas nécessaire d'apporter quelques 
mmodificatior1s à l'article 79 de la loi du 4° seplembre 1918. 


10984 — 16, février 1951. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement quand seront rem- 
bour:ées les factures da remplo! produites au M. R HU, depuis plu- 
sieurs années par les victimes des pillages commis par l'ennemi. 





10985. — 16 février 1951 — M. doseph Denais dernande à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement: 1° combien de dossiers 
tendant à la construction d'immeubles H. L. M. ont été introduits 
par l'offics de la ville de Paris: 2° la date d'entrée et la date à 
laquelle a été donné l'accord définitif du M. R. U. pour chacun de 
ces dossiers. 





10986, — 16 février 1954. -- M. de Léotard expose à M. le ministre 
de la reconsiruction et du logement que d’après une réponse faite 
par M le ministre de l’intérieur (Journal officiel du 7 janvier 1951, 
P. 35, 28.716 adultes et 382 enfants ont élé hébergés à Paris, dans 
es postes de rolite, faule de logis, du 15 novembre 1952 au 45 novem- 
bre 1953. 11 demande: 1° s’il a eu connai#%ance en son temps d'une 
slatistique aussi alarmante; 2° si des mesures ont élé ordonnées 
pour qu'un hébergement humainement décent puisse être prévu 
à l'égard de ces sans iogis obligés d'en appeler à l'hospitalité des 
postes de police; 8° si ces personnes ont été socialement suivies 
et si des enquêtes ont bien clé faites sur leurs conditions de travail 
et d'existence. 





10987. — 16 février 1951. — M. de Léotard demande à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement: 1° quels sont les 
délais requis pour l'édification de bâtiments de secours urgent ayant 
pour but de loger les sans abri, qui semblent avoir été rejetés à la 
rue après la période des grands froids; 2° pourquoi un tel effort 
de « dépannage » n'a pas élé envisagé ou mené à boane fin; 3° quel 
est actuellement dans la Seine le nombre des sans-logis, dépourvus 
de ressources ou de travail. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


10988. — 16 février 1954. — M. Camphin expose à M. le ministre üe 
la santé publique et de la population que la caisse primaire de sécit- 
rité sociale d’Arras, conformément aux dispositions de l’article 121, 
paragraphe 3 du décret du 8 juin 41946 a fait, depuis plusieurs 
années, une demande d'autorisation concernant deux cabinets den- 
taires et un laboratoire de prothèse. II lui Fe qu'aux termes 
de l’article 121, paragraphe 3 du décret précité, la décision doit être 
prise conjointement par le ministre de la santé publique et par le 
ministre du travail et que, pourtant aucune réponse n'a été faile 
par le ministère de la santé publique aux lettres des 30 août 11, 
26 janvier 1952, 13 juin, 16 septembre et 19 décembre 1932 qui lu 
ont été adressées par le ministère du travail à ce sujet. 11 Jui demande 
les raisons de son silence à propos des demandes formulées par li 
caisse primaire de sécurité sociale d'Arras. 





10989. — 16 février 1951. — Mme Vaïillant-Couturier expose à M. le 
ministre de la santé publique et de la population que le 8 février 
dernier, un surveiHlant, employé à l'hôpital psychiatrique de Villejui' 
à la section des aliénés difficiles Henri Colin, a élé tué par un 
malade et lui rappelle qu'à diverses reprises son attention avait 
été attirée sur les inconvénients graves que provoquait dans le 
hôpitaux psychiatriques Ja scandaleuse insuffisance de crédits. Elle 
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lemande : que | es mesures d'urgence i compile prendre : 1° pour le dépôt, en février {1x de la proposition de loi n° 2x, le che- 
venir en aide à la famille de la victime; 2° pour l'augmentation minots ancens nts ne benéificient toujours pas d {a 
à rale des effectifs du personnel des hôpilaux psychiatriques ; mesure dont il ui demnnde si le Gouvernement envisase 
8 5 pour la construction de douze quartiers à Maison-Blanche, Vil’e- «l order aux anc'ens € mbaliants les honifications ue 
A Frrard et Chezal-Benoit; 4° pour la construction d'un septième hôpi- caimpigne visées 5 de la loi du 1h avril 192, 
> {al psychiatrique dans la Seine ; 5° pour l'extens on de services des 
nl {ncs à d'application des thérapeutiques Iodernes. 
e 10996. 15 février 1951 M. dean Cayeux e\ho-e à M. le min:sire 
4 | des travaux publics. des transports et du tourisme «ui ou \eriu d'une 
À mesure de luenveillance prise par les compagnies de chemins de 
- TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE | ter en 1919, et maintenue per la Sociélé nelions'e dns chemins de 
A . - : P leuis e= mtur = es indas alides de guerre bén:- 
* 10590. — 16 février 1951. — M. Isorni demande à M. le ministre du Ah D Ph _ a +. _ roger And » ce ri 
Le travaii et de la sécurité sociale si un retraité de l'Etat à l'ancienneté, du droit d'enresistn de + et de la taxe d'excédent quel. que soit 
a porc evant une pension à ce titre, et s'inscrivant postérieurement à le poids de la voliurette: voit: néts vec moteur: inûme régime 
à La retraite, à un barreau comme avocat, est tenn de verser une #, étions. Sel D'OR D D CR, D 
< °0 sels d'assurance vieillesse à la sécurité sociale; et, dans l'af me ver 0 kiloer MINCS era. er de eZ des excédents nl ile 
« j-malive, pour quelles raisons, alors qu'il est peu vraisemblable de 25 © (6 Mo le: À et “ dombeles de he dons de 
qu'en raison de son âge le cotisant puisse suffisamment cotiser pour Le D RE AR TS te 
J ixe de traversée de Paris, Quand le voilurelles sont chargées 
] fivier de l'assurance e vieï'esse, si même celle-ci doit <e cumuler de colis. ceux-ci sont taxés aux conditions tarifaires ordinaires 
avt la retraite qu'il touche comme fonclionnaire reirailé. compli tenu de la franchise normale. Ce régime est pplique sur 
{.] + présentation d'une autorisation délivrée par le secrétariat g'néral 
a Société nationale des chemins » fe ancais »“nande 
* 10991. — 16 février 1955. — M. Flandin allire l'allention de M. le if rail Ve pt du Le y à 4 ps TS ue 
pe ministre du travail et de la sécurité sociale sur un litige qui oppose de recelles — que l'Etat serait amené à verser à la Socicté nationale 
il un assujelli à Ja sécu! ité sociale à la caisse déparlementale des des chemins de fer français si une disposition Kzislative ou régl 
prestations familiales. Ce dernier ayant Chang d'appartement en meultaire accordait le méine avantage aux grands invalides civils 
octobre 1951, la caisse des alocations famiiales lui à accorié, sur 
sa demande, une allocation logement. Elle avait calculé cette allo- 
le RS LS D ie D D ed Di GT Un 10997. — 16 février 1021. —— M. de Léotard demande à M. le ministre 
fi. I . A C 5, S : Le « 1 l« A pe 
ré savoir que le Calcul de celle allocalion avait tenu compte du loyer de 7 mA pr _ gr a pal sq mt * er 
ss rellement payé au lieu du loyer scientifique licite et lui a demandé + D'oD Coms sommes D 4 À ve ET me 
de lui fournir un décomple de la surface corrigée. D'après ce ss À ra 0ll-0g EN CS OU CEE TER D dl ete 
décompte, la caisse Jui à fait savoir qu'elle lui avait fait un vers<ce- f 2 le < rm À gp son comple : pe on: 4e de l'électri- 
ment erroné et lui demande le remboursement du trop perçu, en ae a de autel sms ces tuened D. 
le lui spécifiant que par circulaire 11955 du 20 mai 1949, arlice 42, la ts suladete ER gun. Led À 
n- valeur y. Le Lg D ne pp os soil > surface ue 
- auginentée de 20 p. 1090 lous les <Sermestres ou les augmentations » € : . ant 
“ d'un tiers du Se, en vigueur Le 1° juillet 1918, La loi du 1er août 12993. 16 février 1954 M. Mailhe c\nose à M. le ministre des 
| 401 par contre considère comme licite la valeur loc alive gd travaux publics, des transports et du tourisme «que la loi du 
qui est sens siblement égale à cinq fois la ‘surface corrig (art. 34 14 avril 1924, modifiée par celle du 29 seplembre ##x, a instilué, 
et 51 bis et artlic'es sur les sanstions). La caisse n'a pas voulu en faveur des fonctionnaires anciens combattants, des bonificalions 
: secepler ce point de vue et maintient sa réclamation. I Jui de campagne qui ont été élendues, par la suite, à Jeurs collègues 
18 demande : 4° si l'interprétation de la loi du {er août 19:8 par la cir- des départements et des communes, ainsi qu'aux agents anciens 
ils culaire 11955 susmentionnée est exacte; 20 s'il n’y a pas pre<crip- combattants de la plupart des administrations publiques on du 
° tion, du fait de la loi du 9 août 1953, arlic'e 34 bis nouveau; 3 si secteur nalionalisé. I lui demande quelles mesures il compte 
de la faute de caleul et ses conséquences n'incombent pas à la caisse. prendre en faveur des cheminots anciens combattants 
La circulaire 11955 date, en effet, du 20 mai 1939, elle n'a pas été 
appliquée en son lemps, mais seulement en octobre 1953 après paru- 
ion de la loi du 9 août 1953 annulant ses prescriplions, 10999. — 16 février 1951 M. Mazuez e\ho-ce À M. le ministre 
tre des travaux publics, des transports et du tourisme que la loi du 
i18 14 avril 1423, modifié par celle du 20 septembre 1%K, a institué, 
4, 10992 — 10 février 1951, — M. Penoy expose à M. le ministre en faveur des fonctionnaires anciens combattants de l'Etat, des boni- 
+ du travail et de la sécurité sociale le ca: d'un horlicalleur yépinié- fications de campagne qui ont été étendues, par Ja suite, à leurs 
4 risle exerçant €n même temps une activité commerciale, En sa collègues des départements et des communes, ainsi qu'aux agents 
e qualité d'horticuiteur, l'intéressé est régi par ta caisse d'assurances an iens combattants de la plupart des administrations publiques on 
2 sociales agricole et la caisse d'allocations familiales agricole, En sa du secteur nationalisé; que, malgré de nombreuses interventions 
es qualité de commerçant, il est assujetti à la caisse d° al ocalions fami- el le dépôt, en février fa? de la proposition de loi n° 25, les 
Le lales di régime général, Depuis la création de la retraite vieillesse cheminots anciens combattants ne bénéficient toujours pas de la 
oh des commercants, lPintéressé cotise obligatoirement à la caisse vieïl- mesure dont il s'agit, I lui demande si Je Gouvernement ne doit 
sé lesse des commercants, 1 lui demande si l'intéressé est également pas redresser l'injustice dont sont victimes les cheminots anciens 
tenu de cotiser À ja retraite vicillesse agricole, eu égard notarnment combattants en leur acconlant les honifications de campagne visées 
du fait qu'il lui sera de toute façon impossible de cumuler deux à l'article 26 de la loi du 14 avrit 1923. 
le retra:tes. ————— 4" @ o——-——— se 
les 
ant RE ue. r . cad 
| 10998. — 16 vrier 1951. — M. Plantevin demande à M, le ministre \ : 7 > 
Let ee travail et de la securité sociale :i uu exploitant de mouln à | REPONSES DES MINISTRES 
$ ul'e d'olives, qui est, en même temps, cultivateur distillateur, doit | ST! ; Te 
. des cotisations à la caisse d'allocations familiales de l'industrie et | AUX QUESTIONS ECRITES 
do du commerce du fait de cette a'tivité {rès saisonnière, alors due la 
méme caisse ne lui demende rien pour son exploitation de disli! 
laleur, Ces deux activités représentent un iravail à façon, l'a ctivité PRESIDENCE DU CONSCIL 
pr'ncipale résidant en celle d’agriculteur, (intormation.) 
10488. _ M. de Saivre dermarnle à M. le secrétaire d'Etat à la pré- 
109983, —— 16 février 1951. — M. Saillard du Rivault exno:e à M. le sidence du conseil, chargé de l'information: 1° là relevance ra lio- 
ministre du travail et de la sécurité sociale le cas d'un éleveur de phonique annuelle est-elle due seulement à partir de Ja réception 
bures, qui exerce en même temps une activilé secondaire de bou- par les assujettis de l'uvis-mandat expédé par l'administration; 
cher el qui nourrit les animaux de sa porcherie avec des sous-pro- 2e la réceplion tardive de cet avis-mmandat, par su'te d'erreur dans 
duils provenant d'une lailerie et de jt duits agri‘oles Variés. fran- l'adresse commise par l'administration, peul-elle entrainer 1 ipprii- 
(ais el importés, 11 demande si iintéressé relève, en matitre de calon automatique de pénalités el frais de justice, nonobstant jes 
Kégislation sociale, pour son gersonne! et pour iui méme, des caisces réclamations des inléressés: 3% quelle voie de recou demeure 
de sécurité sociale, d'allocations familiales ct d'allucations vieillesse ouverte gour conltrandre l'administralon à réparer le préjudice 
du commerce exclusivement, ou de ces derniè: seulement en ce causé de son fait, (Oneslion du 19 Janvier 1% 
qui concerne son activité de boucher, et des caisses agricoles en Répon -_ fo I VE. 1 E À 
e L él FF -prËgge Fo fé n ( ippi ) ( Uuiele Ko dt 1 nn fn 15 0195 
ce qui concerne celle d'éleveur. du %1 décembre 1%3:3 la reder e pour droit d'usas postes 
receplu le radiod ffusio l { e pavée da 1 «dl de (j'a- 
rante-Cinq jours 1 CompNer € late l'« canré du compt le 
TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME l'aud r. La date de réception de l'avis-mandat n'est donc pas 
l é prise en cons dération par les textes légaux: 20 les majorations et 
je 10995. — 16 février 1953. — M. Gaborit expose À M. le ministre pénalités sont exigibles méme quand, par suite d’une adreise erro- 
.s des travaux publics, des transporis et du tourisme que la loi du née ou de tout autre incident, le redevable a recu avec relard l'avis 
ee 11 avril 4921, modifiée par celle du 29 septembre 1958, a in-lilué, mandat envoyé par l'administration. Les auditeurs doivent. en effet 
Jui en faveur des fonctionnaires anciens combaltants de l'Etat, des boni- connaitre la date d'échéance de le r compte qi est rann ur 
2 fiealions de campagne qui ont été étendues par la suite à leurs col- tous les avis d'avoir à garer et es im \! més des se! "+4 h l 4 
= ‘sues des. départements ct des communes ainsi qu'aux agents du recouvrement des redevances radiophoniques. D'a re ! ir | (rés 
Lu änciens combattants o la plupart des administrations publiques ou souvent, les erreurs d'adresse résultant de la négigence des ‘rede- 
EUS du secteur nationalis , que snalgré de nombreuses interventions el À vables qui omeillenl qe signaler à la radiodiffusion léévision franc 
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Caise leur changement de résidence; 39° l’admirastration examine 
loujours avec bienveillance les reqnêtes qui lui sont présentées par 
les auditeurs pénalisés mais dont la bonne foi est incontestable; 
ele peut accorder des remises gracienses des pnajoralions el péna- 
lités pour relard de payement ainsi que le précise Farlicle 85 de 
da loi du 31 dé‘embre 195 précitée. 





AFFAIRES ETRANGERES 


8129. — M, Kriegel-Valrimont expose à M. le ministre des affaires 
étrangères que depuis seize mois de norsbreux patroles tunisiens 
sont, par décision administrative, internés dans le camp de Four- 
Tataouine, dans lextrème Sud tunisien, et que, en violalion des 
arrêtés d'éloignement pris à leur encontre et leur assignaut théo- 
riquement un lieu de résidence surveillée, ils sont maintenus der- 
riére ‘es flls de fer barbelés et privés des libertés les glus élémen- 
taires. 11 rappelle qu'avec l'approche de l'été, les rigueurs du climat 
saharien aggravent encore ces conditions inbumaines de délention, 
exposant les inléressés aux pires dangers. Il lui demande les 
Inesures qu'il envisage de prendre: {° pour eflectuer, dans l'immé- 
diat, leur transport dans une région au chimat plus clément, 2° en 
vue de leur iibération. (Question du 18 juin 1955.) 

Réponse, — Les Tunisiens é'oignés à Foum-Talahouine, pour des 
raisons de sécurité publique, jouissant, en ce qui concerne Je loge- 
ment et la nourriture, du même régime que les miltaires fran- 
çais et aulochiones qui y sont stationnés. Leur condition sanitaire 
n'a cessé d'être satisfaisante: i n'a éé signalé parmi eux aucune 
épidémie, Ainsi que l'a constaté la comm'ssion internationale contre 
lé régime concentralionnaire, qui à effectué une enquête en Tunisie 
en ÿr 195:3, le régime auquel jiis sont soumis ne saurait être 
qualité d'uinhumain », Au cours des derniers mos, la quasi tota- 
lité des Tunisiens éloignés dans ee centre à d'ailleurs éé libérée, 
ll ne reste plus, à Fheure acluelle, que trois personnes maintenues 
en résidence obligatoire à Foum-falahouine, pour des raisons de 
sécurité publique, 





8178. -— M. Gaumont demande à M, le ministre des affaires étran- 
gères: 1° si, en ce qui concerne les départements d'outre-mer, Jes 
rapports entre l'autorilé française et une autorilé étrangère sont 
de sa compétence; singulèrement, sf les droits de cireulation 1ra- 
ditionnellement établis et continuement exercés par :es citoyens 
vivant dans ces départements peuvent être limités par la voe d'ar- 
rangements arrêtés par des aulorilés administatives françaises 
locales, lesquelles se trouveraient ainsi détenir une manière de délé- 
galion du pouvoir politique pour la discussion et la conclus'on 
d'accords tnternationaux > leur nature, et qui auraient ne effet 
d'entraver des libertés jusqu'ii parfaitement sauvegardées pour 
nos nationaux comme pour nos voisins étrangers par des relations 
extrémerment cordiales entre peup'es an'més de sentiments amicaux ; 
2° en particulier, les raisons pour lesqueiles pour tout déplacement 
sur le fleuve Maroni, en Guyane française, les autorités françaises 
préviendront dorénavant les autorités hollandaises, celles-ci devant, 
parait-il, agir de mîme à l'égard des autorités françaises; J° que 
doit-on entendre, à cel égard, par les termes « déplacements de 
toute mission », einployés dans !a réglementation en vigueur ? 
Quelle sanction doit entrainer le déplarement sans le « laïssez-pas- 
ser » qui parail être désormais exigé sous la forme « d'octroi de mtis- 
sion » ? Quelles sont les conditions à remplir pour avoir droit à ces 
« lais-ez-passer » ? Quelles sont les conditions particulières qui en 
ont rendu Ja possession obligatoire ? S'agit-i! d'une mesure momen- 
tanée ou d'une règle définitive ? En ce dernier cas, quel événement 
en à provoqué l'adoption et en motiverait le maintien ? (Question du 
23 juin 1953.) 

Réponse. — Les arrangements survenus entre les autorités fran- 
caises et néerlandaises, au sujel de la circulalion sur le Maroni, ne 
visent en aucune façon à modifier le régime frontalier, ni le régime 
de circulalion sur ledit fleuve. Hs ont eu pour but essentiel de faci- 
liter les déplacements des fonctionnaires français et néerlandais au 
cours de leurs missions, en permettant aux chefs des deux admi- 
histrations de prévenir en temps opportun les postes frontières. Les 
condilions de la navigation fluviale sur le fleuve frontalier du Maroni 
conduisent souvent, en effet, les missions françaises ou hollan- 
daises à cantonner le soir dans un village de l'une ou l’autre rive. 
Jusqu'alors l'autorisation ou le refus élait donné sur p'ace. C’est 
ainsi qu'une mission d'Electricité de France s'est vu refuser l'entrée 
du Tapamahony par un douanier hollandais. C'est pour éviter le 
relour de tels incidents qu'il a été convenu que gouverneur et pré- 
fet s'alerleraient réciproquement et donneraient désormais des ins- 
truvlions précises à leurs postes frontières respectifs. Ces arran- 
gements conservent un caractère essentiellement local, Is entrent 
dans le cadre normal des re'ations de bon voisinage entre les ser- 
vices administratifs des deux terriloires riverains. H est, par ail- 
leurs, évident que des modifications au régime frontaler entre Îles 
Guyanes française et néerlandaise ne saura‘ent être adoptées sans 
l'accord préalable des départements ministériels intéressés. 





9036. —- M. Soustelle demande à M. le ministre Ces affaires éiran- 
&ères: !° si le département des affaires étrangères est au courant du 
traitement auquel sont soumis, lors ce leur passage à New-York, 185 
voyageurs en transit à destination de Mexico, par la ligne aérienne 
Air France; 2e si, en particwiier, le département est informé que les 
voyageurs français sont l'objet d'interrogatoires porlant sur leurs 
convictions ou leurs aciivités poliliques en France et qu'au cas où, 
comune. cela s'est produit récemment, un incident rnatériel retarde 
le départ de leur avion, ces voyageurs sont maintenus sous surveil- 
dance policière dans des conditions inalérielles et morales inadmissi- 





bles: %° si ces errements sont conformes à des accords entire à 
France et les Elals-Unis ou au droit internalional en général: 0 .; 
les voyageurs américains de passage en France Sont soumis, de |; 
part des aulorités françaises, à .un traitement analogue à celui i 
est décrit ci-dessus: 29 quelles démarches le ministère des affi; 
étrangères a entreprises ou comple entreprendre pour porter rm 
à un tel élal de rhoses. (Question du 8 octobre 1455.) 

Réponse, — L'escale dans la ville de New-York des passagers d'iir 
France en transit pour Mexico s'effectue de la manière suiva 
1° les passagers rounis d'un visa de transit américain, une fois qu' 
ont satisfait à la visite de la douane et aux vériflcalions du sers ce 
de l'imminigration, sont libres de quilier l'aéroport et de deme 
sur le terriloire américain aussi longtemps que leur visa de trar 
les y autorise. Ils sont soumis à la procédure normale concernant 
tout étranger entrant sur le terriloire américain. IE semble que, 
exceplé dans certains cas particuliers, les passagers appartenant à 
cette catégorie ne rencontrent pas de difficultés spériales; ?e jour 
les passagers en transit non munis d’un visa américain, la prs. 
dure appliquée est connue sous le nom de « transit no visa ». bars 
ce cas, le passager est gardé, sons la responsabilité du transport 
dans un local désigné à cet effet par le service d'immigralion ë&r 
ricain. Il est interdit au passager de communiquer, par quelque 
inoyen que ce soit, avec l'extérieur, Le transporteur prend Soin de 
lui el peut Jui servir des rafraichissements et des colialion<. 
l'escale se prolonge de nuit, le passager est alors logé dans un hû! 
à New-York. I lui est également interdit de quitter sa chambre 04 
du communiquer avec l'extérieur. Le contrôle de poice, effectué jar 
le service de l'immigration, se limite, en général, à fai:e remplir où 
passager un questionnaire d'identité no 119 et à vérifier son tilre 
de voyage. La loi américaine exigeant que le passager en « transit 
no vi-a » remplisse cependant les mêmes condiliens que les cendi- 
dats à l'obtention d'un visa de court séjour, il arrive que des ques. 
tions lui soient posées par les fonctionnaires de }’immigration conccr- 
nant nolamment ses convictions politiques. Lorsqu'il s'agit de per. 
sonnes con<idérées comme suspectes par la police américaine, elles 
peuvent êire empéchées de poursuivre leur voyage. Le transporteur 
doit alors les ramener à leur point de départ. Ces règles s’appliqueit 
quelle que soit la compagnie dont le passager ulilise les service; 
3° depuis juillet 1953, notre ambassadenr à Washington à apye é à 
plusieurs reprises l'attention du département d'Etat sur ces dif. 
cultés, qui proviennent d'une application liltérale de la loi arm 
cane. Celle dernière exige, en effet, que les étrangers en transit 
sans arrèl rermplissent, bien qu'ils ne soient pas ‘tenus à se mn 
d'un visa, toutes les conditions exigées des eandidais à l'ob'entio 
d'un permis de court séjour. Cette exigence, antérienre à la 
Mc Carran, à élé reproduile purement et simplement dans le cor 
de cetle dernière, mais son appiication s'est faile, à partir de ce'e 
dale, plus rigoureuse. Le département d'Etat ne semble pas aclue 
ment en mesure d'oblenir Fabrogation de ces dispositions légal: 
Notre ambassade à Washington s'est néanmoins emplovée, et se 
ploiera dans les mois à venir, à obtenir que, dans la pratique, les 
services de l'immigration retiennent en notre faveur à l'inter] Ù 
lion libérale qu'ils donnèrent dans le passé à une réglementa 
fâcheusement vexatoire. 





L3 

10142. — M. uel demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères: 1° quelles ont élé les demandes d'extradilion visant Jose 
Peyré, Gepuis 140, adressées aux divers pays où séjourna l'intéres 
20 quels en furent les résullats; 2° où est Joseph Peyré acluelleme 
et quelle e=l la procédure en cours pour oblenir son extrad 
(Question du 15 décembre 1%3.) 

Réponse. — Jo Le texte comparé des questions éeriles nos 1915), 
10150, 10151, 10190 et 10191 poses par l'honorable parementarr, 
il ressort que la personne visée par la question ci-dessus n'e:t pas 
Joseph Pevré, mais Roger Pevré. 2° Des demandes d'extradion 
concernant Roger Pevré ont été adressées, aux fins de transri- hu 
aux auloriltés étrangères compélentes: 1° à notre ambassadeur ai 
Brésil, le 19 juin 1950; 20 à notre ambassadeur en Argeniine, le 
30 jrullet 1941; © à notre ambassadeur en Bolivie, le 9 juin 
so a) Demande d’exiradition transmise au Brésil: la demande der 
tradition destinée au gouvernement brésilien ne reçut aucune , 
les démarches effectuées avant révélé que Pevré äüvait quilié 
terriloire brésilien le 30 ou le 31 mai 1%0:; b) demande d'extrat- 
tion transmise en Argentine: le rministère des relations exléri 3 
et du culle, saisi le 9 août 151 de notre demande d’extradili 1, 
le 6 novembre suivant, renvoyé le dossier produit en demandant 1! 
production de documents complémentaires, lesquels, après lézair- 
sation de l'ambassade d'Argentine à Paris, furent transmis à hotre 
représentant à Buenos-Avres, le 22 février 1952. Par décret du 2S juir- 
vier 19553, le gouvernement argentin a déclaré recevable noire 
requête. Celle-ci fut alors soumise an tribunal eriminel nalionit à 
Buenos-Avres, auquel il appartenait d'ordonner l'arrestation de Perre 
et de slaluer sur son extradition. Introuvable pendant deux 1! 
Pevré fut arrêlé le 10 avril, puis remis en liberté sous cauli 
21 du mème muis, malgré les démarches effectuées par notre at 
sade, I quitla l'Argentine le 26 mai 1953 pour gagner la Bo 
c) demande d'extradilion transmise en Bolivie: la présence de 1 
à la Paz ayant été signalée à M. le garde des sceaux, une d 
d'exiradilion a été adresse dès le 9 juin 1953 à notre repré 
en Bolivie. Le sous-secrélaire d'Etat bolivien aux affaires élranset 
à qui notre requêèle a été remise, a seulement fait savoir à 1! 
ambassadeur qne le dossier avait élé transmis pour attribution 
ministère de la justice, Toutefois, le directeur du service juriin 
du ministère des relations extérieures a Jaissé entendre que la r°°e- 
vabilité de cette demande, en l'absnce de convention d'extradirim 
franco-holivienne, et en raison des motifs d'inculpation de Pere, 
lui paraissait douteuse, 4° Roger Perré se trouverait loujours actutr 
iement en Bolivie, 
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19150. — M. Paquet demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères: 1° s'il est exact qu’au cours des années 1950, 1951 et 1932, un 
asscport diplomatique ait été élabli au nom de M. Joseph Peyré 
: nour la personne de Joseph Pexré; 2° combien de conférences de 
“ise ont été tenues par Peyré au hrésil et dans d'autres pays: 
, où sont les textes de ses conférences successives; sont-ils connus 
de M. le ministre. (Question du 11 décembre 1%.) 

Réponse. —- 149 Du texte comparé des questions écrites nos 1014, 
aux), 10151, 10190 et 10191 posées par l'honorable parlementaire, 
j, ressort que la personne visée par la question ci-dessus n'est pas 
Joseph mais Roger Peyré; 2° aucun passeport diplomatique n'a élé 
LS 


tot Out 


livré par le dépariement au nom de Roger Peyré au cours des 
nées 1950, 1951 et 1952; 3° Roger Pevré n'a pas tenu de confé- 
es de presse dans les pays de l'Amérique latine. Toutefôis, dans 
premiers jours, il à accordé quelques interviews, dont aucune 
x présente un réel intérêt, à cerlains journaux brésiliens. 


4 4 » 





10151. — M. Paquet demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères: 1° à quelle date l’extradilion de Peyré à été demandée au 
gou ernement brésilin; 2° s’il est exact que celle-ci ait élé demandée 


« huit jours après que Peyré eut quitté le territoire brésilien »; 
3» pourquoi une nouvelle demande d’extradition n'a-t-elle pas été 
alrese au gouvernement du Paraguay lorsque Peyré y fixa sa rési- 
é . (Question du 15 décembre 1953.) 


Réponse. — 19 Le 7 juin 1950, le ministère de la justice transmet- 
tit au ministère des affaires étrangères un mandat d'arrêt décerné 
Je à juin 1950 par le juge d'instruction du tribunal de la Seine, contre 
Roger Peyré, ainsi qu'une demande d'’extradition adressée au gou- 
vernement brésilien. Dès le 8 juin, l'arrestation de l'intéressé était 
demandée par voie télégraphique et le dossier élait envoyé le 10 juin 
4930 à notre représentant à Rio de Janeiro. Le mwinistre des affaires 
extérieures brésilien faisait savoir à ce dernier que la procédure 
d'extradition était engagée le 12 juin. 2° Notre représentant recevait, 
à la fin du mois de juin, des renseignements selon lesquels Peyré 
‘ passé le 31 mai par la ville de Campo Grande (Mato Grosso), 
pour se rendre vraisemblablement au Paraguay, Cette information 
Ï i fut confirmée par note du 26 juillet 1950 du ministère brésilien 
des affaires extérieures. 3° Le 22 juin 1952, notre ministre au Para- 

ay était invité par télégramme à demander aux autorités para- 
“avennes l'arrestation de Peyré au cas où sa présence dans ce pays 
serait confirmée, Une demande d'’extradition adressée au gouverne- 
ment du Paraguay serait transmise ultérieurement. Dès le 23 juin, 
ja démarche prescrite était effectuée par notre représentant à qui 
ji fut répondu que l'affaire devait étre soumise au conseil 
ministres, Trois mois plus tard, les autorités locales faisaient savoir 
que le tribunal serait seul qualifié pour statuer sur une demande 
dextradition, Enfin, au mois de janvier 1951, notre ministre à 
Assomption apprenait que Peyré aurait quitté le Paraguay à une 
date non précisée, sans avoir sollicité de « permis de sortie ». Il se 
trouverait à partir de ce moment en Argentine. 


> > 
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10189. — M, Deixonne aättire l'attention de M. le ministre des 
affaires étrangères sur le fait que les professeurs des pays de 
lansue française ont été systématiquement é‘artés de l'institut 
d'administration publique pour le Moyen-Orient, dont le fonction- 
nement est assuré par l'O. N. U. à la faculté des sciences politiques 
d'Ankara el lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
rappeler à un organisme qui se veut universel que sa mission ne 
saurait consister à détruire les biens cultureis qui unissent depuis 
des siècles la France et la Turquie. (Question du % décembre 1953.) 

Réponse. — Le ministère des affaires étrangères a suivi avec 
toute la diligence que l'importance de la question Jui imposait, 
ke diverses phases de la création de l'institut d'administration 
publique d’Ankara. Il avait notamment obtenu des Nations Unies 
que le directeur Ge l'école nalionale d'administration, lui-même, 
parlitipe à Ankara aux travaux de la mission internationale qui 
avait été chargée de pe" arer l'établissement et le programme de 
l'institut, D'autre part, des candidatures françaises ont été sou- 
mises, pour divers postes de cet organisme, aux autorités compé- 
lentes des Nations Unies et de la Turquie. Aucune de ces can- 
dijatures n'a été retenue. Ce fait est dû à diverses causes dont 
les unes proviennent de la différence de conceptions en matière 
d'administration publique entre les différents pays membres, et 
les autres de difficultés d'ordre strictement français. Les concep- 
ons latines et anglo-saxonnes, en matière d'administration 
Jublique, sont radicalement différentes, et la conjoncture actuelle 
livorise ces dernières. Nous ne pouvons, en eflet, du fait de la 
Modicité des crédits que le budget français consacre à l'assistance 
lechnique, obtenir, en face de l'action d’autres pays, tous les 
Tésullals que nous serions en droit d'espérer, De plus, le nombre 
Ces experts français qualifiés qui sont volontaires et disponibles 
Jour des missions à l'étranger, dans le domaine de l'administra- 
lon publique, est très limité; les candidats éventuels ne possèdent 
Jis généralement, faute d'un enseignement adéquat de la science 
adininistrative tant sur le plan pratique que sur le plan théorique, 
l'ensemble des qualifications requises par les Nations Unies (for- 
Malion théorique, expérience pratique dans des postes respon- 
fables, habitude de l'enseignement, connaissance parfaite de Ja 
lanzue anglaise où espagnole). Le ministère des aflaires étrangères 
EU i-même d'autant plus préoccupé de l'ensemble de la question 
que d'autres instituts Péhsioiiente publique peuvent être créés 
dans différents pays; aussi a-t-il suscité la création d'un comité 
literministériel restreint qui devra rechercher Jes moyens de remé- 
dier, Je plus efficacement possible, aux difficultés qui n'ont pas 
Périnis à la France de participer jusqu'ici, aussi largement qu'il 
serait souhaitable, à Ja mise en œuvre du programme d'assis- 
lune lechuique internationale en matière d'administralion pullique. 
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Une parlie de ces difficultés devraient pouvoir étre résolues par 
l'extension en France d'un enseignement théorique el pratique 
répondant aux besoins internationaux dans ce domaine. C'est la, 
toutefois, une question qui soulève des problèmes compiexes, en 
particulier d'ordre budgétaire. Pour sa part, le ministère des 
affaires étrangères n'épargnera aucun effort, afin de parvenir à 
un r‘sultat qui puisse préserver notre rayonnement cu turel dans 
les pays tradilionneliement aliés ou amis de la France. 





10190. — M. Paquet demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères: 1° quelle fut la date exacte du départ de Peyré; 2° où a: il 
résidé lors de son séjour à Rio de Janeiro, 3° à quel'e date lexira- 
dition de Pevyré a-t-elle été demandée au gouvernement brésilien; 
4o s'il est exact que celle-ci ait été demandée huit jours après 
que Peyré eut quitté le territoire brésilien; 5° pourquoi une h:u- 
velle demande d’exiradition n'a-tæ'le pas été adressée au gouxer- 
nement du Paraguay lorsque Peyré y fixa sa résidence, (Question 
du ?8 décembre 1953.) 

Réponse. — 19 Le ministre des affaires étrangères n'a pas eu 
connaissance de la date exacte du départ de Royer Peyré; 2° durant 
so# séjour à Ro de Janeiro, Roger Peyré à habité dans un appar- 
tement qu'il avait loué dans le quartier de Larangeiras; 3° le 7 juin 
1950, le ministère de la justice transmettait au ministère des affaires 
étrangères un mandat d'arrêt décerné je 6 jun 1950 par le juge 
d'instruction du tribunal de la Seine, contre Roger Pevré, ainsi 
qu'une demande d'extradition adressée au gouvernement brésilien, 
Dès le 8 juin, l’arrestalion de l'intéressé était demandée par voie 
télégraphique et le dossier était envoyé le 10 juin 1956 à notre repré 
sentant à R'o de Janeiro. Le ministre des affaires extérieures bré 
silien faisait savoir à ce derner que la procédure d'extradition était 
engagée le 132 juin; 4° notre représentant recevait, à la fin du 
mois de juin, des renseignements selon lesquels Peyré élait passé 
le 31 mai par la ville de Campo Grande (Malo Grosso), pour se rendre 
vraisemblablement au Paraguav. Cette information lui fut confirmée 
par note du 26 juillet 1950 au ministère brésilien des affaires extc- 
rieures; 5° le 22 juin 19%#%, notre rainistre du Paraguay était invité 
par télégramme à demander aux autortés paraguayennes l'arresta- 
lion de Peyré, au cas où sa présenre dans ce pays serait confirmée, 
Une demande d'extradiltion adressée au gouvernement du Paraguay 
serait transmise ultérieurement, Dès le 23 juin, la démarche prescrite 
était effectuée par notre représentant à qui il fut répondu que 
l'affaire devait être soumise au conseil des ministres, Trois mois plus 
tard, les autorités locales faisaient savoir que le tribunal serait 
seul qualifié pour statuer sur une demande d’extradition. Enfin, au 
mois de janvier 1951, notre ministre à Assomplon apprenait que 
Peyré aurait quitié le Paraguay à une dale non précisée, et sans 
avoir sollicité de « permis de sortie », 11 se trouverail à partir de 
ce moment en Argentine. 





10191. — M. Paquet demande à M. le ministre des affaires é‘ra- 
gères: 1° si ses services ou des personnalilés de l'Etat français ont 
cu des <onlacts avec Peyré en 1950 et depuis; 20 s'il est exart 
qu'au cours des années 1950, 951, 1952, 1%53, un passeport dip) 
matique ait été établi au nom ou pour la personne de Pevré sur 
piace, en Amérique latine, ou à partir du quai d'Orsay; 3° coma 
de conférences de presse ont éié tenues par Peyré dans les pays 
d'Amérique latine ou dans d'autres pays: 4e où se trouvent les texles 
de ces conférences, sont-ils connus de M. le ministre; 5e d'autres 
ministères ou hauts fonctionnaires de l'Etat en ont-ils eu conna.s- 
sance, (Question du 28 décembre 1%53.) 

Réponse. — 19 Le ministère des affaires élrangères n'a eu 1e 
contact avec Roger Peyré que pour Jui retmeéltre, en 1950, par 
l'intermédiaire de l'ambassade de France à Rio de Janeiro, le: 
demandes de renseignements qui lui étaient adressées par la commis 
sion parlementaire d'enquête el pour l'inviter alors à rentrer e: 
France; ?2o aucun passeport diplomatique n'a été délivré par | 
département au nom de Roger Peyré au cours des années 1%, 
1951, 1952 et 1953; 30 Roger Peyré n'a pas tenu de conférence de 
presse dans les pays de l'Amérique latine. Toutefois, dans le3 
premiers jours, il a accordé queiques interviews, dont aucun ne 
préserte un réel intérêt, à certains journaux brésiliens. 


AGRICULTURE 


10302. — M. Tourné demande à M. le ministre de l'agricu'ture: 
4° à quelles conditions doivent répondre les viliculteurs qui veulent 
se constituer en société coopérative pour la con<truction de caves 
coopératives de vinification; 2° quels avantages financiers et sociaux 
sont accordés aux sociétés coopéralives de vinifilcation; %° à quels 
organismes de crédit doivent être adressées les demandes d'emprunts 
destinés à financer la construction de caves coopéralives et quel 
peut être, en pourcentage, le volume des prêts accorlés, par rap- 
port au montant des investissements envisagés à cette fin, (Question 
du % décembre 1%53.) 


Réponse. — 1° Pour fonder une cave coopérative, les viticulteurs 
doivent grouper sept adhésions au ininbnum. 11s adopteront un projet 
de statuts, signeront l'acte de constitution et désigneront les adm 
nistrateurs et les commissaires aux comples, Un capital social com- 
posé de parts nominalives et indivisibles sera réparti entre les mem- 
bres proportionnellement aux ON qu'ils se proposent d'effec- 
tuer avec la société, Si l'acte de fondation n'est pas signé de tous 
les souscripteurs du capital social, une assemblée générale consli- 
tutive sera tenue dans le mois, Elle aura pour mission d'approuver 
les staluts; ceux-ci pourront être établis, soit par acte sous seing 
rivé, soit par acte authentique. Pour pouvoir fonctionner régulière- 


men!, une Coopérative agricole doit oblenir J'agrément du préfet, si 
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sa circonscription ne dépasse pas le département et qu'elle compte 
moins de cinq cents membres, ou du ministre de l'agriculture dans 
les antres cas; 2° au point de vue des avantages financiers, les 
sociélés coopératives, constituées en vue de la construction de caves 
de vinitication, peuvent obtenir des prêts à long terme, au taux de 
3 p. 100. Elles peuvent, en outre, bénéficier de prêts à court terme 
pour les dépenses courantes de fonctionnement et de prèts à moyen 
terme pour le financement de dépenses d'équipement nécessitant 
un délai d'amortissement Le bénéfice de ces prêts n’est pas exclusif 
des subventions qui peuvent leur être octroyées par le génie rural; 
3e les coopératives doivent présenter leurs demandes de prêts à long 
terme à la caisse régionale de Crédit agricole mutnei dans la cir- 
conscription de laquelle <e trouve silué leur siège social. Ces 
dermandes sont transmises, sous ja responsabilité de la caisse régio- 
nale, à la caisse nationale de Crédit agricole qui accorde le prêt. 
L'aide financière du Crédit agricole est subordonnée à l'inscription 
notminative des projets des sociétés au programme d'investissements 
agricoles, établi par le ministère de l’agriculture. En vue d'obtenir 
la prise en considération de leurs projet, les sociétés doivent se 
mettre en rapport avec l'ingénieur en chef du génie rural. Le mon- 
tant des préts à long term2 aux coopératives agricoles est fixé en 
fonction de l'importance de l'investissement envisagé et des garan- 
ties-oflertes. L'ensemble des prêts à long terme et à moyen terme 
susceptibles d'être consentis à une coopérative ne peut toutefois 
dépasser: quatre fois le montant des ressources propres de la société 
(capital versé et réserves non spécialistes), quand celles-ci sont 
inférieures à 1 million; trois fois ce montant, plus { million, quand 
elles sont supérieures à 1 rmilion. Les plafonds ainsi établis sont 
Jimités à cima fois le capital effectivement versé, 





10419 — M. Viatie :ignale à M. le ministre de i’agriculture que la 
caisse nationale d'allocation de vieillesse agricole refuse de payer les 
ärrérages de vieillesse à une personne relevant de deux régimes 
prévus par la loi du 10 juillet 19», motifs pris de ce que « ies moda- 
lités de payement n'ont pas été déterminées ». H lui demande quelles 
mesures il Compte prendre pour que la loi soit appliquée. (Question 
du 12 janvier 1954.) 

Réponse. — Aux termes de l'article 3 de la loi du 17 janvier 1948 
modifié par l’article 1er de la loi du 10 juillet 1952, chacune des orga- 
nisations autonomes de personnes non salariées prend à sa charge 
la moitié de l'allocation quand l'intéressé a exercé d'une part, une 
activité agricole non salariée ei, d'autre part, une activité relevant 
d'une autre organisation de travailleurs non salariés. Les mesures 
de coordination indispensables à l’application de ce texte sont en 
cours d'études et seront prochainement mi<es au point. Dans le 
cas où le dossier de la personne visée à la question écrite serait 
litigieux, l'honorable parlementaire est prié de bien vouloir indiquer 
Je nom de l'intéressé, 





10429. — M. Antier demande à M. le ministre de l’agriculture si 
un exploitant agricoie, âgé de plus de soixante-dix ans, titulaire 
de l'aliocation aux vieux travailleurs salariés ou de l'allocation tem- 
poraire ou de l'allocation de vieillesse agricole, dont le revenu cadas- 
tral de son exploitation est supérieur à 150 francs, peut être pour 
lui-même, exonéré de la cotisation individuelle de 1.000 francs due 
pour le financement du régime de l'allocation de vieillesse agricole. 
(Question du 19 janvier 1954.) 

Réponse. — L'article 22 de la loi du 10 juillet 1952 ne prévoit l'exo 
néralion des cotisations prévues à ladite loi qu'en faveur des béné- 
ficiaires de l'allocation vieillesse agricole qui exploitent des terres 
d'un revenu cadastral inférieur à 1450 francs. En ce qui concerne Îles 
membres de la famille, l'admini-tralion admet une présomption, sauf 
preuve contraire, de cessalion d'activité à partir de soixante-dix ans; 
par conséquent, les membres de la famille, après cet âge, ne don- 
nent plus lieu au payement de la cotisation individuelle. Cette 
mesure ne peut pas être élendne au chef d'exploitation, toujours 
responsable de la direciion de l'exploitation. 





10490, — M. Arbeltier cxpos à M. le ministre de l’agriculture 
que Ja loi du 7 septembre 1918, n° 48-1398, portant majoration des 
indemnités dues au titre de la législation sur les accidents du tra- 
vail dans les professions agricoles ou forestières, prévoit en son 
titre ter les dispositions relatives à la réparation des accidents du 
trava l el des maladies professionneiles; que l’artiele 14 de ladite 
loi précise qu'un décret rendu sur le rapport du ministre de l'agri- 
cul!ure, du ministre du travail et de la sécurité sociale, du ministre 
des finances et des affaires économiques déterminera ses modalités 
d'application; que le décret en question n'ayant pas été pris, un 
arrèté du 30 décembre 1952, modifié par l'arrêté du 17 janvier 1953, 
a fixé la composition de commissions chargées d'établir la liste 
des maladies pouvant être reconnues couune « maladies profes- 
sionnelles »; que lesdites commissions ont elles-mêmes désigné des 
sous-comimiss ons chargées de cet établissement; qu'après plusieurs 
réunions de ces Gernières, aucune liste n'a, à ce jour, pu être 
établie; qu'en conséquence les disposilions de la loi du 7 septembre 
4943, raodifiée, sont syslérmatiquement refusées aux malades pra- 
fessonnels reconnus comme tels. Î1 lui demande dans quels délais 
et dans quelles conditions les listes de maladies professionnelles 

ourront être établies officiellement afin d'assurer aux malheureux 

énéficiaires éven'uels l'application des garanties légales auxquelles 

îls sont en droit de prétendre; et lui rappelle que la loi sur les 
accidents du travail et maladies professionnels a été étendue aux 
professions agricoles en 1919, (Question du 19 janvier 1954.) 

Réponse. — Les conclusions des travaux des deux sous commis- 
sions constituées au sein de la commission d'étude des maladies 
d'origine professionnelle en agriculture ceyéée par l'arrêté du 





| 


30 décembre 1952 seront très proch#inement examinées par ladite 
commission réunie en assemblée plénière, Les tableaux relatifs 
à la définition des maladies professionnelles seront ultér'eurement 
établis selon la procédure de fa koi du 25 actabr> 5919, cempte teny 
des modalités particulières d'application de ladile loi au régime 
agricole. 





10491. — M. Deshors demande à M. le ministre de l'agriculture 
quels sont la situation financière et le fonctionnement, depuis «a 
création, de la coopérative agricole d'approvisionnement de Saint. 
Jeures (Haute-Loire), en précisant, depuis sa création: 1° l'impor. 
tance des fonds souscrits; 2° le montant des avances consenties par 
le crédit agricole; %° le montant des subventions qui ont pu li 
être accordées; 4° le bilan de cet arganisme à la date du 4 janvier 
1955 et à la date du fer janvier 195%, en indiquant s'il y a eu liqui. 
dation, le montant du passif et de l'actif. (Question du 19 janvier 
1%51.) 

Réponse. — 19 et 40, La coopérative agricole d'approvisionnement 
de Saint-Jeures (Haute-Loire) étant un organisme privé, il n'est pus 
possible de fournir à l'honorable parlementaire les renseignements 
demandés sans élendre la publicité imposée par la loi. Le bilan de 
toute coopérative agricole comportant en particulier le montant du 
capital social doit être déposé à son siège social et mis à la dispo. 
sition de ses sociélaires quinze jours avant l'assemblée générae 
annuelle, en application de l’ordonnänce du {2 octobre 1945 relatiie 
au Statut juridique de la coopéralion agricole; 2° la caisse natio. 
nale n'a pas accordé de prêts à la coopérative agricole d'approvision. 
nement de Saint-Jeures (Haute-Loire): 3e aucune subvention n'a 
été accordée à la coopérative agricole d’'approvisionnement de sant 
Jeures. 





10492. — M. Piluchet demande à M. le ministre de l’agriculture 
si les ressortissants d'associations, fédérations ou groupements spécia- 
lisés, tels que: aviculteurs spécialisés, apiculteurs, champignonnistes, 
sylviculteurs, centres d'entrainement des chevaux de courses, ele, 

ui n'ont pas signé la convention collective nationale de prévoyance 

es ingénieurs et cadres d'exploitations agricoles doivent être cons- 
dérés comme inclus dans le champ d'application professionne! de 
cette convention qui a fait l’objet de l'arrêté interministériel d'exten. 
sion en date du 13 octobre 1%53. (Question du 19 janvier 1%54.) 

Réponse. — Réponse affirmative — sous réserve de Fapprécia- 
tion souveraine des tribunaux — dans la mesure où Faclivilé des 
associations, fédérations et groupements visés relève des fédérations 
signataires de la convention. 





BUDGET 


8743. — M. Pelleray expose à M. le secrétaire d'Etat au budget (1e 
la vente, par un sinistré, d'un immeuble d'habitation dont il à recu 
l'attribution par l'Etat, en règlement de son indemnité de dommages 
de guerre, conformément à l'ordonnance du 8 septembre 1945, parait 
susceptible de bénéficier de La réduction, de moitié des droits d'enre- 
gistrement et d'hypothèques, prévue par Varticle 1371 ter du code 
rénéral des impôts, lorsqu'elle se produit dans un délai de deux ans 

partir de l'achèvement des constructions, toutes conditions prévues 
par l’article 1371 ter précité élant remplies; or, par renvoi à l'ar- 
ticle 1371 bis, le hénéfice de l'article 1371 ter est subordonné, notam- 
ment, à la production d’un permis de construire postérieur au 31 rnars 
1950, mais ce document ne peut être produit, car les immeubles 
édifiés par l'Etat sont dispensés du permis de construire. Il li 
demande: 1° si, en l'occurrence, la date d’attribution par l'Etat se 
substitue à la date du permis de construire; 2e en toute h\po- 
thèse, quelles sont les conditions à satisfaire dans le cas envisagé 
pour obtenir la réduction des droits édictés par Farticle 131 ta 
du code général des impôts. ‘Question du 6 octobre 19553.) 

Réponse. — Aucune disposilion expresse ne dispense du permis 
de construire les immeubles édifiés par l'Etat en application de 
l'ordonnance n° 45-2064 du 8 seplembre 1945. I est seulement prévi 
que les constructions ayant un caractère expérimental peuvent 
en tre exemplées par arrèlé du ministre de la reconstruction et 
après avis motivé du maire. Dès lors, pour l'application des allège- 
ments fiscaux prévus par Farticle 1371 ter du code général des impots 
aux ventes par les sinistrés d'immeubles à eux atribués par l'Etat 
en règlement de leurs indemnités de dommages de guerre, il nest 
pas possible de renoncer, d'une manière générale, à La production 
de la copie du permis de construire exigée par l'article 1374 Ps du 
même code. Toutefois, dans les cas d'espèce visés par l'honorable 
parlementaire, il ne pourrait être définitivement pris parti à cet 
pr qu'après examen des circonstances particulières à chaque 
affaire. 





9053. — M. Denais demander à M. le secrétaire d'Etat au 
s’il compte mettre fin, par une décision précise, aux diver 
gences d'appréciation des agents de l'assiette en ce qui concerne 
l'assujettissement des colonies de vacances à la contribution foncier" 
et à la cote mobilière. (Question du 8 octobre 1%53.) 
2e réponse. — De l'échange de vues qui a eu lieu entre le départr- 
ment des finances et le département de l'intérieur, autorité de 
tutelle des collectivités locales, au s du régime fiscal applicable 
aux immeubles qui, appartenant à l'Etat, aux départements, ant 
communes où aux établissements publics scientifiques, d'enseizn" 
ment ou d'assistance, sont affectés à usage des colonies de vacant" 
{cf. {re réponse à la question poste par T'honorabie député, Journal 
ofliciel du 29 décembre 1933, débals Assemblée nationale, p. 6921, 
col. 2), il résulte que les immeubles dont il s'agit ne peu\cul P# 
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RE 
regardés comme remplissant les conditions prévues aux arti- 
1383-10 et 1400-2° du code général des impôts pour bénéficier de 


tr 
il 


Û 

L'exemption d'impôt foncier édictée par ces articles et sont, dès lors, 
passibles dudit impôt dans les conditions de droit commun. Les locaux 
d'habitation dépendant des immeubles dont il s'agit sont également 
coumis à la contribution mobilière dans les conditions de droit 
commun dès lors qu'ils sont meublés conformément à leur desti- 
[n 


111 


alionn. 





10212. — M. Louis Martel rappelle à M. le secrétaire d'Etat au budget 

le décret n° 53-812 du © septembre 1955 a suspendu jusqu'au 
‘1 decembre 1953 la perception de la taxe sur les transactions et de 
la locale pour les opérations de vente portant sur un certain 
. de produits de large consommation; que, pour l'application 
e texte, l'administration a fourni les précisions suivantes: les 
“rations exemptées des taxes doivent être suivies séparément dans 
\ comptabilité des redevables el toules les justifications utiles 
evront étre fournies au service de vérification des taxes sur Île 
hiltre d'affaires touchant la nature, les quantités et la valeur du 
roduit vendu; que plusieurs agents de l'administration des contri- 
tions indirectes interprètent ces instructions en obligeant les rede- 
bles épiciers à noter chaque jour les ventes des produits exonérés, 
n indiquant, soit les quaniités, sait les valeurs; que cette exigence 
l'adrninistration est absolument impossible à satisfaire si l'on 
nnait les conditions d'exercice de la profession d'épicier, qu'il 
'agisse d'un épicier rural où d’un épicier de quartier. 1 lui demande : 
» s'il ne serait pas possible d'envisager une autre solution et de 
“terminer les quantités vendues de produits exonérés en partant des 
tures d'achat de ces produits et en utilisant un coefficient corres- 
ndant à la marge de bénéfice perçu et en tenant compte des 

ks existant au moment où la mesure d'exonération est intervenue 
t de ceux qui existeront en fin d'année; 2° an ras où la réforme 
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11e ne ferait pas l’objet d’un vote avant le 31 décembre 1953, s’il 
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prendra des mesures tendant à reconduire les exonérations de taxes 
pour res produits de large consommation, faute de .qnoi on risque- 
rait de voir intertenir une hausse de ces divers produits du fait de 
l'incidence des taxes suspendues par le décret dn 5 septembre 4953. 
J! lui fait observer qu'il serait nécessaire que des précisions soient 
données d'urgence, aussi bien en ce qui concerne les instrurtions 


pratiques pour l'application des mesures de détaxation qu'en ce qui 
concerne la prolongation de l'exonération de taxes. (Question du 
% décembre 1953.) 

Réponse — 109 En l'état actuel des textes, il n'est pas possible de 
disvenser les commercants visés à la question de certaines des obli- 
gations prévues expressément à l’article 297 du code général des 
impôts et, notamment, pour ceux d’entre eux qui ne tiennent pas 
1 mptabilité régulière, d'inscrire jour par jour, sans blane ni 
rature, sur un registre aux pages numérotées, le montant de chacune 


ce leurs opérations, en distinguant, an besoin, leurs opérations taxa- 
bles et celles qui ne le sont pas. Toutefois, les opérations an comptant 
pour les valeurs inférieures à 5.000 francs peuvent être inscrites gln- 
halement à la fin de chaque ionurnée ; 2° une décision du 31 décembre 
1:52, publiée an Journal officiel du ?er janvier 1%4, page 4, à pro- 


rogé jusqu'au 31 mars 1954 les dispositions relatives à la suspension 
provisoire de la perception de la taxe sur 1°s transactions et de la 
taxe locale additionnelle aux taxes sur le chiffre d'affaires, y rompris, 
le cas échéant, la $urtaxe prévus à l’arlirle 1574 du code précité en 
ce qui concerne les produits dont il s'agit. 





10233. — M. Deibez expose à M. le secrétaire d'Etat au Muäget 11 
silualon suivante: l'article 10 de la loi du 25 septembre FMI. modi- 
fant celle du 23 août 1940 -contre l'alccolisme, s'exprime ainsi en 
son alinéa 3: « La licene de troisième catégorie dite liceñce res- 
treinte comporte l'autorisation de vendre, pour consommer sur plare 
ou pour emporter, ‘es boissons aes trois premiers grounes. Elle per 
met, en outre, d2 vendre les hoissons du quatrième e: du cinquième 
groupes, mais seulement pour les emporter où pour les consommer 
sur plare à l'occasion des princinaux repas et comme accessoires À 
la nourrilure ». Au eurplus, le :nême texte précise en son article 42- 
«Art. 12, — Nul ne pourra ouvrir un débit de boissons à consommer 
Sur place, âe denxième ou de troisième calégorie, dans les rommur- 
nes où lc total des établissements de celte nature et des élah'i<se- 
ments de quatrième catégorie atteint ou dépasse . elc.. Toutefois, 
celle interdiction ne s'applique pas: 4° aux établissements de troi- 
Sième alégorie qui vendent exclusivement pour consommer sur 
place à l’occasion âes principaux repas et comme accessoire À la 
Dourrilure... » 1} ]…ui demande: fe faut-il admettre qu'un restaurateur 
De pourra servir des spiritueux À l’occasion des nrincipaux renas et 
comme accessoire à la nourriture que lorsqu'il aura sollicité et 
Gbterm la lirence de troisième catégorie dite licence restreinte; 
- l'administration des contributions indirectes peut-elle refuser À 
Un reslaurateur cette licence de troisième catégorie: 3° le restan 
rieur, qui a obtenu celle licence de troisième catégorie, peut-il 
Servir entre les repas et à tout venant des boissons des trois pre- 
Mers ge: $e peut-on admettre qu'un restaurateur autorisé à 
don à des boissons de quatrième et cinquième groupes. À l'orca- 
on.0es principaux repas et comme accessoires à la nourriture, soit 

nsidéré en état d'infraction s'il sert entre les heures de repas 
de la bière à tout venant. {Question du % décembre 192 


Réporse, — L'article 12 de la loi dn % septembre 1941 a about}, 
pi fait, à la création de licences spéciales de troisième ratégorie, 
ke 1ppant au conlingentement et permettant la vente de toutes 
Sons autorisées uniquement pour la consommation sur place à 
Les ces principaux repas et comme accessoire de la nourriture 
Den Fr risements pourvus d'une telle licence doivent €tre neile- 
= ac: Ingués des débits de hoissons de la même calégorie, pour- 
de la licence ordinaire visée au troisième alinéa de l'article 40 





de ladite loi et soumis à la règle du contingentement prévu à l'ar- 
licle 12 de la méme loi. Sous le bénélice de ces observations les 
pen posées appellent les réponses suivantes: 1° et 2° à défaut 
de licence ordinaire de troisième catégorie un restaurateur qui sert 
toules boissons autorisées à l'occasion des principaux repas et comrne 
accessoire de la nourrilure exclusivement doit être muni de la licence 
spéciale définie ci-dessus. Cette licence, qui ne donne pas lieu à 
une déclaration en mairie, est délivrée sans formalités par laami- 
nistralion des contributions indirectes, après versement du droit 
correspondant ; 3° réponse négative, la vente à consommer sur plare 
à tout venant des hoissons visées étant subordonnée à la possession 
d'une licence « ordinaire de troisième catégorie; fe réponse affir- 
mative, la vente de la bière sur table élant seulement permise aux 
délitants titulaires d'une licence « ordinaire » de deuxième caté- 
gurie ou d'une catégorie supérieure. 


10239. — M, Meck demande à M. le tecrétaire d'Etat au budget de 
Jui fournir une statistique donvant, pour le dernier exercice dent 
les résu'tats sont connus, la totalité des sommes perçues dans cha- 
que département: a) au ‘tre de la surtaxe progressive, b) au titre 
du bénéfice de l'exploitation agrico'e (taxe proportionnelle); c) sur 
les bénéfices industriels et commerciaux {taxe proportionnelle) : 
d) sur les bénCfices des professions non commerciales ;taxe propor- 
lionnelle). (Question du 2 décembre 193.) 


Réponse. — Le tableau ci-après enferme, en ce qui touche Ja 
surlaxe progressive, le produit des rôles émis du 1 janvier au 
31 décembre 1953 dans chaque département métropo‘itain, Mais fl 
Best pas possible de fournir les renseisnements demandés en matière 
ae taxe proportionnelle, En effet, les règles actuelles d'assiette de 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques, établi sons une cote 
uniqne d'après l'ensemble des revenus réalisés, ne permetient pas 
de déterminer le montant de ladite taxe correspondant respective 
ment aux bénéfices agricoles, aux bénéfices industriels et commér- 
claux el aux bénéfices des professions non commercia!es. 
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SURTAXE SURTAXKXE 
progressive, progressive 
Produit | Produit 
DÉPARTEMENTS des cotisations | DÉPARTEMENTS des cotisations 
comprres comprises 
dans les rôles mes dans les rôles finis 
du fer janvier | du fer janvier 
au 31 décembre 1953 | au 1 décembre 19,3 
{ 2 | fl 2 
Frances Il Francs dt 
Il 

| EPPS TR VTT 7:0.093.519 Lot-t Laronne…. 100,825 ,850 
1.459.715.490 || Lozère ......... 90,871.1S0 
FF.‘ PAPER 1.031.677.179 || Maine-et-Loire 1.167.2%:4.000) 
Alpes ’Basses-).. 145.178.900 || Manche ....... 811,504 ,22) 
Alpes Iautes-) : 1:9.896.170 || Marne ........…. 1.159.812.:10 
Alpcs-Marilimes 2.131.136.300 || Marne (Haute 19 
Po  . PPT J02.885.80) || Mavenne …....  ) 
Ardennes ...... 1.101.081.990 || Meüurthe-ct-Mos. 53.910 
Ariège ..... FE 20.819.570 || Mense ......... . 94) 
Ross &24.289.9 Morbihan ..... #09,742,%10 
to PER 154.059.330 || Moselle …........ 3.123.812,1:%0 
Pi. . PE 153. 181.010 || Nièvre ......... 540,055 ,:*0 
Bouchc<-du-Rh.. 0.619.128.150 Nord ........... 15.082.240 .1:0 
Calvados ...... 1.186.R1.9P Oise ........... 1.011.439.470 
+ PPRPEI OR 248.9591.780 (Oune ......…. LS 101.536. 4.0) 
Charente ...... 81.183.119 || Pas-de-Calais .…. 1.234. 725,120 
Charente-Marit. U5:.946,9S0 Puy-de-Dôme …. 1.819,534.050 
OR tite sénes ON2.57.020 | pyrénées ‘Bses-) 1.028.746. 100 
+, PRET 118,25. 40) Pvrénées Htes D419.% 2m) 
HE, SEE 7 210,618.670 || Pyrénées-Orient 04.703 ,:310 
Cha Cr à. 1.1X3.395.880 NKRhin ‘’Bas-).... 3.1:565.#20,K00 
Côles-au-Nord .. 140,819,920 |Khin ‘Haut... 2,372 944.060 
CHERS, .....5: u 178.960.730 || Rhône ......... 1.081.487, 60 
bordogne coco 1. 1045, 360. 4K) Saone ‘Haute-).…. 012,998, 50 
Boubs observés c 568.216.609 || Belfort (Ter de) 28,741.) 
Drôme ..... éoss 674.831. || Saône-et-Loire 1.374.542 800 
Lure ........... 15.169.090 |! Sarthe ....... F 1.009 .106.:10 
Eure-et-Loir ..…. 772,134.840 | Sgvoie ......... 01.467.640 
Finistère ..... “ 1.457.607.9C0 || Savoie ‘Haute-) 908.610, 20 
Gard .......... | 956.306.190 ||Seine .......... 82. 299. 726.690 
Garonne ‘Hle-1., 1.:30.866.2%0 |! Seine-Inféricure. ». 20, 330.560 
7 CPAM 179,3536.170 | Seine-et-Marne... 1.975.877.040 
RE 6 es 2.084. ,250 I Seineæt-Oise ... 12.626.952 5:40) 
Hérault ........ 1.07S.S09.6.0 || Sèvres (Deux-1 528,450, 70) 
lileet-Vilaine .…. 1.279.883, 820 s DD 525. | 1.:22.904.020 
UE 2.2... #80.500.560 Tarn ... 761162 30 
irdre-et Loire ce 030.633. 10 Tarn et-Garonne 943 100.20 
Isère .. :..... 2.173.683.190 [Ver …......... |  1.196.814.600 
re Ron 516,838.430 || Vaucluse : 1°: 683. 424.070 
LORS -.:.... . 137.980.360 | Vendée ....... s… 481.192.61K) 
Loir-et-Cher 119,153. 130 | Vie nne PPT Te 575.30. 550 
1, METTS ni 2.06:.249.070 | Vienne (Haute-) 8,527 070 
Loire ‘Haulte-)... 261.3:8.220 || Vusges ......... 1.292.500 170 
Loire-Anférieure. 2.397.403.510 YONNE .…........ 612.808 <10 
Le FPT 1.21%.6233.800 | es shit 
I de: 165.669,850 I Total .......1 214.656.072.690 
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10361. — Mme Poinso-Chapuis rappelle à M. le secrétaire d'Etat au 1952 1953 
budget que, dans sa séance du 6 juillet 1%9, l'Assemblée nationale Es, À 
avait adopté une proposition de résolution invitant le Gouvernement Quantités Prix. Quantités. NS 
à rétablir la ristourne sur l'essence accordée aux chauffeurs de taxis FRE 
propriélaires de leur véhicule et supprimte par l'article 3 du décret Tabacs spéciaur. 
du 7 mars 1911; que, dans sa séance du 9 avril 1952, la commission 
de la production industrielle avait adopté également un rapport ten- IN CAT RSR RE 3.913 629,2 1.750 580 
dant à rétablir la ristourne sur l'essence. Elle lui demande quelles Crète ….... UE ;.44 402,6 4.005 344.7 
mesures il a prises où compte prendre pour réaliser effectivement le PRE cochée ts 978 328,4 2.147 263 
vœu formulé par l’Assembée, (Question du 31 décembre 1955.) Yougoslavie ......os0...9 e 5.162 599,3 3.612 311,5 
Réponse — La ristourne sur l'essence consommée par les chauf- ns gg Aer cu "st i 18 1 — .. 
feurs de taxis qui avait élé primilivement fixée à !la somme dé SUMRAIFA - SAVA .oosoos , dico ; _ 
10 millions de francs par l'article S7 du décret-loi du 8 juillet 1937 
avait 616 portée à la somme de 40 mitiions de francs par l'article 3 se nai 
du décret-doi du 17 juin 1938. Le rétab'issement de celle ristourne à Tabacs ordinaires. 
un taux qui, nécessairement, devrait être adapté à l'évolution des er re 1 , = 2! ds 
pes. consliluerait dans les circonstances A une charge très peu sg ste die = 1 D ef 
ourde pour le budget, Une loi serait d'ailleurs nécessaire à cet Drésil re AN TE uEin °=0 1545 416 ri 
effet et, conformément aux dispositions de l'article 1 de la loi de re PRE Aer 1.000 969" 832 | 
finances, ce texte devrait dégager en contrepartie, soil des ressources ee  DÉ 20 800 162.4 tu 2 
nouvelles, soit des économies, correspondant à une dépense anté- | Postée 179 187,6 128 95 
ricurement autorisée, Enfin, il convient de noter qu'indépendam- D Re 11 89 7° x et 
ment des difficultés administratives qu'il soulèverait, le rétablisse- ir 22 RER 69 919 9 170 Tr 
ment de la ristourne en faveur des chauffeurs de taxis créerait un résantfls-tar mise Jui AE Mid ur 2 natal 
précédent que ne rmanqueraient pas d'invoquer d'autres catégories Total étrangers ......l 18.066 » 15.216 » 
de consommateurs. Le acpartement du budget est en effet saisi gs a | A À à 
fréquemment de demandes de détaxe sur l'essence en faveur de 
différentes corporations qui uiilisent l'automobile pour un usage Territoires d'outre-mer. 
professionnel, 
— Agérie roc. see 7.058 915 9.754) 217 
Madagascar .......ooso00 . 5.885 670 3.089 Th 
10363. — M. Antoine Guitton demande à M. le secrétaire d'Etat CAMEFTOUR ....…..s0 20 0e 409 280 629 300 
au budget: 1° quel est le tonnage des tabacs en feuilles importés Afrique équaloriale fran- 
{y compris I'Union française) au cours des années 19%, 1951, MS normes és 237 280 211 200 
192, 1953, avec indication, par année, du tonnage et des prix —| — _ 
par pays d'origine; 2° quelles sont les imporlations des tabacs Total terriloires d'ou- 
fabriqués (tonnages par pays d'origine) pour les années 1950, 1951, tre-mer ...........e. 11.589 » 11.182 ù 
1902, 1953. (Question du 31 décembre 1953.) == = a 
Réponse, — 19 Les importations de tabacs en feuilles effectuées Toial tabacs en feuilles.| 29.655 < 29.398 j 
par le service d'’exploilation industrielle des tabacs et des allu- == 


imettes (S. E. I. T. A.) pendant les années 91950, 1951, 1952 et 1953 
sont indiquées dans le tableau suivant, dans lequel sont précisés 
pour chaque année et pour chaque pays d'origine la quantité en 
tonnes de tabacs importée et le prix moyen de revient en francs 
du kilogramime de tabac rendu dans les magasins en France du 
S. E. I. T. A. Les chiffres qui figurent dans ce tabieau comprennent 
les tabacs en feuilles d'Orient en provenance de Grèce et de Turquie, 
destinés à être réexpor'és de France, et dont la quantité totale s'est 
élevée en 1951 à 1.250 tonnes, en 1952 à 858 tonnes, en 1953 à 
7 tonnes. 


Importations de tabacs en feuilles. 


(Quantilés en tonnes, — Prix par kilogramme net 
rendu magasin France.) 






































1950 1951 
Quantitée, | Prix. Quantilés. Prix. 
Tabacs spéciaur. 
RU desserte: 3.786 416,4 4.627 425,9 
DS bn cuire 4.32% 00,6 6.474 318,8 
TR ces sésencersés 1.380 248,2 2,971 290,2 
Yougoslavie .......0009 1.97 331,9 3.719 305,4 
Brési (Bahia) ......00000. 963 514,3 882 369,1 
Sumatra - Java ..... sed ess 09 1.589,1 22 1.188,6 
Tabacs ordinaires. 
Saint-Domingue ......... " » 1.120 151,5 
COl0MDIS. :.....66.e hétée » » 293 165,4 
Brésil (Rio-Grande) ....,. 378 171,4 900 173,9 
ER License roses » » 498 265 
Hongrie ............gee » » 400 154,8 
Rhodésie ........0000000e » » » » 
TT So octets » » 221 85,6 
DIVERS scoot se 651 100 97 151,6 
Total étrangers ......| 13.115 » 99,325 » 
Territoires d'outre-mer. 
AISérie ......coscosene ses: 7:530 170 9.536 475 
Madagascar .......000 00 0 2,547 535 3.690 670 
Cameroun ........vo.ovee 406 180 205 270 
Afrique équatoriale fran- 
COS soso snessast en 191 180 227 270 
Total terriloires d'ou- 4 
CT NE Are 10.727 » 13.958 » 
Total tabacs en feuilles.| 23.812 » 36.283 » 
== = | 











20 Les importations de tabacs fabriqués effectuées par la S. F. I, 
T. A. pendant ces mêmes quatre années sont indiquées par années 
el par pays d'origine dans le tableau suivant: 


Importations de produits fabriqués (tonnes). 





PAYS D'ORIGINE 1950 1951 1952 1953 OBSERVATIONS 





Etats-Unis .......] 211 753 110 | 661 
Quantités exprimées 





Cube 5.0.0. 9 16 11 8 en poids vénaux, 
Grande-Bretagne... il 297 299 215 1 kg P.V. = 25 cl- 
gares ou 1.000 ci- 
MIO sé. reve 9 1 garettes ou 1 kg 
scaferlati. 
ES 21 2 
SUEDE ss 1 16 15 
GrdO8 600.6. 2 
TUMINS: :....56060ù 10 9 12 12 
Total...... .! OR 1.082 | 1.078 922 








— 














N. B. — Les quantités totales et les valeurs totales des tabacs 
en feuilles et des tabacs fabriqués importés en France pendünt 
les années 1950, 1951, 1952 et 1953 ressortent aux chiffres suivants: 
1950,21.113 tonnes valant 7.520 millions de francs; 1951, 37.365 tonnes 
valant 13.070 millions de francs; 1952, 30.733 tonnes valant 12.981 mil 
lions de francs; 1953, 30.32 tonnes valant 12.234 millions de francs, 
Ces chiffres diffèrent de ceux qui figurent dans les « Notes et études 
documentaires » publiées en novembre 1953 par la présidence du 
conseil, savoir: 1950, 21.000 tonnes. 5.460 millions de francs, 
1951, 33.000 tonnes, 11.451 millions de francs; 1952, 35.000 tonnes, 
12.580 millions de francs. Les différences que l’on relève tant en 
ce qui concerne les quantités que les valeurs, proviennent de ce 
que les chiffres publiés dans les « Notes et études documen'arrts ? 
résultent de statistiques établies par l'administration des aouant$ 
et qui s'appliquent à des périodes de 12 mois ne corres onda 
pas exactement avec les années civiles. D'autre part, üans la 
publication citée ci-dessus, il est indiqué pour l’année 1%1 118 
importation de la zone dullar de 6.000 tonnes de tabacs pour une 
valcur de 3.630 millions de francs faisant ressortir un Prix = 
kilogramme de plus de 600 francs. Mais cetle quantité de 6.000 ‘on — 
ne comprend qu'environ 4.800 tonnes de tabacs en feuilles }°4 
une valeur de 1.511 millions de francs, soit seulement un peu plis 
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de 215 francs par kilogramme. De méme les 1000 tonnes indiquées Réponse. — Sous réserve qu'ils n'aient pas élé rayés des cadres 
ur les quantités de tabacs importées en 1951 de la zone sterling par limite d'âge, les relraités multaires autor:scs à contracter un 
ne cunprennent que 220 tonnes de tabacs en feuilles pour une réngagement pourront demander la rexision de leur pension, compile 
\ueur de 20 millions de francs, soit un prix de revient moyen lenu des nouveaux services qu'iis auront accomp is. 


de & franes le kilogramme, Enfin si pour 1954 le S. E. I. T. A. 
révoit l'achat à l'étranger d'une quantité de 22:09 tonnes pour 

Le ermettre de reconstituer partiellement ses slocks, la dépense 

{: 

fr 


tale prévue pour cet achat ne s'élèvera qu'à 7.600 millions de 
an soit un prix de revient moyen un peu inférieur à 340 francs 
kilogramme. 


lt 





10385. — M. dean Cayeux allire l'atlention de M. le secrétaire 
d'Etat au budget sur les graves inconvénients que présente pour 
nombre d'industriels et de commerçants, notamment dans le dépar- 
tement de la Seine, l'obligation de déclarer leur chiffre d'aflaires 
ant certaines dates mensuelles ou trimestrielles, dates déterminées 
taures la lettre initiale de leur nom. Cette pratique est spécialement 


géna te pour les redevables dont les noms commencent par A ou 
k, qui doivent accomplir les formalités avant le 3 de chaque mois, 
et pour les lettres C et D avant le 7. Cette date dépassée, un intérèt 
de ? p. 100 leur est imputé. 1 convient de remarquer, par exemple, 
que, pour janvier, le 1e et le 2 étaient fériés, le 3 un dimanche 
ele à un lundi, jour où la plupart des commerçants détaillants 


«ont tzalement fermés, De ce fait, il est impossible que les comp- 
jltes aient pu faire leur travail à temps pour Ctablir leurs décla- 
ritions et, par conséquent, pour éviter cette pénalité de retard. 
1 lui demande s'il comple, d'urgence, donner teutes instructions 
ulites pour qu'aucune pérfalisalion ne soit faite à l'encontre des 
industriels et des commerçants qui, pour le mois de janvier, auront 
dépassé la date limite normalement prévue pour leurs déclarations. 
D'autre part, fl apparait que pour l'avenir, il serait fout à fait 
souhaitable qu'à tout le moins pour les quatre premières lettres 
de l'alphabet, l'obligalion soit reportée, en ce qui concerne la 
nile, au 10 de chaque mois. (Question du G janvier 1954.) 


dütl 
Réponse. — L'importance des travaux qu'entraîne pour les services 
d'assielte et de recette le contrôle des déciarations dépostes par 
le: redevables et Ja vérification des sommes versées, ainsi que Île 
de ne pas impôser aux intéressés des attentes trop lonques 
aupres de ces services, conduisent à répartir sur la période mren- 
suelle la plus étendue possible le dépôt des déclarations, L'admi- 
ilion ne se refuse pas à examiner avec bienveillance la 
reine des pénalités de retard demandée par les redevaubles de 
bonne Toi qui, accidentellement, déposent = déclaration aprés 
date limite prévue, 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEÆES 


10218. — M. Adrin André expose à M. le ministre de la défense 
nationale et des forces armées: iv qu'en exécution des prescrip- 
luns de l'article 10 de la loi du 14 avril 1924 sur les pensions, les 
ser\.ces auxiliaires accomptis avant Ja titularisation peuvent être 
\alidées; le versement des relenues ré#oaclives en résu'tant place 
les intéressés, en ce qui concerne les droits à la retraite, dans Ja 
slualion où ils sé seraient trouvés s'ils avaient été titularisés à 
l'origine de leurs services; 2 qu'il résulle d'une réponse faite par 
M. le ininistre de la guerre à une question écrite posée par un 
depu'é (Journal ofjiciel du 27 janvier 1932, page 112) que le temps 
accompli comme aide-ouvrier immetriculé (marine et guerre) 
culrait en ligne de compte pour l'établissement du droit à pension 
luililaire et, d'autre part, conformément au décret (marine) du 
15 juillet 1931 et à a circulaire (guerre) du 17 novembre 1931, les 
services précités étaient également comptés pour les militaires de 
l'armce de terre (officiers, sous-officiers) en ce qui concerne Ja 
haute paye progressive ou la solde mensuelle progressive, et ce 
à compler du 1 janvier 1929. 11 lui demande, dans l'hypothèse où 
un mililaire de carrière (officier ou sous-officier de l'armée de terre) 
aurail présentement demandé et oblenu la validation de services 
auxilares accomplis <oit dans les manufactures nationales d’artnes, 
Soit dans les arsenaux de la marine, avant sa tilularisation dans 
l'armée aclive, si lesdits services, qui, validés, conduisent à pen- 
Sion Imililaire, peuvent également être pris en compte dans tons les 
‘as ou il est fait état de l'ancienneté de service (solde ou haute 
paye progressive, avancement, décoration, etc.). (Question du 
28 décembre 1955.) 


Reponse. — Les services civils validés ne sont, en acun cas, 
D en compte pour l'avancement; par contre, en ce qui concerne 
es décoralions ces services figurent sur le mémoire de proposition 
tl sont pris en considération dans le comple des annuilés. Quant à 
la prise en compte, pour la détermination de l'échelon de solde, 
des services civils accomplis dans tous les établissements ou ser- 
Vces du ministère de la défense nationale, une élude visant à 
définir les conditions dans lesquelles ils pourraient étre retenus 
oi cn Cours. 





10433. — M. Deliaune demande à M. le ministre de la dé‘ense 
nationale et des forces armées si un sous-officier ayant élé admis 
ü la reiraile proportionnelle et qui a contracté un rengagerment par 
âpplication de la D. M. 178000 P. M./7 du 20 octobre 1951, pourra 
Pr'lendre à la revision de sa pension pour nouveaux services accom- 
VS dans les conditions ci-dessus et, dans la ncgalive, quelles 
Mesures son! envisagées pour que les sous-officiers retraités qui ont 
hr:cment répondu l’appel qui leur a été fait ne perdent pas 
le bénéfice de ces nouveaux services, (Question du 12 janvier 1%.) 








10475. — M. Gabelle demande à M. le secrétaire d'Etat aux forces 
armées (air) si un fonctionnaire, lieutenant de réserve de l'armée 
de l'air, qui accomplit {à #20 kilomètres de sa résidence) une 
période militaire (de six jours) et qui opte pour la perceplion de 
son traitement civil, à droit, outre l'indemnité kilométrique (en 
remboursement de <on voyage aller et reiour), à des indemnités 
de déplacement, et lesquelles. (Question du 14 janvièr 1954.) 


Réponse, — Les officiers de réserve convoqués pour une période 
d'exercice, en temps de paix, ont droit, pour aller de leur domicite 
au lieu de convocation, et pour le retour, aux indemnités de dépla- 
cement dans les mémes comdilions que les ofliciers de l'armée 
active de leur grade déplacés temporairement. Dans le cas considéré 
l'officier intéressé peut donc prétendre au payement de l'indemnité 
kilométrique pour son trajet aller et relour, et, éventuellement, 
aux indemnités partielles de repas ou de coucher en fonction de 
la durée du voyagc. Par contre, aucune indemnité de déplacement 
ne peut lui être servie pendant son séjour dans le lieu de convo- 
cation, qui est considéré, au regard de l’ouveriure du droil à ces 
indemnités, comme sa résidence militaire. 





EDUCATION NATIONALE 


9754 -- M. Paquet r\p0°e à M. le ministre de l'éducation nationale 
que le groupement de formation professionnelle texltiie du Cambrésis 
a recu une subvention de deux fnillions de l’enseignement technique 
our l'achat d’un métier de démonstration de marque américaine, 
Le crédit ne pouvait, en effet servir, d'après les directives reçues, 
qu'à l'achat d'un matériel américain, J1 lui demande: 1° pour quelles 
raisons en à imposé ce matériel à ce groupement de formalion pro- 
fessionnelle: 2° si des subventions ayant le même objet ont été 
allouées à d'autres groupements et lesquels; 5° s'il n’y a pas da 
constructeurs français susceplibles de livrer un matériel équivalent 
en qualité; 4e s’i n'est pas aberrant de concurrencer les consirue- 
teurs français à l'aide de subveniions prélevées sur le produit des 
taxes d'apprentissage versées par eux el de servir aiusi la p'oprgande 
étrangère. (Question du 19 novembre 1953.) 


Réponse, — 4° Il est inexact que le centre d'apprentissage de Beau- 
voisæn-Caumbrésis ait reçu un crédit de l'administration centrals 
avec ordre de ne s’en servir que pour l'achat d'un matériel de marque 
américaine, cetle facon de procéder étant contraire à toute règ'e 
administrative. Les autorisation de programme d'équipement ouvertes 
aux centres d'apprentissage sont accordées, en effet, pour l'achat 
d'un matériel de caractéristiques dimensioennelles délerminées ms 
non pour une marque nomimément désignée. Le choix de la marque 
est laissé à la libre appréciation du conseil d'administration de l'éla- 
blissement. J1 est signalé, en passant, que le conseil d'adminmistra- 
tion est composé pour les deux tiers de représentants de la profes- 
sion. Ses avis son! donc fondés, Les acquisilions proposées ne sont 
autorisées qu'après avoir reçu l'approbation de l'administration qui 
les soumet à l'avis préalable de l'inspecteur général de la spécialité 
et de la commission du matériel de la direction de l’enseignement 
technique; 2° réponse négative; 3° le projet d'acquisition pour le 
centre d'apprentissage de Beauvois-en-Cambrésis a soulevé une cer- 
laine émotion et de vives proleslations des constructeurs francais 
de métiers à tisser qui s'élonnent que ce centre ne puisse s'équiper 
avec du matériel national équivalent, Postée sous cel angle, la ques- 
tion n'est pas présentée sous son vérilable jour, I est en effet incon- 
teslable que l'industrie construit un métier aulomatlique pour drape- 
rie dont le rendement est excellent et supporte la comparaison aveg 
le mélier américain. Mais ce métier est du type à changement de 
navetle et le métier américain est à changement de canette oit 
deux conceptions te: hnique s différentes qui ont chacune leurs parti- 
sans, D'autre part, il est certain qu'une machine américaine jouit 
d'une grande faveur auprès des industriels français qui l'ont acquise 
en de nombreux exemplaires pour l'équipement de leurs u-ines 
(plus de 2.000 dans le départerment du Nord). Dans la seule région 
textile voisine de Beauvois-en-Cambrésis, il existe actuellement 
360 métiers de ce type en fonctionnement, Le rôle essentiel des 
centres d'apprentissage étant de former un personnel d'exécution 
capable de rendre des services industriels dès la sortie dn centre, 
il parait logique qu'un centre possède un modèle des machines le3 
plus utilisées dans la région qu'il dessert. Dans le cas présent, il! ne 
servirait évidemment à rien, pour la formation de ce personnel, de 
disposer d'un métier à lisser automatique à changement de naveile, 
alors que les usines sont équipées de métiers à changement de 
canette, ces deux types ex geant des réglages et des condition de 
travail neltement différentes. C’est pour celle raison qu'un avis 
favorab'e a été donné pour l'acquisition projetée ; 4e Ja taxe d'appren. 
lissage versée au Trésor ne couvre qu'une faible partie des dépenses 
des écoles publiques d'enseignement technique. Les achats de maté. 
riel sont couverts, pour la plus grande part, par le budget de l'E at, 


9962. - M. Frédéric-Dupont decnande à M. le ministre de l'édu- 
Gation nationale, en ce qui concerne le baccalauréat technique 





préennere farlie (première et deuxième session 19%): #4 «i Île 
programme scolaire 1952-1953 élait commun aux ivrées, collèges 
et écoles techniques; 2° si res établissements d'enseignement nt 
bien suivi; 3° si Ja Commission a bien tenu compte des notes 
des élèves @urant l'année & olnire Que lion du 9 décembre 1952.) 











———— 
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Héponse, — 4° Le programme d'examen du barcalauréat série provision répondant aux dispositions de l'arlicle 39-41-59 du code 
technique À, premiére partie (pretnière et deuxième session 1954) général des hapôts. IE s'agit seulement d'une ‘majoralion de prix 
tait commun à tous les établissements d'enseignement secondaire que les commerçants ont été autorisés par le préfet de la Guyane 


et technique assurant la préparation à cetle série du baccalauréat, 
l' reste fixé par l'arrêté du 6 octobre 1913, paru au Journal ofliciel 
du 12 oclobre 1938, page 997, et au Bulletin officiel du 1 octobre 


1918, page 1119. Ce texte maintient en vigueur le programme ré vu 
par l'arrèté du 1% mai 1916 Journal officiel da 18 rai 1916, page 283), 
de les établissements précités sont tenus de suivre le programme 


afficrel de l'examen: “+ le décret du 7 août 1927, modilié, relatif 
au baccalauréat, stisule cue les jurys d'examen prennent connais- 
san‘e du livret scolaire des candidats et tiennent comple, pour 
l'admissibilité et pour l'admission, des renseignements qu il con- 
tient, Ces dispositions ont ét4 observées, lors des sessions de 1953, 
pour toutes les séries du baccalaurcal. 


a — 


10089, — M, Guiguen rappelle à l'altention de M. le ministre 
de l'éducation nationale le: faits scandaleux qui se sont déroulés 
à Camoel (Morbihan) lors de ia renirée scolaire le 1% septembre 
der.ser, Le maire ayant retusÿ d'installer l'inslilutrice publique, 
régu'ièrement nommée, celle-ci à dû faire classe sous le préau 
en attendant l'intervention de l'inspecteur de l'enseignement pri- 
maire, qui a dû faire forcer les serrures de l'école, Ainsi le 
inaire de ceile commune a violé la Kgislation qu'il est chargé 
d'appliquer. H lui demande quelle suite il compte donner à cetle 
affaire et quelle mesure il compte prendre pour empêcher le retour 
de tels faits. (Question du 10 décembre 1953.) 


Réponse, — Les fails énoncés dans la présente question écrile 
ont fait l'objet d'une intervention immédiate de M, l'inspecteu? 
primaire de la sirconscription de Vannes-Est qui prit les mesures 
permettant Je fonctionnement normal de l'école de la commun: 
de Camoel, D'autre part, M. le préfet du Morbihan, saisi de l'affaire, 
se mit en rapport avec M, le maire de Camoel qui lui promit 
de procéder à l'insta!lation de l'inslitutrice et de remettre à celle-ci 
la clef de la salle de classe Cet engagement a élé tenu, I s’agit 
done d'un fait passé, heureusement isolé, den’ la répélilion parait 
peu probable, 





10350. -- Mme Vaillant-Couturier demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale: 1° à quelle dale il pense libérer les locaux 
de l'école communale de Malakoff qui sont actuellement occupés 
par un centre d'apprentissage, la ville de Malakoff ayant un besoin 
irès urgent des locaux de celte école; 2° en quel nouveau local il 
pense installer ledit centre d'apprentissage sur Ie terrain de 
7.000 mètres carrés qui lui a élé cédé gratuitement à cet effel par 
la municipalité de Malakoff, dès 1916, (Question du 31 décembre 1953.) 

Réponse, — Les constructions entreprises par l'Elat, sur le terrain 
mis par la ville de Malakoff à la disposition du centre d'apprentis- 
sage de garçons à cet effet, sont en voie d'achèvement et certaines 
parties des bâtiments, notaminent les ateliers, recoivent déjà les 
différentes sections professionnelles. Une réévaluation de programme 
“e l'ordre de 182 millions vient d'être accordée à Hétablissement 
dans le but de terminer l'opération. Toutefois, en l'état actuel 
d avancement des travaux, il n'est pas possible d'utiliser avant un 
certain délai, des locaux autres que les ateliers, Le projet de départ 
du centre d'apprentissage de l'école du «Clos Montholon » envisag“ 
au { janvier 1954 n'a pu étre réalisé à la dale fixée, et un délai 
supplémentaire a été accordé par la municipalité. D'ores et déjà, 
il apparait possible de prévoir ce déménagement pour les vacances 
prochaines de Paques. Des instructions ont été données pour amé- 
nager entièrement certaines parties des bâtiments nécessaires au 
relogement des salles de classe, — du réfectoire et de la cuisine, 
des bureaux. Ces aménagements permettront à l'établissement 
de quitter les locaux qu'il occupe encore à l’école primaire et d'at- 
tendre l'achèvement de l'opération en totalité. 





FINANCES ET AFFAIRES ECONOMICÇJES 


8625. — M. Gaumont cxpose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques que, dans le département de la Guyane, à été mise 
en vigueur, depuis le 1° avril 1952, la perception d'une laxe de 
5,00 p. 100 frappant les produits d'importation mis en vente par 
lez maisons de commerce. IN lui demande: 1° si, en thèse générale, 
les principes fondamentaux qui régissent la délermination de l’as- 
sielle et les modalités de perception des impôts sont, dans ce dépar- 
tement, les mêmes que dans la métropole et, plus précisément, si 
un texte réglementaire y est nécessaire pour l'institution et la per- 
ceplion d’un impôt; 20 dans l’affirmative, quel est, à sa connais- 
sance, le texte qui a institué la taxe en question, et quelle autorité 
l'a pris et signé; 3° ce nouvel impôt étant, parait-il, destiné à faire 
face au règlement de la palente, si le montant de celle-ci n'est 
plus englobé dans les frais généraux; 4° si la perception de ces 
0,4) p. 100 ne constitue pas, en fait, un super-bénétice pur et simple 
supporté par le consommateur; 5° s'il ne considère pas que de toute 
manière la perception d'une telle taxe est inopportune par les consé- 
quences qu'elle engendre sur le coût de Ja vie déjà prohibitif dans 
ce département; 6° quelles mesures il compte prendre pour suppri- 
mer ce vérilable impôt indirect, dont la régularité parait difficile 
à établir pour assurer le versement au Trésor des sommes prove- 
nant de la perception de cetle taxe, et pour éviler que ne se renou- 
vellent dans l'avenir de pareils fails. (Question du 24 juillet 1953.) 

Réponse, — La majoralion de 5,50 p. 100 frappant en Guyane ‘'e 
prix des produits imporlés ne constilue pas une taxe mi un impôt 
à défaut de fondement réglementaire. Ce n'est pas non pius une 





à appliquer, depuis le anois d'avril 1952, en vue de faire face ul. 
rieurerment au payement de la palente. Cette majoration à éte accor. 
dée par le préiel de la Guyane dans le cadre de la délégation de 
compétence consenlie en matière de fixation de prix aux préfets 
des départements d'outre-mer par les décrels du 25 août 4947 et 
du 2 ivars 1913 et précisée ultérieurement par l'arrôté du 6 mars 
4953. La patente continue cépendant à être perçue dans les condi. 
tions normales et son tnontant est effectivement compris dans les 
frais généraux de chaque entreprise. Il convient donc de replacer 
ce puste des frais généraux à sa place normale, c'est-à-dire qu'il 
doit être supporté par la marge bénéficiaire du commerçant fixée 


par le préfel dans le cadre de la délégation susvisée et compte 
lenu des directives gouvernementales d'action sur le niveau des 


prix. Des instructions en ce sens sont adressées au préfet de la 
Guyane. 





8815. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelles conclusions il tire des constn. 
talions suivantes, figurant au rapport du conseil général de [à 
Banque de France: « Notre detle envers le Brésil n'a nullement 
diminué. Pendant toute l'année, nous sommes restés fortement 
débiteurs envers le Japon ct la situation de nos comptes à exivé 
d'importants décaissements en dollars », Il demande quels efforts 
ont €lé fails pous compenser cetle posilion débitrire avec Les ensa- 
gemments non tenus des pays susdits envers leurs créanciers fran- 
Çais, N, B. La citation exacte est la suivante: «en revanche, notre 
defte envers le Brésil a nettement diminué... », (Question du 6 octo- 
bre 1953.) | 

Réponse, — Le compte rendu des opéralions de la Banque 
France au Président de la République auquel fait allusion M. Joseph 
benais concerne l'exercice 1952. Au cours de l’année 1953, la France 
est devenue créancière du Brésil et du Japon. Dans ces conditions 
la solution proposée, si tant est qu'elle eut cté juridiquement pos- 
sible, n'aurail pas pu être retenue. , 


——— 


9445. — M. Joseph Denais demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques si, alors que dans certains journaux 
français des appels sont adressés par de hautes personnalités bre. 
siliennes à l'investissement de capitaux français au Brésil, # à 
l'intention de n'accorder les autorisations nécessaires qu'après avoir 
obtenu l'exécution des engagements pris lors de l'accord commercial 
de 1%51 pour Je règlement des porteurs d'obligations des divers 
emprunts brésiliens, et notamment des obligalions du port de Para 
(Question du 30 octobre 1955.) » 

Réponse. — Les autorisations nécessaires aux investissements pri- 
vés de capilaux français à l'étranger sont subordonnées au rapport 
favorable du comité interministériel des investissements. Dans Je 
cas du Brésil comme des autres pays, les décisions de ce comilé 
sont fondées sur l'intérêt que les affaires qui lui sant proposes 
présentent pour le développement de l'économie et de l'influence 
françaises. 





10062. — M. Médecin demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si un fonctionnaire du Trésor (agent de recou- 
vrement) peut, sur sa demande, oblenir sa mise en service détaché, 
pour une période de einq ans, pour remplir des fonctions d'agent 
communal. (Question du S décembre 1953.) 

Réponse. — Aux termes de J'arlicle 99, paragraphe ?, de Ja loi du 
19 octobre 1916 portant statut général des fonctionnaires de lEtat, 
un agent de recouvrement du Trésor a la possibilité d'obtenir, sur 
sa demande, son détachement auprès d'une commune. Mais 
l'instruction n°9 3 du fer août 147 pour l'applicalion du statut 
général des fonctionnaires (titre IE, chap, IE, 8 3) précise que dans 
ce cas « le département d'origine n'est pas tenu de donner suite 
à la demande de détachement formulée par l'agent »; l'adininisira- 
tion demeure juge de l'opportunité du détachement, 





10362. — M. Vendroux cxpose à M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques qu'une loi du 2% mai 1951 a ramené le taux de la 
taxe d'encouragement à la production textile de 0,0 p. 100 à 
0,50 p. 100 à compter du {er juin 1951, Le produit de celte laxe 
est réparti entre différentes branches textiles à titre d'encourag®- 
ment. IL lui demande: 1° le montant des recouvrements de 
taxe pour l'exercice 1952; 20 Ja liste des aclivités bénéficiaires de 
cette taxe pour 1952-1953 ainsi que le délai: de: sommes réparbes. 
{Question du 31 décembre 1953.) 


Réponse. — a) Produit de la taxe d'encouragement à ja produr- 
tion texlie en 1952 Ce produit s'eet élevé à la somme de 3 mi 
liards 198.076.000 francs: b) activités bénéficiaires de subventions 
ou prêts du fonds d'encouragement à la production textile en 1952 
et 1953, Compte tenu des reliquats de trésorerie du fonds d'encou- 
ragement à la produclion textile au 31 décembre 1951 el à 
91 décembre 1952, et dans la limite des crédits ouverts par le Par- 
lement, des dépenses ont été engagées au titre dudit fonds 
une somme de 5.289 millions de francs sur l'exercice 12 
pour une somme de 2.819 millions de francs sur l'exercice 
e détai! des engagements pris est donné en annexe par le tableau 
ai l’'encouragement direct et par le tableau B en ce qui concerm 
es subventions compensatrices, 
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de RE NX 
FIX 
> TABLEAU À. — Encouragement direct. JUSTICE 
Or | 10546. — M. Isorni demande à M, le ministre de la justice quells 
de e application est faite à l'article 4, alinéa 2, et de l'arlicie 11, alinéa ?, 
ets de la loi d'amnistie du 6 août 1953, compte tenu de la présence du 
et ACTIVITÉS ENCOURAGÉES 1952 1953 not « armée » qui ne figure _pas dans les dispositions correspou- 
ars dantes de la loi du 5 janvier 1991, (Question du #9 janvier 1951.) 
\di- À : , a e La , lovée : 
RSR ES 2 "2 5 +38 d Réponse, — La portée exacte da terme « armée » employée aux 
les Millions de franes. arlicles 4 et 11 de la loi du 6 août 1953 est, en l'élal, assez mal 
a. . 3 TI T 984 50 PET définie. Ce mot a élé ajouté à ;a rédaction initiale (inspirée de la loi 
Li j, — Encouragement à la recherche........ 7 hi du 3 juin 1951) par un amendement n° 51 déposé le 7 juiliet au 
—— Conseil de la Republique, et adopté le 8 juil'et après un très brel 
y da débat, Si l'on se reporte tant à l'exposé écrit des motifs de l'amen- 
- y. — Action au stade de la production: dement qu'aux explications oralement données par son auleur 
la : Journal officret, Conseil de la République, p. 117), el si on les inter- 
FO °: bis ta -! % “ », L 1 Î pl ue, p. 1), si on Les 1! 
1e Crédits d'inveslissemenis......... 314 120 prèle de façon strictement liltérale, on est conduil à donner au texte 
ssh tn mn A de celle exclusion une por'ée cextraordinairement large, Si c'est 
2o Programmes collectifs d'améliora- 59 d 102 100 l'armée « qui profite de toutes ies initiatives » favorables à l'ennemi, 
ces tion technique.................. JE, SU 5 e! si l'on doit exclure de l’ammnistie tous les « services directs ou 
sti. indirects » qui lui ont été apportés, c'est finalement loule la colla- 
di ; & Fr jo. Sel LA ac boration qui est exclue de l'appiication de dispositions visant essen- 
Æ ju. — Action sur les d“bouchés..... vesvooses 160 360 liellement les faits de la co'laboralion, en sorte que les artic'es 4, 6, 
ent alinéas 2, 8 et 11 de la loi du 6 août deviendraient pratiquement 
xivé 5 sans appl@alion, Ce n'est manifestement pas ce qu'a entendu le 
orts JV. — Divers .............. 0000000%00000.e D H législateur. Mais s'il est aisé d'exclue celle interprétation, il est 
, : à PSI VE beaucoup plus difficile de donner une définition positive de la notion 
(HO . : EE m" 3 l À x £ Il } ù i I 
ren. TOLAUX AMMURLS.eseresesesesssees | 171,400! 1.141,10 de concours à l’action de l’armée ennemie. Si l'on recherche l'in- 
otre tention du légisiateur en s'inspirant des travaux préparalouires et des 








— déba!s, et surtout de l'idée d'ensemble de la loi, on aboutit à cette 
conclusion qu'il a sans doute entendu exclure de l'amnistie (outre 




















SE So PER ET les auteurs des autres faits cités à l'alinéa 2 de l'article 4 et de 
de TasÆau D. — Subventions comprnsatrices. l'article 11) ceux seu'ement qui ont aidé l'armée ennemie, soit dans 
eph ses opérations militaires normales (combats), soit surtout dans ses 
ince en diverses opérations de « maintien de l’ordre » taction contre la 
ons, Résistance ou la population), Et il semble bien que le concours 
j'us- es ; de | notes a 9=9 a. apporté à l'activité purement combaliante de l'ennemi doive être 

PRODUCTIONS SUBVENTIONNÉES 192 1953 compris dans l'excusion des articles 4 et 11, alinéa 2, dans Ja 
ORNE ER, PRE a mesure Seulement où j! à revèlu une forme distincte du simple 
TE | Millions de francs, engagement dans ses armées, si grave, en eflet, que soil le crime 
nces défini à l'article 73 ‘8 1°) du code pénal, le législateur de l’amniske 
aux ] Primes aux producteurs de lin (linieul- ne semble pas l'avoir a priori considéré comme impardonnable, ni 
#4 Nibe dé ‘llennest tin - en 1951, ni en 195; ses auteurs pourraient d’ailleurs faire valoir 
br teurs et rouisseurs-leilleurs) : à - : , ; : Le. 
re qu'ils y ont été in ilés par une 101 du 2? juillet 1913 (Journal 
Lvoir Campagne 1951-1932 ...... shrésces TO - ee, D, 1200) eulorisan! es Français à 6 cngsger Gbns 605 fer 
rcial malions allemandes combat int hors de L rance En e qui concerne 
Vers Campagne 1952-1953........,...... , 2.127 vesticle 11, dont l'application lui incombe dans le plupart des cas, 
Para ë l garde des sceaux inclinée à s'en tenir à cette interprétalion qui 
lui paraît bien correspondre aux intentions du législateur, Toutefois, 
: J. — Primes à la sériciculture et à la filature est génant de ne pouvoir appuyer celle solution éur aucun texte 
pri de soie: précis, D'autre part, il est délicat d'adopter résolument une inter- 
Ü re o . prélalion qui :isquerait d'êlre différente de celle des cours, à qui il 
Is 10 NL 0=a coca ont £ d appartient de délerminer souverainement la portée de l'article 4. 
mité Campagne 1952-1953............ Pr 231,600 , r coïescl, pour l'asnilsation Q8s Griclès 7 ne 
Ces RSA à 409 t0=£ on ç qui leur incombe — n'ont pas encore constilué une jurisprudence 
ence Campagne 1953-1951......... ss » 283 600 sur ce point, et le cataclles partie Désment Ge aë ta 'enstin 
eg à penser que cette jurisprudence ne pourra résulter que d'ar- 
, LÉ. Star rèts de ja cour de cassation. En l'état, le ministre de la justice ne 
nl Chanvre : peut don: apporter à l'honorable parlementaire une és n<e cer- 
7 a= 11079 = laine, et doil réserver, de la facon la plus formelle, l'appréciation des 
Le Campagne 1951-1952.......... Pise 115 » cours d'appel et de la cour de cassation qui dét A ce D 
ché, Campagne  1952-1953........,.... , 242 lmerté l'interprétation de la lol. 
\gent 
Chanvre roui (complément cam- 
ï du DRSRE 1028-10)... 0 11 ” | SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 
"Etat, | . 
‘Mais JV. — Colon (dotation à la caisse du colon | mn ” - eo ue 0 D ge ne Ê M. le ministre de la santé 
Laser PT VE SOEUR GTR Nés 175 95 pustque et 6e la popu'ation d2 lui Journir un état du nombre des 
ae e 4 © de ernployés et des retrailés pour chacune des adininistrations, secteurs 
dan "s n di D Eng ( 9 == d et entreprises ciaprès: 10 Postes, télégraphes et téléphones: 
cuite 5 M. PINOT IT sé _3.538, U 2 { 13,64) 2e Enseignements: 3° Société nationale des bles Le RS: 
isira- Ours + ex 19 Gaz de France: 59 Electricité de France: Go Sécurité so iale ; 
UN CT NON RIRE 5.980 > 819 1» Assislance el santé publique, etc, (Question du 6 octobre 1953.) 


















Réponse. — 1 y à, actuellement, au ministère de la santé publique 
et de la population, services centraux et services extérieurs, 2687 





faires employés (litulaires, contractuels, auxiliaires) ; établisserments natio- 
de la naux de bienfaisance, 1.143 employés (titulaires, cadre complémen: 
[00 à INDUSTRIE ET COMMERCE taire, Contractuels, auxiliaires); établissement thermal d'Aix-les- 
taxe Bains, 32 einp'ovés (litulaires, auxiliaires) : hôpitaux psychiatriques 


Irage- 
de la 
Ps de 
rlies. 


9537. — M. Albert Schmitt expxe à M. le ministre de l'industrie autonomes, 2% empiovés (tilusaires, auxiliaires): retrantés, 1065, 
et du commerce le cas d'un propriélaire de terrains qui, en son , Es 

a avait concédé par contrat à une usine d'électricilé privée 
(urands Moulins de Strasbourg) le droit d'élever un pylône sur son 
lerrain. Ceite ligne de tension n'est plus exploitée, de telle sorte TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


oduc- que le pylône ne sert plus. I Jui dermande quel sont les :noyens 








mil pour obliger l’ancien exploitant à enlever le pylône et, le cas 10485. — M. Moisan demande À M. le ministre du travail et de la 
itinns échéant, quei est le tribunai compétent (juridiction de droit com- sécurité sociale si un travailleur indépendant, ayant usé de la 
| 1952 mun ou {ribunal administratit d'Aisace el de Lorraine). ‘Question facullé de s assurer volontairement, prevue à l'article 6 de la loi du 
ncot du 5 nocembre 1953.) 50 octobre 1946, peut, en cas d'accident du travail ayant donné lieu 
+ au à une incapacilé partie!le permanente, renoncer à la rente servie par 
Par- {re réponse. — L'honorable par'ementaire est prié de bien vouioir la caisse régionale de sécurité sociale afin de pouvoir, ainsi qu'il v 
pour Préciser les circonstances de fait qui ont motivé sa question, et a intérêt, demander, souûs forme de capital, au tiers responsable de 
2 et Vus Spécialement de faire connaître la teneur du contral intervenu, cet accident, la réparation de la totalité de son préjudice, et ajoute 

195: l: Na pas été possible, en effet, mmalgre une enquête effectuée sur qu'une réponse affirmalive semble s'imposer, élant donné que le tr 
Pau p 1e, de déterminer dans quelles conditions se sont produites les vailleur indépendant ayant eu la possibilité de ne pas s'assurer 
erni (lleultés signalées, et une réponse générale ne peut étre fournie contre le risqne arcident du travail, la loi du 20 ortobre 1946 te 
“15 un cas où des conventiens particuliéres sont intervenues, | Saurait, à son égard, avoir un caractère d'ordre oublie, (Question 





| du 14 janvier 1954.) 
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Réponse, — Le travailleur indépendant qui a usé de la faculté de 
v'assurer volontairement, conformément aux dispositions de l'artli- 
cle 6 de la loi du 39 octobre 1946 susvisée, dispose des mêmes droils 
Jnais est tenu aux mêmes obligalions que les travailleurs assujettis 
obligatoirement. Or, les dispositions de la loi du 30 octobre 196 sur 
la prévention et Ja réparation des accidents du Iravail et des maladies 
professionnelles sont d'ordre public et dérogent, en tant que disposi- 
tions spéciales, aux règles du droit commun (cf. cour de cassation, 
chambre civile, section sociale, 91 mars 1952, cai<se primaire cen- 
trale de sécurité sociale de Paris contre Julien Dallaine), En consé- 
quence, loute renonciation par un bénéficiaire de la loi du 20 octobre 
é%46 (que son inscription découle de la loi ou d'un acte volontaire), 
vicine d'un accident du travail, aux droits qu'il tient de la li, 
tomberait sous le coup des dispositions de l'artice 79 de Jadite Jai 
édictant la nullité de plein droit de toule convention contraire à la 
loi. J1 n'est done pas au pouvoir de la viclime de modifier à son 
choix les rapports juridiques établis par les articles 68 et 69 de Ja ioi 
respectivement entre elle-même, la caisse de sécurité sociaie et le 
trers responsable. I a méme été jugé à ce sujet que la victime qui, 
négligeant de faire valoir en temps utile ses droits à vne rente, se 
vovait opposer par la caisse régionale de sécurité sociale la prescrip- 
tion prévue à l’article 78 de la loi du 40 gctobre 1916, élait irreceva- 
hle dans son action à l'égard du tiers responsab'e dans la mesure où 
cette action tendait à obtenir de ce tiers la part de la réparation 
correspondant à la rente-loi (cour d'appel d'Agen, 23 juilict 1954). 
Les dispositions légales précitées ont d'ailleurs, entre autres buts, 
celui de protéger les victimes d'accidents du travail contre les enga- 
gements contraires à leurs véritables intéréts qu'elles pourraient 
Ctre smences à souscrire, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9013. — M. Gazier demarvle à M. le ministre des travaux publics, 
ds transports et du tourisme: 1° quel e<t le inontant tlolal des 
retenues effectuées par la Soœiété nationale des chemins de fer 
français en août et septembre derniers sur les traitements des che- 
juinuts à la suileé des grèves du mois d'août; 2e quel est le nombre 
d'agents de Ja Société nationale des chemins de fer français ayant 
recu en août ct seplembre 1933 une prime exceptionnelle pour avoir 
assuré leur service pendant les grèves; Je comment ces primes ont 
été calculées el si leur taux varie suivant le grade des bénéficiaires ; 
4 quel est je montant de ces primes exceptionnelles; 5° quelle 
est l'autorité qui a dé“idé de les instituer. (Queslion du 6 octobre 
4%.) 

Réponse, — 19 Le montant total des traitements alloués en août 
el en septembre 1953 aux agents de Ja Socifté nationale des chemins 
de fer français à subi une réduction de 3.335 millions (charges 
patronales comprises); 2°, go, 4° et 5° il n'a pas été institué 
de prime exceplionnelle en faveur des agents qui ont assuré leur 
service pendant les grèves, Par contre, ;a Société nationale des 
chemins de fer français à pu être amenée, selon les circonstances, 
à donner des indemnités pour heures supplémeniaires ou frais de 
déplacement aux agents dont la durée du service a dépassé le 
nombre régiementaire d'heures de travail ou qui ont été astreints 
à quiltér momentanément leur résidence habituelle, Ces indemnités 
out conservé, en tout état de cause, le "caractère de rémunération 
d'un travait supplémentaire ou de remboursement de frais engagés 
dans des circonstances exceptionnelles et, en aucun cas, il ne sest 
agi d'une gratitication pour les agents demeurés à leur poste. Le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme n'aurait 
cerlainemeént pas donné sun assentiment à des mesures de cet 
ordre. x 





10568. -- M. Paquet demande à M. le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme quelle est l'ulililé, pour les trans- 
sorts parliculiers, du carnet de bord instlilué par l'arrêté du 13 décem- 
ire 1992, Dans cel urrèté, à j'article 6, les transporteurs privés 
sont dispensés des inscriplions parliculières sur les carnets de bord. 
Jl Jui signale que certains transporleurs privés sont, en verlu de 
la non-applicalion de cet arrêté, traduits en correctionnelle et pas- 
gsibles d'une amende de 6.000 francs. (Question du 19 janvier 1951.) 

Réponse, — L'arrèlé du 13 décembre 1952 relalif à l'institution des 
documents de bord pour les transports routiers de marchandises, et 
holamiment le carnet de bord pour les transporls privés, prévus à 
l'articie 48 du décret n° 49-1353 du 14 novembre 19:19, est intervenu 
après consultation du conseil supérieur des iransports, précédée 
d'une étude approfondie. L'institution du carnet de bord répond à 
la nécessilé de metlre fin, par des mesures de contrôle simple, 
éux transports routiers effeclués en violation de la réglementation 
sur la coordination des transports, Le système instauré par l'arrêté 
du 13 décembre 1952 doit permeltre en particulier de vérifier que 
les transports routiers privés — auxquels entière liberté est accordée 
— effectuent bien des transports privés et de déceler les transports 
publics — soumis à une réglementation stricte — irrégulièrement 
exécutés sous le couvert de transports privés. Dans toule la mesure 
compatible avec l'efficacité de cette mesure, les obligations impo- 
sées aux transporleurs privés sont réduiles au minimum, Elles con- 
sistent essentiellement à porter sur le carnet de bord des inscriptions 
succintes se rapportant aux transports effectués. La dispense de ces 
inscriptions particulières, sur le carnet de bord, ne peut ètre accor- 
dée à un transporteur privé que pour les transports habituels qui 
correspondent à son activité. Mais un transporteur privé ne ut 
bénéficier de ce régime que s’il a, au préalable, effectué la déciara- 
tion prescrile à ce sujet par l’arbcle 6 de l’arrêlé précité et que 
A » : SRcte visée par le préfet est placée en tête du carnet 

0rd. 





+0 





LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 
dans le mois qui suit leur publication. 


(Applica‘on de l'article 97 du règlement.) 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


19080. — 10 décembre 195%. — M. Badie, se référant aux réponces 
faites le S octobre 1953, aux questions écriles nos 7XX, 8006 el 
demande à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil: |: 
les dispositions actuellement envisagées (reponse à la question ée: 
ne 79%) pour une intégralion plus libérale des agents supéru 
dans le corps des adrministrateurs civils s'étendront à tous les fon-- 
tionnaires qui pouvaient, au méme titre (article 5 du décrel du 
2R mai 199) bénéficier de celle mesure et notamment aux seen 
ta res d'administration; % si ces dispositions favorables seront réser. 
vées aux seuls candidats à un poste d'administrateur civil ou 
contraire étendues à l'accès à tous les corps de fonctionna rs 
notamment à celui d'altachés d'administration, 3° si le hénétice 
de celte intégralion Ibérale ne pourrait pas élre accordé pour 
l'accès au corps d’attachés d'administralon aux secrétaires d'adrn 
nistration issus du concours organisé par la direction de la fonct on 
vublique puisqu'il est précisé, (réponse à la question n° 8605) que 
les emplois d'altachés sont réservés aux meilleurs éléments sc 
tonnés parmi les secrétaires d'adininistration et admis (réporce 
à la que-<lion n° 8x6) que les secrétaires d'administration inté2res 
l'ont été au chaix ou sur épreuves dont la nature et le aiveau 
sont pas camparables à ceux des concours normaux; 4° quels so 
comparativement aux secrétaires d'administration: le tra tem! 
1916, les indices actuels, le pourcentage de sélertion, les diplôme 
des candidats reçus dans les corps que la direction de la foact 
publ'que considère (réponse a la question n° 8605) comme d« 
niveau équivalent à celui des secrciaires d'administration; 5° 
existe, en dehors des secrélaires d'adminisiration, d'autres corp 
fonctionnaires dont le traitemeat était échelonné entre 54.00 el 
150.000 F (163.00) F) en 1%%6 el dont l’échelonnement ind ) 
actuel est 1K5-%60; Ge si le déclassement des secrétaires d'adm 
tration en 19:8 s'explique par un niveau insuffisant des candi 
reçus au concours normal de recrutement, les raisons pour lesqu: 
la direction de la fonclon puhlique persiste, depuis cette date, à 
poursuivre ce recrulement sur des bases identiques. 


{ 


e 





10336. — 51 décembre 1959, — M. Quinson expose à M, le secrétaire 
d'Etat à la présidence du conseil !& cas d'un fonctionnaire, de: 
des cadres d'office en 1915, par application de l’ordonnance du 7 
vier 1914 dans des conditions reconnuess ultérieurement irrézulires 
par son ministre, puisque celte mesure, à caractère non dis 
naire, avait été prise, par suile de compression d'effectifs et r 
des raisons d'ordre budgétaire ou invoquées telles, avec effet ré!1 
actif, contrairement à toules les règles et alors que l'intéressé état 
mobilisé, donc en siluation de congé de son administration, - 
pendant normalement toute mesure de cet ordre jusqu'à sa d« 
bilisation. Ce fonctionnaire qui avait d'abord formé un pou 
dûment enregistré en conseil d'Etat, contre cetle mesure, y a rer 
par la suile, sur la promesse faite par son ministère de rézul 
dès que possible sa situation selon les demandes réitérées qu D 
avail adressées dans ce but, Celle régularisation a effectivement « 
opérée par plusieurs décisions successives publiées au Joux 
officiel qui ont eu pour effet de rappeler l'intéressé à l'activité } 
foule la période où il a continué, depuis la date de sa mise 
relraite jusqu'en 1950, à accomplir des services administratifs con! 
tuels, lesquels ont été pris en compte au titre de détachement, 
son cadre d'origine, dans les divers ministères où il a exercé 
foncliens temporaires, Ce fonctionnaire n'a demandé à aucun 
ment, volontairement et de son propre gré, à quiller les cal 
actifs; il a été mis à la retraite d'office, à lorigine, comme 
toutes les décisions intervenues depuis pour régulariser sa silui 
et réparer le préjudice qui lui a été causé, Son cas ne sai 
donc ètre assimilé à celui d'un fonctionnaire encore en aclivi! 
en posilion similaire (disponibilité par exemple), n'ayant été l'o!. 
d'aucune mesure de licenciement, et qui près d’alteindre la lin 
d'âge demande le bénéfice des honifications d’annuités attaché 
dézagement des cadres volontaire (loj du 22 juillet 1948) a: 
fréquemment de compensations diverses. 11 convient enfin de sign 
que ce fonctionnaire, encore éloigné de la limite d’âäge (une quir- 
zaine d'années à l'origine) aurait dû normalement, et en aph' 
tion même des dispositions légales invoquées plus haut (loi 
15 février 1916 el du 3 septembre 1917), étre excepté des me: 
de dégagement des cadres (fonetionnaire non recruté par le toi- 
vernement de Vichy, n'ayant subi aucune sanction pour attitud 
antipatriotique, et n'ayant été l'objet que d’avancements réguli 
d'une part, et ancien comballant, décoré, invalide de guerre ti 
père de famille nombreuse, d'autre part). I} apparaît donc en s!ri te 
équité que son dégagement des cadres doive conserver son Cara! 
primiiif de mise à ia retraite d'office laquelle seule peut sauvegardtr 
ses droits éventuels pour l'avenir. ]1 lui demande si, dans le 
où il n'obtiendrait pas salisfaction par voie de recours gra | 
l'intéressé n’a d'autre moyen à sa disposition qu'un recours Co! 
tieux anprès du conseil d'Etat. 
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(Etats associés.) 


as18. — 22 novembre 1953. — M. André-François Mercier demande 
à M. le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé des rela- 
tions avec les Etats associés de lui communiquer les résultats de 
l'enquèle qu'il n'a pas manqué de faire entreprendre à la suite des 
révélations faites par un hebdomadaire daté du 27 octobre 1953 et 
nortant le n° 62, 2 année, concernant la note adressée par le Gou- 
vernement français au gouvernement vietnamien à la suite du 
vrès de Saïgon. Le Gouvernement français ayant proclamé sa 
ision de garder secret le texte de cette note, il sernble indispen- 
nle que soient recherchées les voies par lesquelles s'est produile 
te indiscrétion regrettable et qui n'est pas la première reproduite 
r l'hebdomadaire en question, concernant les affaires d'Indo- 





10337. — 21 décembre 1953. — M. Marcel Massot demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du conseil chargé des relations aveo 
les Etats associés quelles sont les inesures prises à l'égard des Fran- 
çais installés au Cambodge qui se trouvent aujourd'hui dans l'obli- 


galion de quitter ce pays en y abandonnant tous leurs biens. 





(Information.) 


9784. — %0 novembre 193% — M. Paquet demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information en 
quoi consiste la nomination de « président de la S. N. E. P, » à titre 





10188. — ?S décembre 1953, — M. Gaston Palewski demande à M. le 
secrétaire d'Etat à la présidence du constil chargé de l'information 
Luelles mesures il compte prendre, en liaison avec M. le secrétaire 
d'Etat à l'aviation civile, pour que les journaux français puissent 
arriver à l'étranger, et notamment dans les pays traditionnellement 

juis à la langue française, dans des délais qui leur permettent de 
soutenir la concurrence menée activement par d'autres organes de 
presse, et notamment les journaux de langue anglo-saxonne. 





10296. — 30 décembre 1953. — M. Paquet demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information s'il 
est possible d'émarger au budget de la $S. N. E. P, ou à un budget 
annexe, tout en ne faisant pas partie de cette société. 





10297. — 30 décembre 1953. — M. Paquet demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence du conseil chargé de l'information s'il 
esl possible à un directeur de la S. N. E. P. de louer une imprimerie 
à son nom et à son profit personnel. 





10298. — %0 décembre 1953. — M. Paquet demande à M. le secré- 
taire d'Etat à la présidence Cu conseil chargé de l'information: 
1» Quel était le nombre des postes de direction de la $S. N. E. P. 
supprimés le 6 mai dernier et si ces suppressions de postes étaient 
considérées comme provisoires ou définilives; 2e s'il est exact que 
des indemnités aient été attribuées lors et pour ces licenciements; 
sé à combien s'élevèrent ces différentes indemnités selon les postes 
‘cupés; 4e quel est le motif officiel justifiant ces indemnités; 
» quels sont, à ce jour, les postes supprimés et ceux dont le réta- 
v:ssement est imminent. 





AFFAIRES ETRANGERES 


3760. — 19 novembre 1953. — M. de Léotard demande à M, le 
ministre des affaires étrangères quel est aviuellement le budget 
de fonctionnement global: 1° de la Haute Autorité du pool charbon- 
acier; 20 de l'Assemblée de Strasbourg et quel est le nombre total 
des fonctionnaires, délégués, atlachés, etc.; quel est l'éventail de 
leur rémunération et en quelle monnaie. 





9761. — 19 novembre 195%. — M. de Léotard demande à M. le 
ministre des affaires étrangères s'il exisle à la Haute Aulorilté du 
pool charbon-acier et à l’Assemblée de Strasbourg des hauts fonc- 
tionnaires où délégués recevant des émolumentis (traitements, indem- 
es ur équivalents ou supérieurs à 2.%0.000 F par an, el quels 
sont-ils ? 





9819. — 23 novembre 1953. — M. Jacques Bardoux rappelle à M. le 
ministre des affaires étrangères sa réponse donnée le G novembre 
133 à la question n° 8685, et selon laquelle l'enquête sur l'émeute 
qui a éclaté le 16 août à Oujda et à fait 27 victimes, n'avait pas 
ipporté d'éléments anettant en cause le pacha démissionnaire de 
SCITOU, qui d'ailleurs, à cette date, se trouvait en France. Parmi 
le individus inquiétés, figurent 15 Marocains originaires de la zone 
d'influence espagnole. Eufin, parmi les manifestants qui créèrent 











de l'agitation en tribu Beni-Snassen le 17 août, se trouverait égale- 
ment un certain nombre d'individus, originaires de la zone d'in- 
fluence espagnole, 11 lui demande si l'enquête n'a pas révélé, #n 
outre, que des ordres prescrivant le massacre d'Oujda, seraient 
venus de l'Istiqlal et presque sûrement du palais de l'ex-Sullan. Le 
lait est de notoriété publique, au Maroc, 


10082. — 10 décembre 1953. — M. Tourné rappelle à M. le ministre 
des affaires étrangères que les ressortissants français connaissent 
une vie des lus dures dan: les prisons d'Espagne parce qu'en 1914, 
par erreur, ils ont franchi en armes la frontière. Ces soldats des 
forces francaises de l’intérieur ont été considérés en Espagne fran- 
quiste comme des bandits armés, traduits devant les tribunaux 
comme tel!, et sévèrement condamnés. li lui demande quelles sunt 
les interventions qu'il a faites ou qu'il a l'intention de faire pour 
obtevir la libération plus rapide de ces hommes dont le seul cr me 
fut, en 1944, Ge poursuivre l'ennemi jusqu'aux cimes des moalagnes 
dans des coniitions excessivement difficiles, sans qu'Iis aient pu se 
rendre compte que ce dernier cherchait reluge de l'autre côlé des 
Pyrénées. 


10097. — 11 décembre 1953. — M. Ramonet appelle l'attention 
de M. le ministre des affaires étrangères sur le recrulement du 
personnel de la mission de liaison de Châteauroux, placée sous la 
direction du délégué du ministère des affaires étrangères; et Jui 
demande; 1° s'il est exact qu'un agent civil, Caporal de réserve, 
titulaire du brevet élémentaire, sans compétence technique excep- 
tionnelle, perçoit un traitement de 185.000 francs par mois, soit plus 
de 2 millions par an; 2e si, à l’intérieur de la direction de Château- 
roux et dans Îe même service, qualre ou cinq autres agents ayant 
compétence et titres équivalents au précédent perçeivent un traile- 
ment supérieur à 100.900 francs par mois, 


10299. — 30 décembre 1957. — M, Paquet demande À M, le ministre 
des affaires étrangères: 1° s'il est exact qu'en provenance du Moyen 
Orient des agents de la ligue arabe débarquent à Marseille et sont 
immédiatement pris en charge par certaines légations en France 
de pays arabes, dont l'Egypte; 2e si de tel'es manœuvres ont éié 


' 


lé et ce qui a été fait 


signalées par les différents services de sécuri 
pour y mettre un terme, 


10300. — 20 décembre 1993. — M, Paquet demande à M. te ministre 
des affaires étrangères s'il est exact: 1° que, venant de New-York, 
le secrétaire général de la ligue arabe soit passé par Madrid l6 
i décembre et qu'il y fut reçu par le général Franco ? 2° qu'il se 
soit rendu à Télouan et que le haut commissaire d'Espagne y ait 
donné en son honneur, une série de manifestations; 3e qu'il y ait 
eu, de la part du gouvernement du général Franco, des actes seme 
blant exprimer un désir d'apaisement dans celte affaire, 


10301. — 20 décembre 1953. — A la suite des déclarations fai'es 
par le résident général de France au Maroc dont certaine phrase 
lourde de conséquences: « Les complaisances de certains Français 
encourageant les coupables », M, Paquet demande à M. le ministre 
des affaires étrangères (question écrle déjà posée le 24 septembre, 
restée sans réponse) s'il est exact que des documents atent été 
saisis lors de l'éloignement du sullan Mohamed ben Youssef, en 
particulier une correspondance suivie avec de nombreuses person- 
nalilés tant étrangères que françaises 


10338. — 21 décembre 195%. — M, Bouxom demande à M, le ministre 
des affaires étrangères ce qu'il compte faire pour améliorer, d'une 
façon réelle, la situation des auxiliaires de son département, em- 
ployés au service du chiffre, à Paris et dans les divers postes à 
l'étranger. En effet, ces agents, qui assurent une tâche difficile et 
lourde de responsabilités, se trouvent, actuellement, dans l'impossi. 
bilité d'améliorer leur situation en raison de l'absence de concours, 
depuis 1916; et les circonstances présentes ne leur permettent -guere 


d'espérer prochainement un concours. 





AGRICULTURE 


‘ 10083. — 10 décembre 1953. — M. Tourné expose À M, le ministre 
de l'agriculture qu'en matière de conlingents d'alcools, les infor- 
mations se sont avérées très souvent contradictoires, Il s'en est 
suivi un légitime mécontentement, ressenti souvent avec amertume 
dans les milieux viticoles, durement frappés par une crise qui y 
sévit depuis longtemps. Il lui demande: 1° quelle est, depuis 1950, 
la production exacte d'alcool de vin par an; 2° quelle est depuis 
1950 la production d'alcools de marc et de lies de vin: %e dans 
cette masse globale d'alcools, quel est le nombre d'hectollires: 
a) en provenance des prestations d'alcool vinique; b) en provenance 
de la distillation obligatoire; c) en provenance des mesures d'assai- 
nissement prévues dans ke code du vin: d) en provenance de la 
distillation de vins impropres à la consommation: 40 quel est le 
stock actuel des alcools de vin; 5° quelle est la politique qu'entend 
incner le Gouvernement pour écouter convenablement ses alcools; 
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Go quelle est la quantité d'alcool de bouche et d'alcool industriel 
utilisée par an en France et dans les territoires d'outre-mer; 7° quel 
est le nombre exact d'hectolitres d'alcool vendus par an depuis 1950 
à l'étranger; 8° quels sont les pays étrangers qui se sont rendus 
acquéreurs d’alcools de vin français depuis 1950; 9e à quel prix ces 
alcools de vin ont-ils été commercialisés avec les divers pays Ctran- 
gers acheteurs. 





10197. — 28 décembre 1953. — M, Deshors demande à M.le ministre 
de l'agriculture quels sont, en ce qui concerne le département de 
fa Haute-Loire, d'une part pour la Caisse régionale de crédit agri- 
cole muluel, et d'autre part pour la Caisse régionale de crédit agri- 
cole du Sud-Est: 10 le montant des souscriptions recueillies au titre 
de l'emprunt du Crédit agricole pour favoriser l'installation des 
jeunes agriculteurs; 2° le montant des prêts accordés au titre de cet 
emprunt; 3e le taux d'intérêt de tous les prèis consentis, quels 
qu'en soient le montant et la catégorie. 





ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


10085. — 10 décembre 1953. — M. Secrétain expose à M. le ministre 
des anciens oombattants et victimes de la guerre le cas d'une 
femme dont le fils est mort en captivité et qui s'est vu refuser le 
pécule aux ayants cause des anciens prisonniers de guerre décédés 
en captivité, sous prétexte qu'elle ne pouvait fournir une attesta- 
tion certifiant qu'elle avait perçu les allocations militaires jusqu'au 
8 mai 1945; or, cette femme percevant déjà .une allocation pour 
son gendre, dont elle gardait les enfants, avait estimé qu'il était de 
son devoir de ne pas demander une seconde allocation du chef de 
son fils, divorcé sans enfant. 11 lui demande si cette situation ne 
pourrait être révisée, l'application stricte de la loi constituant une 
sanction aux scrupules d'honnêtelé qui honorent leur auteur. 





BUDGET 


9790. — 19 novembre 1953. — M. Guy Petit expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que, dans une réponse à M. Paul Couston, 
député (g: O0. du 16 janvier 1952), M. le ministre du budget à 
rappelé les conditions que doivent remplir les marchés « conjoints 
et solidaires » pour ne pas donner lieu à Ja superposition des 
taxes, Les intéressés doivent figurer en nom dans le marché, avec 
indication des travaux que chacun d'eux doit effectuer et être per- 
sonnellement responsable vis à vis du maitre de l'ouvrage de la 
part des travaux qui leur est confiée. Par ailleurs, le conseil d'Etat 
(arrêt du 10 janvier 1953) a défini la notion de « sous-trai‘ant », 
qui, étranger au marché principal, ne participe aux travaux qu'en 
vertu d'une rétrocession obtenue par convention ultérieure, le titu- 
laire du marché restant seul responsable, Il lui demande qu'elle 
serait la situation respective de chacun des participants à un 
marché « conjoint et solidaire » dans lequel Ja part des travaux 
incombant à chacun des conjoints ne serait pas déterminée, Îles 
intéressés se réservant le soin d'en décider après l'attribulion du 
marché et particulièrement si c'est à bon droit qu'en application 
des principes dégagés par l'arrèt du conseil d'Etat susvisé chacun 
des participants estimerait ne devoir les taxes que sur le montant 
des lraïaux individuellement exécutés. 





9791. -- 20 novembre 1953. — M, Wasmer expose à M, le secrétaire 
d'Etat au budget, au sujet d'entrepreneurs de travaux d'investisee- 
inents, que dans bien des cas, il n’y a pas de demandes d'acomples, 
Inais des relevés prriodiques de travaux se rapportant aux travaux 
exacts effectués pendant la période avec liquidation définitive des 
taxes s'y rapportant. Il semble que cette situation de fait ne peut 
empêcher, lors de l'achèvement des travaux d'établir une facture 
définitive à l’occasion de laquelle l'ajustement au régime nouveau 
serait effectué pour tou! l'ensemble de Ja construction. Il Jui 
dernande sj l'administration admettra cette facon de procéder. 





9792. — % novembre 1953. — M. Wasmer demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget si, dars le cadre des délaxes sur investisse- 
ruents industriels, il est possible d'obtenir restitution partielle des 
taxes payées sur achats de matériels d'occasion remplissant par 
ailleurs toutes les conditions prévues par les instructions adminis- 
tratives. 


— 


9793, — 20 novembre 1953. — M. WaSmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que dans une fusion de sociétés, la suciété absorbée 
possède en compte une réserve spéciale de plus-value de titres pro- 
venant de l'échange d'actions d'entreprises nationalisées contre des 
obligations indexées, Il luf demande: 1° sj cette réserve reste bien 
exonérée de l'impôt, soit de 34 p. 100, soit de 8 p. 109 à son transfert 
dans la société absorbante; 2° si cette réserve doit apparaitre sous 
sa même rubrique dans les écritures de la société absorbante, ou 
bien si elle peut entrer, soit dans la composition de l'augmentation 
de capital de la eociété absorbante, soit dans la composition du 
compile « prime de fusion ». 


————— 





9795. 20 novembre 1953, — M, Wasmer demande à M. le secré. 
taire d'Etat au budget si, pour l'application de l'article 1° du set 
ne 53-952 du 30 septembre 1953, les emballages non destinés à cire 
vendus peuvent donner lieu à détaxation, encore bien que, contour. 
imément à l'article 7 du décret du 29 juin 1948, ils figurent 
bilan parmi les valeurs d'exploitation et ron parmi les imm 
salions, ajoute que, suivant Ja doctrine administrative, ces hieng 
peuvent faire l’objet d’amortissements annuels malgré leur inecr 
Uon au bilan dans un groupe de valeurs qui, en principe, ne sont 
pas amortissables. 





9796. — M) novembre 1953. — M. Wasmer demande à M, le cecré. 
taire d'Etat au budget de bien vouloir résoudre la difficulté suivante 
se rapportant au nouveau régime des travaux d'investissement 
industriels. D'après ses instructions, l'administration n'admet | je 
cation du nouveau régime que pour les travaux achevés pendant la 
période du 20 septemibre 1953 au 31 mars 1954. Aucune difficuls 
n'existe pour les travaux conclus avec un entrep'eneur général, 
mais il arrive aussi que le maitre de l’ouvräge confle la direction 
des travaux à un architecie et passe marché directement ave: les 
entrepreneurs particuliers: maçons, plâtriers, couvreurs, peintres, ete, 
Or, il pourra se produire que, par exemple, le maçon, le couvreur et 
le plâätrier auront terminé leurs travaux pendant la période, alors 


qu'il n'en £$era pas de même pour les autres entrepreneurs ]| 
demande si, dans ce cas, le nouveau régime pourra être appliqu! 
par chacun des entrepreneurs particuliers ayant achevé ses travaux 


dans le délai légal, de telle sorte que le maitre de l'ouvrage pourrait 
proliter de la réduction autorisée; 20 le nouveau régire d’entre- 
prise donne lieu à des difficultés invraisemblables paraissant décou 
le: du fait qu'il a élé adaplé au nouveau régime des taxes sur le 
chiffre d'affaires sur la valeur ajoutée préconisée par l’administra- 
tion. 11 demande =<ji, en présence du résultat obtenu dans le c15 
particulier, l’administration estimera opportun de continuer à p:é:u- 
n'eer une semblabl2 réforme d'ensemble. 





9797. — 20 novembre 1953. — M. Wasmer demande à M. le secré. 
taire d'Etat au budget de bien vouloir Jui indiquer la solution de 
l'adininistralion dans les cas suivants se rapportant au nouveai 


régime des travaux d’investissements industriels. Il est reconnu que, 
dans la plupart des cas, l'adoption du nouveau régime enirainera 
pour les entrepreneurs un supplément d'impôt à payer de 2? à 3 
pour 100, Les entrepreneurs ne pourront naturellement supporter 


celte surcharge s'ils ne sont pas couverts par les maitres de l'ou. 
vrage. Dans rette situalion, la question se pose de savoir quelle seri 
la solution de l’adminisiration au sujet des remboursements de lixes 
payées par les maitres de l'ouvrage II semble que ces rembourse. 
ments Livont avoir le caractère d'un dommage-intérêt exonéré des 
taxes sur le chiffre d’affaires. ls ne sauraient avoir le caractère de 
supplément de prix puisque l'indemnisation a lieu précisément 

le molif que le prix iinalement payé par le maître de l'ouvrage ser 
réduit par le rermhoursement des taxes | 


? 
\ 
Il demande: 1° si l'adint- 
nistration est d'accord avec le point de Vue ci<essus; 2° dans le cas 
contraire, si sa solution serait la même dans le cas où le maitre ce 
l'ouvrage se bornerait à rembourser à l'entrepreneur la taxe locile 
non due d'après le nouveau régime, mais que l'administration 
refuse à restituer 





9798. — 20 novembre 1953. — M. Wasmer demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget de bien vouloir lui donner les solutions 0e 
l'administration dans les espèces suivantes se rapporlant au nouvea 
régime des travaux d’investissements industriels: 1° dans bien des 
cas, les entrepreneurs ne peuvent savoir dès le mois d'octobre :i 

1%4. Le 
résultat est conditionné par des situations imprévisibles, notamment 
par la rigueur de la température. Dans cette siluation, les euliepr 
neurs désirent savoir: s'ils peuvent suspendre le règlement des tases 
suivant l’ancien régime jusqu’à ce qu'ils soient fixés; 20 gans le cas 
où ils seraient forcés de payer leurs impôts conformément à l'anen 
régime avant de passer au nouveau, si la taxe locaie pourra où non 
être déduite pour le règlement final du nouvean régime pour 
portion payée à partir du 30 septembre 1953; 3° si l'administration 
re se montrera pas parliculièrement bienveillante, du point de vie 
des pénalités, en raison des complications inextricables du nouveau 
régime, des travaux supplémentaires énormes exigés des eutrerie: 
heurs, enfin du fait que, dans la grand: majorité des cas, l'adop- 


certains travaux seront ou non achevés pour le 31 mars 


tion du nouveau régime se traduira par une majoration d'impot 1° 
2 à 3 p. 100 pour le motif que les travaux achevés pendant Ja péri “ 


du 1er octobre 1953 au 31 mars 1954 auront été en cours depuis : 
moins deux ans et auront donné lieu pendant cette période au p2"- 
ment de la taxe locale impossible à récupérer bien qu’elle ne soil 
pas due pour l'application du nouveau régime. 





20 novembre 195%. — M. Wasmer demande à M. le secré- 
1 


rites 


9799. 
taire d'Etat au budget dans quelles conditions doit être ré2l 
situation d'entrepreneurs de travaux d'investissements indu: 
qui reçoivent eux-méêimes pendant la période de six mois con: 
un matériel d'investissement taxé à 15,35 p. 100. Les questions Sur 
vantes se posent à ce sujet: 1° les entrepreneurs jintére:s" 
auront-ils droit, en toute hypothèse, à la délaxe de moitié; 2° 0 
la négative, sur queile base se fera la distinction en admettant, paf 
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ss 
mé 
exemple, un entrepreneur soumis pour des travaux de menuiserie 
au regime producteur. Aura-t-il détaxe uniquement pour ses achats 
d 1 régime producteur, ou bien pour l'ensemble de ses achats au pr- 
ts de ses opérations de producteur; 3% s'il a droit, par exemple, 
à déduction totale pour son matlérie: de menuiserie, aucune déduc- 
n'avant lieu pour le matériel du secteur entreprise, ne faudra- 
ï1 pas admettre une déduction partielle pour le matériel utilisé pour 
"»nsermnble de l'exploitation, par exemple le matériel de transport, 
s le cas de ventilation à opérer, faudra-t-il tenir compte de la 
in antérieure au {7 octobre 1955, ou hien faudra-t-il faire la 
tion en tenant compile du nouveau régirne producteur de la 
iode du {er octobre 1953 au 31 mars 1954. 


à 
1 


sn mn us 


4e dan 
tnt 


£ 





0800. — 20 novembre 1953 — M, Wasmer expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que l'application de la délaxe en matière 
d'investissements indusiriels soulève de nombreuses Gifficultés. 11 
$ t. notamment, des conditions dans lesquelles l'administration 


o" ! 


1 le décompte de base de l’entreprise pour le calcul de 1a 


difficiles tout en payant en général un surplus de taxes. Il 
l'administration dans les cas de 


adrmmetirs 

{ _ ie 13,35 p. 100 suivant le nouveau régime. En effet, il s'agit 
d vaux commencés depuis deux ans et même davantage pour 
| il sera souvent pratiquement impossible d'établir la preuve 
( que les matériaux se rapportent bien aux consiructions en 
( nn. Par exemple, dans un chantier, il v aura très souvent des 
éléments de construction à sourmneltre au nouveau régime tandis que 
d ; éléments resteront à l'ancien régime Aucune distinchion 
l nt été faite dans les comptes au sujet des matériaux ressorlant, 
à je l'un, soit de l'autre régime, il faudra forcément que l'admi 
ni ion eadmelle des chiffres approximatifs en se montrant lrès 
| ante à l'égard des entrepreneurs obligés d'établir des venli- 
] 


‘mande ce que compte faire 
] e qui seront la généralité. 





9802. — °0 novembre 1935. — M. Wasmer expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que des travaux d'investissements industriels en 
cours d'exécution depuis de longs mois ne seront cependant pas 
achevés pour le 31 mars 1954. Dans cette situalion, il serail néces- 
suire d'avoir réponse aux questions suivantes: 1° sera-t-il possible 
de considérer comme achevée une certaine construction ayant son 
indépendance propre, distincte des autres bâtiments formant un 
ensemble; 2° sera-t-il possible de modifier pour les constructions en 
cours ur contrat ordinaire d'entreprise de travaux par un contrat de 
régie ] eltant d'obtenir l'exonération partielle sur les matériaux 

tés pendant la période courue du 1e octobre 1953 au 31 mars 
4951; %o dans le cas de réponse affirmative à la question précédente, 
si le contrat d'entreprise pourra être transformé en contrat de régie 
depuis son origine, ou bien si le nouveau contrat pourra seulement 
se rapporter à la période postérieure, soit au 30 septembre 1955, soil 
à la date de la passation du marché rectificalif, 


9823. — 23 novembre 1953. — M. Edouard Depreux demande à 
M. le secrétaire d'Eiat au budget quand pourront être pris les atré- 
tés concernant les rémunérations de certaines catégories d'agents 
des communes, départements et établissements hospitaliers et assi- 
inilés, attendus depuis de longues années par les intéressés, 





9824. — 23% novembre 195% — M. Jean CGuitton rappelle à M. le 
secrétaire d'Etat au budget que, le 21 août, il a donné l'assuraire 
aux délégués de la fédération des personnels des services pubhes 
el des services de santé Force-Ouvrière, qu'il n'y aurait plus de 
relard dañïs te règlement des questions intéressant les agents de 
communes, établissements hospitaliers et assimilés, C'est ainsi que, 
dans le plus bref délai, devait être apportée, aolamment, une solu- 
lion à ja question concernant la revision d'indices pour certaines 
catégories de ces agent:. Les difficultés devaient étre examinées 
par une commission de travail. La délégation syndicale avait fait 
observer, répondant à une objection, que les revisions sur lesquelles 
il Y avait accord des ministères de l'intérieur et de la santé publique, 
Le devaient placer aucun des agents intéressés dans une situalion 
supérieure à celle des fonctionnaires de l'Elat occupant un emploi 
équivaleat. Rien ne peut s'opposer, par conséquent, à l'approbation 
ces projets d'arrêtés établis par les ministères de l'intérieur et 
de la santé publique. 11 lui demande quelles sont les raisons pour 
iesquelles ces engagements n'ont pas encore élé respectés. 





9843. — 2; noyembre 1953. — M. Temple expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'un associé de fait qui cède ses droits à cha- 
cun de ses Coassociés, sans qu'il y ait dissolution de la société, le 
cédant réalisant une plus-value de cession. I lui demande si le cas 
“une société en nom collectif visé par la réponse ministérielle 
n° 1791 du 3 avril 1952 est applicable en l'occurence, el si, par suite, 
ceile plus-value peut être exonérée de tout impôt. 





4850, — 21 novembre 1952 — M. Rey expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, le 21 août, il a donné l'assurance aux délé- 
Eués de la fédération des personnels des services publics et des ser- 
vives de sanié Force Ouvrière qu'il n'y aurait plus de retard dans le 
règlement des questions intéressant les agents des communes, éta- 
Lussemenls hospitaliers el assimilés. C'esl ainsi que, dans je plus 








bref délai, devait être apportée, notamment, une solution à la ques- 
tion concernant la revision d'indices pour certaines catégories de 
ces agents. Les difficullés devaient être examinées par une COMMIS- 
sion de travail. La délégation syndicale avait fait observer, répon- 
dant à une objection, que les revisions sur lesquelles il y avait 
accord des ministères de l'intérieur et de la santé publique ne 
devaient placer aucun des agents intéressés dans une situation supé- 
rieure À celle des fonctionnaires de l'Etat occupant un emploi équi 
valent. Rien ne peut s'opposer, par conséquent, à l'approbation des 
progets d'arrêlés établis par les ministères de l'intérieur et de la 
santé publique. It lui demande quelles sont ‘es raisons pour les- 
quelles il n’a pas encore respecté ses engagements. 





9871. — 26 novembre 1953. — M. Alfred Coste-Floret cxpoe à M. le 
secrétaire d'Etat au budget que, le 21 août, il à donné l'assurance 
aux délégués de la fédération des personnes des services publics et 
des services de santé force ouvrière, qu'il n’y aurait plus de retard 
dans le règlement des questions intéressant les agents des com 
inunes, établissements hospitaliers et assimilés. C'est ainsi que, dans 
le plus bref délai, devait être apportée, notamment, une solution à la 
question concernant la revision d'indices pour certaines catézories de 
ces agents Les difficultés devaient être examinées par une com- 
mission de travail, La délégation svndicale avait fait observer, répon- 
dant à une objection, que les révisions sur lesquelles il y avait accord 
des ministères de l'intérieur et de la santé publique, ne devaient 
placer aucun des agents intéressés dans une situation supérieure à 
celle des fonctionnaires de l'Etat occupant un emploi équivalent. 
Rien en peut s'opposer, par conséquent, à l'approbation des projets 
d'arrétés établis par les ministères de l'intérieur et de la santé pu- 
blique, 11 lui demande quelles sont les raisons pour lesquelles il n'a 
pas encore donné suile à ses engagements 


9872. 26 novembre 195% — M. Pierre-Olivier Lapie expose À 
M. le secrétaire d'Etat au budget que, le 21 août, il à donné l'assu- 
rance aux délégués de la fédération des personnels des services pu- 
blics et des services de qu'il n'y aurait plus 
de retard dans le règlement des questions intéressant les agents des 
cominnnes, établissements hospitaliers et assimilés, C'est ainsi que, 
dans le plus bref délai, devait Ctre apportée, notamment, une solu- 
lion à la question concernant la revision d'indices pour certaines 
catégories de ces agents. Les difficultés devaient être examinées par 
une cominission de travail. La délégation syndicale avait fait obser- 
ver, répondant à une objection, que les revisions sur lesquelles il 
y avait accord des ministères de l'intérieur et de la santé publique, 
ne devaient placer aucun des agents intéressés dans une siluation 
supérieure à celle des fonclionnaires de l'Etat occupant un emploi 
équivalent, Rien ne peut s'opposer, par conséquent, à l'approbation 
des projets d'arrêtés établis par les ministères de l'intérieur et de 
la santé publique. 1 lui demande quelles sont les raisons pour les- 
quelles il n'a pas encore respecté ses engagements. 


santé force ouvrière 





9873. — °6 novenvhre 19:% — M. Pierre Montel demande À M. te 
Secrétaire d'Etat au budget :i le: dispo-ilions des décrets 593942 et 
DIMYS (19 septemb e et 7 octobre 193%} et de l'instruction ne 225 
B 2/1 de la direction générale des impôis, concernant la réduction 
letmporaire de Ja taxe à la production sur les biens d'investissement, 
s'appliquent aux sociétés travaillant seulement à facon pour d'autres 
sociétés et qui de ce fait acquiltent seulement la taxe de transac- 
lion de 1 p. 100, le but des dispositions susvistes élant de faciliter 
les investissements, 





9886, — ?7 novembre 195%. — M. Gilles Gozard expose à M, la 
secrétaire d'Etat au budget que le 21 août dernier, l'assurance à 
été donnée aux délégués de la fédération des personnels des services 
pubhiics et des services de santé de Force ouvriére que les qu“shons 
intéressant les agents des communes, établissements hosmlaliers 
et assimilés, seraient réglées sans retard. En parliculier, devait dans 
le plus bref délai être apportée une solution à la question concernant 
la revision des indices pour certaines catégories de ces agents, 
les difficultés existant devant être examinées par une commission 
de travail, Alors que rien ne semblait s'opposer à l'approbation 
des projets d'arrêtés élablis par les ministères de l'intérieur et de 
la santé publique, puisque les revisions sur lesquelles ces m'ms- 
tères étaient inlervenus ne devaient placer aucun agent intéressé 
dans une situalion supérieure à celle des fonctionnaires de l'Etat 
occupant un emploi équivalent, aucune décision n'est encore 
interven ie à ce jour, Il lui demande les raisons de cet élat de 
choses, 





9887. — ?7 novembre 193% — M, Max Lejeune demande à M. te 
secrétaire d'Etat au budget :i les gralillalions allouées aux vieux 
travatileurs à l'occasion de la remise de la médaille d'honneur du 
travail par le ministère du travail, ne doivent pas être exontrées 
des bases du versement forfaitaire des 5 p. 100, 





9955. — 2? décembre 195% — M. Achille Auban expose À M, 16 
secrétaire d'Etat au budget que, le 21 août, il a donné l'assurance 
aux délégués de la fédéralion des personnels des services publics 
et des servires de santé, Force ouvrière, qu'il n'y aurait plus dé 
relard dans le règlement des questions intéressant les agents des 
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communes, élablissements hospitaliers et assimilés. C'est ainsi 
que, dans le plus bref délai, devait être apportée, notamment, une 
solution à la question concernant la revision d'indices pour cer- 
faines catégories de ces agents. Les difficultés devaient étre exa- 
minées par une Commission de travail. La délégation syndicale 
avait fait observer, répondant à une objection, que les revisions 
sur lesquelles il y avait accord des ministères de l’intérieur et de 
la santé publique, ne devaient placer aucun des agents intéressés 
dans une situation supérieure à celle des fonctionnaires de l'Etat 
occupant un emploi équivalent. Rien ne peut s'opposer, par consé- 
quent, à l'approbation des projets d’arrêtés établis par les minis- 
tères de l'intérieur et de la santé publique. 11 lui demande quelles 
sont les raisons qui s'opposent encore à la signature et à la publi- 
calion desdits arrêks. 





8956. — 2? décembre 1953. — M, Badie expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant. M. X., propriélaire viticulteur, 
ü eu, en 1944, un cheval, un harnachement et des pneus réqui- 
Silionnés par l'armée allemande Il a touché, par la suite, du 
Ininisière de la reconstruction, diverses subventions. La derniére. 
datée du 8 juillet 1948, avait pour objet « d’indemniser la totalité 
des opérations de reconstitution ». En 19%, M. X.…. meurt. Les 
héritiers ont régulièrement souscrit la déclaration de succession 
le 9 février 1953, no 18, au bureau du chef-lieu de canton, pout 
un actif total de 4.847.867 F. En 1953, les héritiers de M. X.… 
reçoivent un surplus d’indemnité calculée d’après le nouveau 
barème, Mais cette indemnité est réglée en titre 3, 6 et 9 ans an 
nom du de cujus. Naturellement, ces valeurs sur lesquelles les 
héritiers ne pouvaient pas compter, ne sont pas comprises dans 
ladite déclaration, 11 lui demande quelles formalités doivent rem- 
plir les héritiers de M. X.. pour percevoir les intérêts des titres 
en cause (n°s A, O. 485.132 - B. O. 485.132 - C. O. 485.132). 





9957. — ? décembre 1953 — M. Alcide Benoit expose à M. le 
éecrétaire d'Etat au budget qu'en différentes circonstances il a 
fail connaitre qu'aucun nouveau retard ne se produirait dans le 
règlement des questions intéressant les agents des communes, 
élablissements hospitaliers et assimilés. C’est ainsi que, dans le 
pu bref délai, devait tre apportée, notamment, une solution à 
à question relative à la revision d'indices pour certaines catégo- 
res de ces agents. Il lui demande quelles sont les raisons pour 
desquelles ji! n'a pas encore donné suite à ses déclarations. 





9958. — 2? décembre 1953. — M. Bouxom expose à M. le secré- 
faire d'Etat au budget que l'institut national de la statistique et 
des études économiques a fait connaître que la participation de 
l'Etat, des communes et des départements, au titre des allocations 
familiales, pouvait être évaluée, en 1949, à 411,85 p. 100; en 1950, 
à 10,77 d& 100, et en 1951, à 10,65 p. 100 des traitements plafonnés. 
11 lui demande de comniéler celte statistique pour les années 
4951-1953 et de lui donner toute justification des chiffres qu'il vou- 
dra bien faire connaitre. 





. — 2 décembre 1953 — M. Denais demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget comment peuvent jouer les disposi- 
tions amnistiantes de l’article 46 de la loi du 4 avril 1952, permet- 
tant aux entreprises de rectifier l'évaluation de leurs stocks lors- 
qu'elles sont incapables de fournir aux agents de l'administration 
preuve de l'existence et de ja valeur des stocks réintégrés, ainsi 
que le prescrivent les instructions données, ce qui conduirait, dans 
Ja plupart des cas, s'agissant de stocks disponi.es, à rendre la lai 
inapplicable. . 





9961. — 2? décembre 1953. — M. André Denis expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que, le 21 août, il a donné l'assurance aux 
délégués de la fédération des personnels des services publics et 
des services de santé « Force ouvrière », qu'il n’y aurait plus de 
retard dans le règlement des questions inléresant les agents des 
communes, établissements hospitaliers et assimilés. C’est ainsi que, 
dans lè plus bref délai, devait être apportée, notamment, une solu- 
tion à la question concernant la revision d'indices pour certaines 
catégories de ces agents. Les difficultés devaient être examinées 
par une commission de travail. La délégation syndicale avait fait 
observer, répondant à une objection, que les revisions sur les- 
quelles il v avait accord des ministères de l’intérieur et de Ja 
santé publique, ne devaient placer aucun des agents intéressés 
dans une siluation supérieure à celle des fonctionnaires de l'Etat 
occupant un emploi équivalent, Rien ne pouvant s'opposer à 
l'approbation des projets d'arrêtés établis par les ministères de 
l'intérieur et de la santé publique, il lui demande les raisons qui 
relardent l’applicalion desdits décrets. 





9977. — 2 décembre 1953. — M. Robert Bichet exnose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que l'article 23-2° du code général des 1mpôts 
précise que l'exclusion édictée au regard de l’exemplion temporaire 
de la taxe proportionnelie prévue par l’article 2-a du même code à 
l'encontre des immeubles ou portions d'immeubles construits par les 
sinistrés de la guerre ou leurs ayants droit au moyen de participa- 
tions allouées par l'Etat au titre des dommages de guerre, ne s'ap- 





plique qu'en proportion de la participation financière de l'Etat par 
rapport au coût de la reconstruction; que des einist:és ont reçu en 
règement de leurs indemnités et en particulier des indemnités 
afférentes à la reconstruction d'immeubles détruits, des titres émis 
en vertu des dispositions de l’article 41 de la loi n° 50-135 du 31 jan- 
vier 1950; que ces titres sont nominatifs et inaliénables et ne peuvent 
être mobilisés auprès du Crédit national qu'après un certain délai 
un an, trois ans ou cinq ans) à moins qu’ils n'aient été donnés en 
nantissement. 11 lui demande dans quelie mesure et dans queles 
conditions ces sinistrés peuvent bénéficier des disposilions de l’ar- 
ticle 23-2s précité du code génfral des impôts; et, en particulier, si 
l'on ne peut considérer par assimilation aux mesures prises concer- 
nant le rézime flécal des indemnités réglées en titres au regard de 
leur incorporation dans le bénéfice imposable ‘note D, G. L 2742 du 
90 mars 195%), que la taxe proportionnelle sur ies revenus fonciers 
ne pourrait devenir exigible qu'au moment où les titres arriveront 
à la date de leur échéance ou seront remis en nantissement, l’exo- 
né’ation bénéficiant au sinistré étant progressivement réduite en 
fonction de la proportion constatée entre la participation financière 
de l'Etat, désormais réa'isée par la mobilisation ou le nantissement 
des titres, et le coût de la reconstruction. 





9978. — 2 décembre 193. — M. Robert Buron expose à M. le secré. 
taire d'Etat au budget que le décret ne 48-1986 du 9 décembre 1913 
porlant réforme fiscale a prévu, dans ses articies 39 et suivante, 
une nouvelle notion du bénéfice distribué dans les sociétés de capi- 
taux ou assimilés. A partir du fer janvier 1919, supportent la taxe 
proporlionnelle, non seulement les bénéfices distribués, mais encore 
toule somme mise à la disposition des actionnaires ou associe: 
Cependant, l'articie 109 du code général des impôts, reprenant l’ar- 
ticie 39 susvisé, indique que les sommes imposab'es seront déter- 
minées pour chaque période selon les modalités à fixer par décret, 
Un décret du 2? août 1950 a fourni les précisions nécessaires sur le 
mode de calcul des bénéfices distribués suivant la nouvelle notion, 
mais sans fixer aucune date d'application. Dans une déclaration de 
M. le ministre du budget parue au Journal officiel du 26 janvier 
1951, celui-ci confirmait que le décret du 2 août 1%0 n'était pas 
entré en vigueur. JL apparaissait donc que rien n'était changé dans 
l'assiette de la taxe proportionnelle sur les revenus distribués jus- 
qu'à la mise en aoplication du décret du 2 août 1950. Or, dans une 
circulaire administrative du 26 décembre 1952, les commentateurs 
officiels indiquent qu'en attendant la mise en application du décret 
du 2? août 1950, le texte de l’article 39 susvisé devait être appliqué 
conformément aux disposilions de ce décret. Une réponse de M. le 
ministre du budget (Journal officiel du 2 mai 1953, débats parlemen- 
taires Assemblée nationale, page 2591) précisait que le texte de 
l’article 1673 du code général des ag ne s’appliquait qu'aux 
recouvrements de la taxe proportionnelle et non à l'assielle elle- 
méme, qui devait être, en principe, établie à partir du 1e janvier 
19:39, conformément aux dispositions du décret du 9 décembre 1413 
et à celles dn décret du 2? août 1950. L'administration faisait connaitre, 
et seuiement à la date du 2%6 décembre 1951, qu’il convenait de 
faire une distinction entre le recouvrement et l'assiette de la taxe 
proportionnelle sur les revenus distribués. Il fui demande si l’admi- 
nistration est fondée à exiger que la nouvelle notion de revenus 
distribués, telle qu'elle a été précisée dans les décrets du 9 décem- 
bre 1918 et du S août 1950, soit mise en application, avec effet 
rétroactif du 1er janvier 1919 æors qu'elle n’a précisé sa position 
que le 2%6 décembre 1952, position confirmée le 2 mai 1953, el sl 
ne serait pas plus logique de décider que les sommes mises à la 
disposition des actionnaires ou des associés, à partir du 26 dérem- 
bre 1952, ou du {er janvier 1953, seront désormais à comprendre dns 
les revenus distribués pour l'imposition à la taxe proportionnele, 
dans les conditions fixées par les décrets du 9 décembre 1918 el 


da 8 août 195%. 





9980. — 3 décembre 1953. — M. Montillot demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget: 1° si les dispositions des articles 5 et 6 du 
décret du 18 septembre 1950 (modifié par ceiui du 9 mai 1953) et de 
l’article 80 de la loi du 7 février 1953, s’appliquent à une Société ano 
nyme constituée en 1926, ayant pour objet l'exploitation d'un terra 
apporté à la société, l'édification d’un immeuble et son exploitation, 
au moyen, soit de vente, soit de location, société dissoute en 1911, 
avec indication, dans le procès-verbal d’'assemblée de dissolution, 
qu'il serait procédé entre les actionnaires au partage, avec division 
par appartements, de l'immeuble formant l'actif de la société. Etant 
observé que cette société qui n’a pas encore fait l’objet du partage 
en question n’a comme actif que l'immeuble et n'a pas de pa: 
autre que le capital social et les charges courantes de l'immeuble: 
20 si celte snciélé peut, en conséquence, bénéficier des exemptions 
fiscales prévues par les décrels et loi susvisés pour son parlage. 





9981. — 3 décembre 1953. — M. Pradeau expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, le 21 août, il a donné l'assurance aux de 4 
gués de la fédération des personnels des services publics et des ser 
vices de la santé {Force ouvrière) qu'il n’y aurait plus de retiri 
dans le règlement des questions intéressant les agents des con 
munes, établissements hospitaliers et assimilés. C'est ainsi que, di 
le plus bref délai, devait étre apportée notamment une solution 4! 

uestion concernant la revision d'indices pour certaines caté2070 
de ces agents. Les revisions sur lésqueiles il y avait accord des mi- 
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nistères de l’intérieur et de la santé publique ne devaient plie! 
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rncüionnaires de l'Etat occupant un emploi équivalent. Rien ne 
parail devoir s'opposer par conséquent à l'approbation des proje:s 
d'arrôtés établis. 1 lui demande les raisons qui s'opposent à l'appro 
ation des projets d’arrétés établis par les ministères de l'intérieur 
«!: de la santé publique. 





10005. — à décembre 1%5. — M. Fonlupt-Esperaber «xpo:c à M. le 
secrétaire d'Etat au budget que, :& 21 août, il à donne l'asuranre 
aux détégués de la Fédération des personnels des services publics et 

services de santé force ouvrière, qu'il n’y aurait plus de retard 
dans le règlement des queslions intéressant les agents des com- 
munes, établissements hospitaliers el assimiæés, Ce:t ainsi que, 
dans le plus bref délai, devail étre apportée, notamment, une so-u- 

à la question concernant la reveion d'indices pour cerlaines 
cuwgores de ces agents. Les difficultés devaient être examinées par 
une commission de travail. La délégation syndicale avait fait obser- 
“er, répondant à une objection, que les revisions sur lesquelles il y 
it accord des ministères de l'intérieur et de la santé publique, 
pouvaient avoir pour eflet de parer l’un quelconque des agents 
niéressés dars une Situation supérieure à eeile des fonclionnaires 

Etat occupant un emploi équivalent, Rien ne pouvait s'opposer, 
: ces conditions, à l'approbation des projets d'arrélés établis par 
ninistères de l’intérieur et de la santé publique. 11 lui demande 

es sont les raisons pour lesquelles il croit devoir retarder l'exé- 
un de $es engagements. 








10006. — 4 décernbre 1951. — M. Lacoste rxpo<e à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, le 21 août 1953, il a donné l'assurance aux 
décznés de la Fédération des personne!s des services publics et 
des ‘es de santé force ouvrière, qu'il n'y aurait plus de reta”d 
dans le règlement des queelions intéressant les agents des com- 
es, établissements hospitaliers et assimilés. C'est aïnsi que, 
dans le plus bref délai, devait être apportée, nolamment, ure solu- 
tion à la question concernant la revision d'indices pour cerlaines 
catégories de ces agents. Les difficultés devaient être examinées par 

» corumission de travail. La délégation syndicale avait fait obser- 

répondant à une objection, que les revisions sur lesqueiles il 
y avait accord des ministères de ji'intérieur et de la santé publique, 
ne devaient placer aucun des agents intéressés dans ure $ilualion 

“rieure à celle des fonctionnaires de l’Elat occupant un emp'oi 
juivalent. Rien ne peut s'opposer, par conséquent, à l'approbation 
des projels d'arrètés établis par les m'nistères de l'imtérienr et de 
la santé publique. 11 Wyi demande quelles sont ies raisons pour lcs- 
queiles il n'a pas encore tenu ses engagements. 










10007. — : décernbre 195%. — M. Minjoz expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que l'arlic'e 40 du code général des impôts stipule 
due les plus-values de cession, provenant de cession en cours d'ex- 
ploitalion d'éléments de l'actif immobilisé dans une entreprise ne 
sont pas comprises dans te bénéfice impo-:able de l'exercice au cours 
duquel lesdites plus-values ont été réalisée<, si le contribuable prend 
l'engagement de réinvestir en immobilisation, dans son entrepri:e 
avant l'expiration d'un délai de trois ans, à partir de la clôture de 
el exercice, une somme éga'e au montant de ces plus-values 
ajoutées au prix de revient des éléments cédés. T1 lui demande pour- 
quoi il est ‘fait une différence entre un contribuable plaré sous 1e 
résine du bénéfice réel, soumis aux bénéfices industriels et com- 
merciaux, ulilisant un véhicule automobile indispensable à l'exer- 
l de sa profession, et un contribuable, placé également sous le 
l°gime du bénéfice réel (ou déclaration contrôlée), utilisant un véhi- 
cie aulomobile indispensable à l'exercice de sa profession, mais 
relevant de la cédule des bénéfices non commerciaux, le taux de la 
Lixe proportionnelle et l'impo-ilion à la surlaxe progressive étant très 
sasiblement les mêmes pour les deux catégories de contribuables. 





10027, — 5% décembre 1%. — M. Jacques Bardoux demande à 
M. le secrétaire d'Etat au budget: 1° = il est exact, que l'impôt des 
lwnéfices industriels e{ commerciaux, pour les droguistes en gros, 
csi porlé de 34 à 36 p. 100, remarque étant faile que } augmentation 
ésl, en fait, supérieure à 2 p. 100. En effet, l'inpôt n'élant pas 
d'ductibie et réintégré dans les bénéfices, l'aggravalion d'impôts 

ainsi de 3,30 p. 109: 20 s'il est exact qu'en fait l'impôt des 
BR. 1. C, serait non pas de 26 mais de 47 p. 100, puisque le contri 
buable paye l'impôt sur l'impôt et sur les bénéfices complables. 


10053. — 5 décembre 1953 — M. J.-M. Flandin expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget que, dans une société anonyme consli- 
luée en 1927, l'un des articles des statuts fixe comme suit la rérou- 
héralion du comité de direction‘ « Le président et les membres du 
omnité auront droit à une rémunération proportionnelle qui est por- 
fe anx frais généraux de la société. Cette rémunération, dont le 
président opère à son gré la répartilion avec les membres du comité, 
‘«! de 20 p. 100 des produits annuels, déduction faite des autres frais 
ge Néraux, charges Sociales, provisions pour impôls et ammortisse- 
[LL nts, Mais avant tous prélèvements, répartitions ou réserves, en 
C* compris, la réserve éventuelle pour risques commerciaux et 
Pen ». Le conseil d'administration, le commissaire aux comp- 
nd _les assemblées des actionnaires ont toujours admis qne les 
““néfices servant de base à Ja rémunération en cause s'entendaient 
Ayant déduction des provisions et dotations de caractère fiscal C’est 





ainsi qu'ils ont toujours eslimé que la « provision pour fluc lua- 
tion des cours » et la dotation constituée sur les « bénélices investis 
dans les Stocks » n'élaient pas à exclure pour la détermination de 
la rérounéralion du comité de direction fixée slalutnirement cn 
dehors de la notion de bénéfice (comptablg ou fiscal. En effet, 
ces réserves ne sont autres que des bénéfices exemplés lemporaire- 
ment.d'impôts, permettant de maintenir le potentiel de l'actif de la 
société et ieur dénomination fiscale ne saurait modifier leur vérita- 
ble caractère de bénéfice laltent ou de réserves à terme » durant 
leur existence I Jui demande <i l'administration des contributions 
directe est en droit: 40 de discuter l'interprétation donnée par le 
conseil d'administration et les assemblées générales de l'article des 
statuts précité; ?e de reviser la mimunération du comité de dwec- 
tion, en donnant une interprétation différente; 3% d'arbiltrer celle 
rémunération en excluant de sa base la « provision pour flucltuas 
tion des cours » et la « dotation pour hénétfices investis dans les 
stocks ». En outre, si l'administration ne doit pas se bornier À appré- 
cier si la rémunération des dirigeants correspond bien à un travail 
efleclif et si elle n'est pas exagéree. 


10034. — 6 décembre 19% M. Kaufimann exp: se à M, le secré- 
taire d'Etat au budget que, € 21 aout, H à donné Ll'assut'ance aux 
dé'égués de la Fédération des personnels des services publics et des 
services de santé Force Ouvrière qu'il n'y aurait plus de retard 
dans le règlement des questions intéressant les agents des com- 
munexs, élablissements hospitaliers et a:simiés. Cest ainsi que, 
dans le plus bref délai, devait être apportée, notamment, une solu- 
lion à la question concernant la revision d'indices pour certaines 


catégories de ces agenis, Les difficuités devaient étre examinées 
par une Conuni-sion de travail. La délégation srndicale avail fat 
observer, répondant à une objection, que les revisions sur les- 
quelles il y avait accord des ministères de l'intérieur et de la santé 
publique ne devaient placer aucun des agents iniéresés dans une 
Siluation supérieure à celle des fonchonnaires de lFtat occupant 


un emploi équivalent, Rien ne peut s'opposer, par conséquent, À 
l'approbation des projets d'arrètés étabis par les ministères de 
l'intérieur et de la santé publique. 1 lui demande les raisons pour 


lesquelles il n'a pas encore respecté ses engagements, 


10042. — 7 décembre 193 M. Pierre Kœnig <igna'e à M, te 
secrétaire d'Etat au budget qu'il à, le 21 août dernier, douné l'assue 
rance à des délégués des personnels des services publ s et des ser: 
vices de santé, qu'il n'y aurait plus de retard dans le réglement des 
questions Intéressant les agents des communes, établissements haspui- 
taliers et assimilés, C'est ainsi que, dans le plus bref délai, devait 
être apportée, notamment, une solution à la question concernant a 
revision d'indices pour cerlaines calégories de ces agents, Les diffi- 
cullés devaient être examinées par une commission de traval, 
Répondant à une objeciion, la délégalion svndicale dont il s'agit 


avait fait observer que les revisions ur le qu lle s les pninistére M1) 
l'intérieur et de la santé publique élaient d'accord, ne devaient pla- 
cer aucun des agents intéressés dans une silualion supérieure À 


celle des fonctionnaires de l'Elat occupant un emploi équivalent, 
Rien ne s'oppose par con Cquent, À re que les projets d'arrétes 
établis par les ministères de l'intérieur et de la santé publique dent 
approuvé<. Il lui demande les raisons pour lesquelles il n'a pas 
respecté ses engagements, 


10058. —- S décembre 1952. M. Jean-Michel Flandin cxuoce À 
M. le secrétaire d'Etat au budget que lurliche 286, 2°, du code 


général des impôts porte à 1,80 p. 100 le faux de la taxe de transac- 


Lion pour les ventes an délail réal par « loute pu { na of 
société possédant plus de deux cClabli nents de vente on détail: 
lo taux de 1,80 p. 100 s'appliquant, dans ce « Uniquement aux 


ventes réalistes dans les établissements autres que la maison prin- 
Cipale ». NH lui signale le cas d'un comunerçant qui possède deux 
établissements de vente au détail dans une ville et un troisièma 
dans une slalion thermale, ce dernier n'est ouvert que pendant la 


saison. Lorsque les trois magasins sont ouverts les conditions di 

ices par l'article 286, 2°, du code sont remplies et pa nséquent 
les faxes à taux majorés sont dues. I lui demande s'il n'est pas 
logique de considérer que pendant la fermelure saisonnière de l'un 
de ses établissements, le redevable ne possède effectivement [ue 
deux établiscem ts de vente an détail et #4 happe le » jail, à 
l'application de la taxe sur les transactions au taux majoré: etant 
observé, à cel égard: a) que si l'article 286, 2e, 4 ( * emploie 
l'expression « possédant plusieurs éiabl nents de vent 1 détail », 
c'est en supposant implicitement que le établissement n-idérég 
sont susceplibles d'effectuer des ventes au détail, ce jui 1! t pas 
le cas pendant une période de fermeture saisonnière, D'ailleurs dns 
ses propres instructions, l'administratior emble eraployer indiffé- 
remment le terme « posséder » et « exploiter »: notamment la lettre 
autographiée neo 2:09 du 3 6x rier 1941 empl ne le terme +: exploite 
plusieurs établissements de vente au détail »: b) d'autre pa faune 


une décision ne 927, du 27 novembre 4958, l'administration indi- 
rt « un commercant possédant un magasin fixe de vente au 
détail doil acquitter la taxe de 1,80 p. 109 eur Le montant des vet les 
au détail qu'il réalise sur les marchés. dès lors qu'il procède à ces 
ventes pendant les heures d'ouverture de son magasin ». Il semble 
donc bien que l'administration Jie l'exigibilité de la taxe sur les 
transactions an taux majoré au fait que des ventes an détail sont 
réalisées de façon concommittante pendant la même période dang 
les établissements considérés. 
————— 
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10059. — 8 décembre 19:93. — M. Ségelle demande à M. le secré- 
taire d'Etat au budget les rai-ons pour lesquelles les arrêtés établis 
ar les ministères de Tintérieur et de la santé publique concernant 
a révision d'indices pour certaines catégories d'agents des com- 
dunes, établissements hospitaliers et assimilés n'ont pas encore 
été promulgués. 





10071. — 9 décembre 1953 — M, Draveny expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que, le 21 août, il à donné | assurance aux 
dékigués de la fédération des personnels des services publics et 
des services de santé Force ouvrière qu'il n'y aurait plus de retard 
dans Je règlement des questions intéressant les agents des com- 
mines, établissements hospilaliers et assimilés, C'est ainsi que, 
dans le plus bref délai, devait étre apportée, notamment, une 
golutioon à la question concernant la revision d'indices pour cer- 
taines catégories de ces agents. Les difficultés devaient étre exa- 
mminées par une commission de travail, La délégation syndicale 
@vait fait observer, répondant à une objection, que les revisins 
sur lesquelles il y avait accord des min stères de l'intérieur et de 
Ja santé publique ne devaient placer aucun des agents intéressés 
dans une siualion supérieure à celle des fonctionnaires de l'Etat 
occupant Un emploi équivaient, Rien ne peut s'opposer, par consé- 
quent, à l'approbation des projels d'arrélés par les ministères de 
lintéreur et de Ja santé publique. I Jui demande quelles sont 
fes raisons pour lesquelles il n'a pas encore respecté ses engage- 
ments, 





10099. — 11 décembre 1953. — M, Audeguil expose à M. le secré- 
faire d'Etat au budget que, le 21 août, il a donné l'assurance aux 
délésués de la fédéralion des personnels des services publics et des 
sérvices de santé Force ouvrière qu'il n'y aurait plus de retard dans 
le règlement des questions intéressant les azents des élablissements 
hospilaliers et assiunilés, C'est ainsi que, dans le plus bref délai, 
devait être apportée notamment une solution à la question concer- 
nant la revision d'indices pour certaines catégories de ces agents. 
Les difficultés devaient êlre examinées par une commission de tra- 
vail. La délégation syndicale avait fait observer, répondant à une 
objection, que les revisions sur Jesquelles il y avait accord des 
Jninistères de l'intérieur et de la santé publique, ne devant placer 
aucun des agents intéressés dans une situalion supéfieure à celle 
des fonctionnaires de l'Etat occupant un emploi équivalent, rien 
he pouvait s'opposer, par conséquent, à l'approbation des projets d'ar- 
rêles élablis. Le ministère de Ja santé publique a déclaré dans le Journal 
officiel (débats parlementaires) du 3 octobre 1952 qu'il y a tout 
lieu de penser que l'arrêté interministériel en préparalion pourra inter- 
venir dans le courant du deuxième semestre 1952, Il lui demande 
queiies sont les raisons pour lesquelles il n'a pas encore respecté 
$es engagements du 21 août 195. 





10101. — 11 décembre 19593, — M. Paquet demande à M. le secrétaire 
d'Etat au budget: 1° quelles sont les catégories de contribuables im- 
posables à la contribution mobilière; 2° quelles sont les conditions 
requises pour obtenir une exonération lolale; 3e s’il est exact que 
la cole mobilière soit établie d'après le loyer matriciel qui diminue 
ou augmente selon l'importance de Ja maison; 4° pourquoi les dégrè- 
vements prévus pour les familles nombreuses sont-ils en relation 
inverse avec l'importance du loyer. Les dégrèvements étant refusés 
lorsque le loyer est élevé. et donc la maison plus vaste, les familles 
nombreuses se trouvent être pénalisées; 59 s'il est exact qu'il existe 
un régime différent pour les campagnes et pour les villes en ce qui 
Concerne les dégrèvements pour famille nombreuse et quels sont les 
critères invoqués ? 





10129. — 12 décembre 1959. — M. doseph Denais demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget :i le: hôlelier<, restaurateurs et dénitants 
de boissons, tenus, aux termes de l'arrêté ministériel du 17 avril 
AY, de nourrir leur personnel onu de lui verser une indemnité com- 
pensatrice, doivent incorporer celle allocation au salaire et acquitter, 
de ce chef, l'impôt cédulaire de 5 p. 100, ou être assujettis aux 
taxes sur les services, transactions, taxes locales, sous prélexle que 
les avantages en nature, dont la contrepartie en espèces est rever- 
sée à la caisse de l'entreprise, constilue une transaction. 





101431. — 12 décembre 1953. — M, Kuehn expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que, le 21 août, il a donné l'assurance aux délé- 
gués de la fédération des personnels des services publics et des ser- 
vices de santé Force ouvrière, qu'il n’y aurait plus de retard dans 
Je règlement des questions intéressant les agents des communes, 
établissements hospitaliers et assimilés, C'est ainsi que, dans le 
plus bref délai, devait étre apportée, notamment, une solution à la 
= rare concernant le revision d'indices pour certaines catégories 

e ces agents, Les difficultés devaient être examinées par une com- 
Jnission de travail. La délégation syndicale avait fait observer, répon- 
dant à une objection, que les revisions sur lesquelles il y avait 
accord des ministères de l'intérieur el de la santé publique, ne 
devaient placer aucun des agents intéressés dans une situation supé- 
dicure à celle des fonctionnaires de l'Elat occupant un emploi équi- 
Walent, Rien ne peut s'opposer, par conséquent, à l'approbation des 
projets d'arrètés établis par les ministères de l'intérieur et de la 
‘santé publique. Il lui demande quelles sont les raisons pour les- 
quelle: il n'a pas encore respecté ses engiÿements” 





10144. — 12% décembre 1952. — M. Deliaune expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que le 21 août il a donné l'assurance aux 
délégués de la fédéralion des perscnnels des services publics et 
des services de santé Force-Ouvrière, qu'il n’y aurait plus de retard 
dans le règlement des questions intéressant jies agents des établis- 
serments hospitaliers et assimilés. C’est ainsi que, dans le plus bret 
délai, devait être apportée, notamment, une solution à la question 
concernant la revision d'indices pour certaines catégories de ces 
agents. Les difficultés devaient être examinées par une commission 
de travail. La délégation syndicale avait fait observer, répondant 
à une objection, que lés revisions sur lesquelles il y avait accord 
des ministères de l'intérieur et de la santé publique ne devaient 

lacer aucun des agents intéressés dans une situation supérieure 

celle des fonctionnaires de l'Etat occupant un emploi équivalen!: 
rien ne pouvait s'opposer, par conséquent, à l'approbation des pro 
jets d’arrétés élablis. Le minisière de la santé publique a déclar: 
(J. O0. débats parementaires du 3 octobre 19532) qu'il y à tout 
lieu de penser que « l'arrêté interministériel en préparation pourra 
intervenir dans le courant du deuxième semestre 1952 », Il lui 
demande les raisons pour lesquelles il n’a pas encore respecté ses 
engagements du 21 août 1955, 





10155. — 12 décembre 1953. — M, Bourgeois rappelle à M. le secré. 
taire d'Etat au budget que, le 21 août 1953, il a donné l’assuranvce 
aux délégués, de la fédéralion des personnels des services publics 
et des services de santé force ouvrière qu'il n'y aurait plus de retard 
dans le règlement des questions intéressant les agents des com- 
munes, établissements hospiiaders et assimilés. C'est ainsi, que, 
dans le plus bref délai, devait être apportée, notamment, une solu 
tion à la question concernant la revision d'indices pour certaines 
catégories de ces agents. Les difficultés devaient étre examinées 
par une commission de travail La délégation syndicale avait fait 
observer, répondant à une objection, que les revisions, sur lesquelles 
il y avait accord des m'nistères de l'intérieur et de la sant: 
publique, ne devaient pmacer aucun des agents intéressés dans une 
situalion supérieure à celle des fonctionnaires de l’Elat occupant 
un emploi équivalent, IL semble que rien ne s'oppose plus à l'ap- 
probation des projets d'arrèlés établis par les ministères de l'in- 
térieur et de la santé publique. Il lui demande pour quelles rai- 
sons le secrétariat d'Etat au budget n'a pas encore respecté ses 
engagements. 





+ 


10156. — 1 décembre 1959. — M. Dorey expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas suivant: une société anonyme A possédant 
dans son portefeuille %2 n». 100 des actions d’une société anoyime k; 
la société A étant administrée par un conseil d'administration de 
six membres, dont quatre communs aux deux sociétés (parmi ceux-ci 
le président directeur général) et deux sont étrangers au conseil de 
la société B; la société B ayant elle-même, sur un conseil de six 
membres, deux membres élrangers au conseil de la société A; il bi 
demande si la société R doit être considérée comme filiale de la 
société A pour l'assiette de la taxe à la production, et, dans l'affirma- 
tive: 19 la société A, qui est une industrie vendant à la société k 
environ 6 p .100 de sa production; }1 société B effectuant chez la 
société A environ 8 p. 40 de ses achats; Ja société B ayant une acli- 
vité de négociant grossiste, pour environ les trois quarts de son 
chiffre de vente et une activité de détaillant pour environ un quart 
de celui-ci: la société B avant la position de producteur fiscal, mais 
vendant la quasi-totalité des produits que lui fournit la société A à 
des non-producteurs; la société A facturant ses ventes à la société B 
à des prix qui, dans la totalité des cas, Sont égaux ou supérieurs à 
ceux qu'elle pratique à l'égard de ses autres clients grossistes, mére 
lorsque ceux-ci sont de moindre importance; la société A doit-ell» 
acquitter la taxe à la production sur le prix de vente en gros de ‘a 
société B, et, dans l'affirmative: a) la société B, pour ses ventes à 
des détaillants non-producteurs, doit-elle acquitter la taxe locale sir 
son prix de vente, de telle sorle qu'il y ait cumul de la taxe à la pro- 
duction acquittée par la société A et de la taxe locale acquitlée par 
la société B; b) À société B, pour <es ventes au délail doil-elie 
acquitter la taxe locale au taux majoré, de telle sorte qu'il y à 
cumul de la taxe à la production acquittée par Ja sociél£& A et de la 
taxe locale au stade du gros acquittée par la société B par le jeu du 
taux majoré. 





40157. — 15 décembre 1933. — M. Sibué expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que le 21 août dernier il a donné l'assurance aux 
délégués de la fédération des personnels des services publics et des 
services de santé F, O. qu'il n’y aurait pas de retard dans le régie- 
ment des questions intéressant Jes agents des communes, élablisse- 
ments hospitaliers et assimilés. C'est ainsi que dans le plus bref 
délai devait étre apportée notamment une solution à la question 
concernant les revisions d'indices pour cerlaines catégories de ces 
agents. Les difficultés devaient étre examinées par la commission u1 
travail. La délégation syndicale avait fait observer, répondant à une 
objection, que les revisions sur lesquelles il y avait accord des 
ministères de l'intérieur et de la santé publique ne devaient placer 
aucun des agents intéressés dans une situation supérieure à celle des 
fonctionnaires de l'Etat occupant un emploi équivalent. Il semb e 
donc que rien ne puisse s'opposer à l'approbation des projets d'arre ®* 
établis par les ministères de l’intérieur et de la santé publique. !! 
lui demande quelles sont les raisons pour lesquelles les engagemers 
pris le 21 août dernier n'ont pas jusqu'ici été teaus. 
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10158. — 15 décembre 1953. — M. Souquès e\n05e à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le cas d'un contribuable qui aurait actuellement 
{rois enfants si deux d'entre eux n'avaient été victimes de crimes de 
guerre (massacre de Maillé, en août 1951); et lui demande si, en 

1reil cas, ledit contribuable ne pourrait être admis au bénéfice des 
Hi duclions prévues pour les familles ayant trois enfants à charge. 





10204. — 23 décembre 1953. — M. Delmotte expose à M, le secré- 
taire d'Etat au budget le cas d'un commerçant sédentaire en pro- 
duis alimentaires dont l'activité commerciale s'identifie en des 
achats en vue de la revente et en des ventes à la commission de 
produits alimentaires, IL souligne à tout besoin que, conformément 
aux données combinées des articles 1er, 91 et 632 du code de com- 
merce, les affaires ainsi réalisées s'avèrent être incontestabiement 
des actes de commerce. I lui demande si l'administration des 
contributions directes est en droit d’asseoir aux noms du ou des 
comimettants éventuels des patentes dans l'établissement d'un tel 
cunmerçant, étant ajouté qu'aucune convention écrite onu verbale 
n'accorde la jouissance, même partielle, aux commellants des 
locaux de leur commissionnaire déjà patenté, Il se plaît à penser 
qu'un individu, nanti de la qualité commercia'e et d'une patente 
ad hoc, peut, Sous le couvert de la patente dont s'agit, accomplir 
tout acte de tommérce sans que pour autant l'éventuelle qualité 
annexe de commercant commissionnaire autorise l'administration a 
ascoir, dans l'établissement de ce cominerçant, une palente au 
rn du ou de ses évenlue!s comunettants. 


i 


10205. — ?8 décembre 1953 — M, Paul Gosset rxpose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget le cas d'un couvieur p'ombier travail'ant 
seul avec un ouvrier, dont les chantiers sont hors de son domicile, 
avec atelier situé dans une dépendanre de l'immeuble, et dont la 
femme tient un commerce d'objets d'art, d'articles et ustensiles de 
ménage, de bimbeloterie, joueis, vaisselle, faiences, verreries, dro- 
guerie, n'avant aucun rapport direct avec le mélier de couvreur 
plombier, L'intéressé vend, avec le produit de son travail, des objets 
qu'il ne peut fabriquer ou des matériaux qu'il utilise et qui entrent 
dans le cadre de ses opérations artisanales, Le profit du commerce 
tenu par sa femme est supérieur au profit réalisé par l'exp'oitation 
artisanale, 1 lui demande si cet artisan perd, pour ses propres opéra. 
lions artisanales, le bénéfice du régime accordé aux artisans, en ce 
qui concerne Ja taxe de transaction de 1 p. 1%, et s'il doit êlre 
assujetti, en sus de cetle laxe et de la taxe lccale, à la taxe de pres- 
{alions de services de 5,80 p. 100, alors que les opérations commer 
ciales effectuées par sa femme n'ont aucun rapport avec les objets 
de l'exploitation artisanale et ne présentent avec el'es aucune 
connexité. 





10206. — 23 décembre 1953 — M. Gosset expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget le cas d'un artisan exploitant lui-même une 
entreprise artisanale et dont la femme exploite un commerce qui 
produit des revenus supérieurs aux revenus de l’entreprise artisa- 
uale, La situation exacte des revenus de chaque activité n'est connue 
qu'en fin d'exercice, après établissement de l'inventaire, II Jui 
demande: 1° s’il est normal que cet arlisan perde, à compter du 
premier jour de l'exercice en cause, le bénéfice du régime accordé 
aux artisans, en ce qui concerne la taxe sur les transactions au taux 
le 1 p. 100, et si l'administration est en droit de Jui réciamer pour 
toute l’année écoulée la taxe de 5,80 p. 100 sur le chiffre d'affaires 
artisanal ainsi réalisé, déduction faite des sommes correspondant 
iux achats de matières avant supporté Ja taxe à la production; 
l'artisan ne pouvant connaître la situation exacte de chaque activité 
qu'en fin d'exercice, après avoir arrêté ses comptes, et ne pouvant, 
en conséquence, récupérer ladite taxe au fur et à mesure des faclu- 
ralions; 20 $'il ne serait pas plus logique, ainsi que cela existe pour 
les grossistes détaillants imposables à la double taxe pour les affai- 
res de détail, de prendre l’année précédente comme année de réfé- 
rence pour l'application de celte mesure l'année suivante, le contri- 
buable prenant l'engagement formel de ne pas faire de demande en 
restitution dans le cas où, ayant payé la taxe de 5,80 p. 100 au cours 
d'une année, le règlement de comple, en fin d'exercice, ferait appa- 
er 1 un revenu artisanal plus important que le revenu commer- 
CAL 


10207. — 2% décembre 195%. — M. Henri-Louis Grimaud demande 
à M. le Secrétaire d'Etat au budget de lui faire connaitre, pour cha- 
une des quatre localités d'Allevard-les-Bains (Isère), Challes-les- 
Faux (Savoie), Cauterets (Iautes-Pyrénées) et Luchon (Haute- 
Garonne), le montant du forfait le plus élevé et la moyenne des for- 
faits pour les médecins exercant dans ces localités, 





10208, — 2S décembre 1953. — M. darrosson exp0°e à M, le secré- 
taire d'Etat au budget le cas d'une société commercia'e qui vend un 
immeuble compris dans les immobilisations moyennant un prix 
payable cn dix annuités, et demande si les plus-values dégagées 
Par la vente devront être comprises en totalité dans les bénéfices 
de l'exercice au cours duquel a eu lieu la réalisation, ou à concur- 
rence du montant de chaque annuité dans les bénéfices des exerci- 
ces au cours desquels seront encaissées les annuilés; faisant obser- 
Ver que, dans Île premier cas, Ja société se trouverait privée 
en partie du bénéfice de l’article 40 du code général des impôts, 
Visqu'elle ne pourrait effectuer, dans les trois ans de la vente, le 
Téinvestissement prévu À cet article. 








10210. — 23 décembre 1953. — M, Liquard expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget le :a3 suivant; un contribuable € nt les seuls reve- 
nus sont constitués par des salaires, fait construire une maison 
d'habitation en 1951 et l'habile. Pour la construelion de celle-ci il 
a contracté un emprunt hypothécaire auprès du Crédit foncier, 1Æs 
intérôts versés annuellemeñt à “et organisme (figurant à la 'igne 31 
du feuillet annexe de la déclaration d'impôts modèle 7) étant supé- 
rieurs à la valeur des loyers que l'immeuble construit pourrait pro- 
duire s'il était loué (ligne 20 du même feuillet), la d'iérence en 
revenu passible de la surtaxe progressive (ligne 40 du même feuillet} 
est négative. IL lui demande: 1° si ce contribuable peut reporter 
cette valeur négative sur la déclaration modèle B, paragraphe 4 A 1 
ei déduire ainsi cette valeur des revenus imposahies à la surlaxe 
progressive; 2e si, dans la législation actuelle, cette déduction 
n'élait pas possible, il n'y aurait pas lieu de remédier à ce qui 
constitue une injustice fiscale pour une le:le catégorie de contri- 
buables, Celui-ci se trouve en effet défavorisé par rapport à celui 
qui, par exemple, aurait emprunté dans le même but, dans les mêmes 
“onditions, mais qui, disposant de revenus importants figurant sur 
ce feuillel annexe, bénéficicra d'une exonéralion partelle, sinon 
totale, 





10211. — 23 décembre 1953, — M. Louis Martel expose à M, Île 
secrétaire d'Etat au budget qu'en vertu de la législation actuelle, les 
taxes locales doivent être recouvrées dans la commune où le rede- 
vable possède l'élablissement qui réalise les affaires laxables, quel 
que soit le lieu du siège social de la livraison des produits ven- 
dus, de l'exécution des travaux ou de la prestation de services; que, 
pour les travaux publics, les entrepreneurs doivent faire obligaloire- 
ment élection de domicile dans la commune où s'exécultent ces tra- 
vaux; que l'administralion demande aux commerçants non séden- 
faires ambulants et forains d'indiquer le montant de la taxe locale 
qui doit étre affe’tée à chaque commune intéressée (instruction 
227 1/3 du 25 janvier 1959); que, dans ces conditions, les commmer- 
canis qui visitent plusieurs communes font une répartilion du chf- 
fre d'affaires réalisé dans leurs tournées. J1 lui demande comment 
ces commerçants pourront inscrire en détail les ventes des produils 
cxonérés effectuées au cours de leurs lournécs, 


—_—— 


10213, — 2% décembre 1953. — M, Marcel Massot expose à M. Île 
secrétaire d'Etat au budget que sur la transcriplion des ventes de 
terrains destinés à la construction de maisons d'habitation anté- 
rieures à la loi du 7 février 1953, il était pris inscription d'office, 
au profit des vendeurs, pour sûrelé, du montant des droits d'enre- 
gistrement et taxes dont les acquéreurs étaient exonérés, en raison 
de la solidarité entre les parties prescrite par l'article 1371 quater 
du code général des impôts. Cette solidarité a été supprimée par 
l'article 60 de la loi du 7 février 1953. Les conservateurs des hypo- 
thèques ont l'intention de percevoir la taxe de radiation sur le 
montant des droits et taxes exonérés et du droit supplémnentaire 
porté dans les inscriptions d'office, même quand le dé'aij de trois ans 
exigé pour la construction n'est pas expiré. Il lui demande si cette 
taxe et le salaire du conservateur sont dus. 


———— 


10214. — 23 décembre 1957. — M. Guy Petit expose À M, le secré- 
taire d'Etat au budget le cas d'une société qui a procédé, avant et 
depuis 1919, à diverses augmentations de capital par incorporation 
de réserves portant, à la fois, sur des réserves ordinaires et la 
réserve de réévaluation. En outre, elle a procédé à un regroupe- 
ment de parts, de sorte qu'actuellement il n'est plus possible de 
distinguer les parts représentant le capilal primilif et celles repré- 
sentant les augmentations de capital successives. Cette soriélé, qui 
ne possède plus de réserves, désire distribuer son portefeuille, étant 
Jait observer qu'il n'a pas été réévalué. IL demande si, contraire- 
ment à la posilion prise par lea administrations fiscales, qui consi- 
dèrent qu'une réduction de capital doit s'imputer sur les augmen- 
tations de capital les plus récentes, cette distribution par voie de 
réduction de capital pourrait bénéficier du tarif de 5 p. 100 sans 
autres iempositions, s’il était précisé dans l'acte constatant la rédur. 
tion du capital social que ladite réduction s'applique aux apports 
faits de la constitution de la société, 





10216. — 28 décembre 1953. — M. Vendroux expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget que l'article 4 du décret du 26 nai 192 fixant 
les conditions d'émission de l'emprunt 3 1/2 p. 100 à capital garanti 
stipuie que les titres « seront admis à partir du fer janvier 195% en 
payement des droits d'enregistrement sur les mutations à titre 
onéreux et à titre gratuit perçus au profit de l'Etat et de la caisse 
d'amortissement », Cela revient à dire qu'ils serviront à l'acquit : 
a) des droits de vente, 10,80 p. 100; b) de la taxe complémentaire sur 
la première mulation, 4,80 p. 100, soit ensemble 15,60 p. 100. Or, 
pour une vente de 515.000 francs (assujettie à la taxe à la première 
mutation) avec 80.000 francs de titres 3 1/2 p. 100 1952 (13,60 p, 400 
sur 515.000 = 80.310), l'inspecteur de l'enregistrement déclare ne 
pouvoir accepter les titres en ueslion qu'à concurrence de 
70.000 france, motif pris que le droit de vente de 10,80 p. 100 s'impute 
sur le budget, 55.620, et que la taxe de 4,80 p. 100 s'impu 


le: a) à 
concurrence de 4 p. 100, sur un compte d'opération de trés 
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pour la caisse d'amortissement, 20.600; ensemble, 76.220; b) et à 
concurrence de 0,89 p. 100 sur un compte spécial de la défense natio- 
hale qui ne rentre pas en ligne de compte, Ce qui revient, en la 
circonstmnce, à priver le possesseur de titres d'un avantage de 
40.000 francs prévu par la loi et que les prosperlus d'émission 
avaient abondamment souligné. 11 lui demande quelles mesures fl 
comple prendre pour remédier à celte situation. 





10217. — %3 décembre 1953. — M. Wolff expose à M. le éecrétaire 
d'Etat au budget que les grèves du nmis d'août ont élé néfastes à 
un très grand nombre d'entreprises commerciales et industrielles 
qui sont, bien qu'il s'agisse d'une période où les congés payés 
provoquent dans certaines professions un certain ralentissement des 
aflaires, obligées, pour satisfaire aux besoins de leur clientèle, de 
faire face à leurs frais généraux et à toutes les charges qui leur 
incombent. Les grèves déclenchées par le personnel des services 
publics ont 4té cruellement ressenties par les trésoreries du secteur 
privé, qui estiment qu’une compensation devrait leur être accordée 
de telle sorte que l'impôt des patentes soit réduit en proportion de 
la due des perturbations subies dans leurs entreprises par l'arrêt 
des services publies, Il Jui demande dans quelle enesure il envisa- 
gerait de régler celte question. 





10304. — 0 décembre 1953. — M. Mallez expo5e à M. le secrétaire 
d'Etat au budget lé cas d'une entreprise de bâtiment ayant qualité 
de producteur qui paye la taxe à la production sur la partie de la 
fabrication et la taxe sur les prestations de services sur le mon- 
tage. Le contrôle des contributions indirectes prétend imposer le 
tout à la taxe locale, même la partie production, alors que les 
textes légaux exemptent de la taxe locale les fabrications ayant 
subi la taxe à la production sans réfaction. Il lui demande si un 
rappel de Ja axe locale sur la partie production peut être 
hnposée à celte entreprise. 





10305. — 20 décembre 1953. — M. Pierre Meunier demande à M. le 
secrétaire d'Etat au hudget à quelle date il entend accorder l’auto- 
risalion nécessaire pour que Soit effeclivement versée aux fonc- 
tionnaires des services centraux de l'office national jnerprofession- 
nel des céréales la prime de rendement instituée par le décret du 
ô février 190 et régulièrement inscrite au budget de cet établisse- 
ment public depuis l'exercice 1951. Alors que les fonctionnaires des 
élablissements homologués dépendant du ministère des finances 
et ceux de son propre département rémunérés sur le budget de 
l'office national jinterprofessionnel des céréales perçoivent celte 
prime depuis des années, ne pense-t-il pas qu’une telle différence 
de trailement offre un caractère démoralisant et qu'il est urgent 
d'y mettre un terme. 





10344. — 1 décembre 1953. — M. doseph Denais demande à M. le 
secrétaire d'Etat au budget quels sont les droits à pension d’un 
fonctionnaire de la sûreté nationale (anciennement sûreté générale) 
mobilisé pendant la guerre 1914-1918 dans une formation non combat- 
lante de la zone des armées placée sous les ordres du général 
commandant en chef des armées françaises, 





10345. — 21 décembre 1953. — M. Antoine Guitton appelle l’atten- 
tion de M, le secrétaire d'Etat au budget sur les incidences fiscales 
de la transformation d'une société à responsabilité limitée en une 
société en nom collectif n'ayant pas opté pour le régime des 
sociétés de capitaux, dans l'hypothèse où cette opération n’entraine 
pas création d'un être moral nouveau. En application des instruc- 
tions publiées au Bulletin officiel des contributions directes 195, 
2 parlie, n° 10, et au Bulletin ofliciel de l'enregistrement 1953, 
1. 623, et du fait qu’en matière d'impôt sur les sociétés Ja trans- 
formation demeure sans effet sur les réserves, capitalisées ou non, 
provenant des bénéfices non distribués, il semble bien que lesdites 
réserves soient également affranchies de la taxe proportionnelle au 
moment de la transformation, Cette solution gagnerait à être confir- 
mée explicitement, certaines interprélalions ayant tendance à en 
limiter la portée aux plus-values et aux provisions résultant de 
dispositions fiscales particulières (telles la réserve de réévaluation, 
la dotalion pour approvisionnements techniques). I lui demande s'il 
ne pourrait pas être précisé aux services compétents les conditions 
de cette exonération, qui pourrait être subordonnée à l'obligation, 
pour la société en nom collectif, de faire figurer les réserves sous 
une rubrique spéciale de son bilan, la franchise de taxe proportion- 
nelle étant maintenue jusqu’à Ja mise en distribution effective 
desdites réserves, Une inlerprélation moins libérale des instructions 
adiministralives serait de nature à empêcher la transformation en 
sociélé en nom collectif de petites sociétés à responsabilité limitée 
familiales pour lesquelles le régime des sociétés de capitaux cons- 
titue une charge incompatible avec la nature et les moyens de leur 


éxploilation, 





10346. — 21 décembre 1953. — M. darrosson demande à M. te 


secrétaire d'Etat au budget si les sommes versées à l'occasion de 
l'augmentation de capital d'une soctéié à responsabilité limitée par 
les souscripteurs aux associés, sont imposables à un impôt direct. 


—————— 





10347. — 21 décembre 1953. — M. Lefèvre cxpose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget qu’en application du C. G. !. sont assujetties à la 
taxe sur le chiffre d'affaires, aux taxes assimilées et à limpôt sur 
le revenu, les personnes procédant au lotissement de terrains leur 
appartenant, dans les conditions prévues par la. loi d'urbanisme Qu 
45 juin 1943, sauf lorsque lesdits terrains leur proviennent de dona- 
fion, legs ou succession. Un lotissement n'est possible qu'aiec 
autorisation préfectorale et après exécution des obligations pre<. 
crites par les articles 83 et suivants de Ja loi d'urbanisme du 45 juin 
1943. Ces obligations portent spécialement sur des travaux de viahi- 
lité, d'assainissement et d'aménagements divers, en vue de la con. 
truction d'immeubles destinés à l'habitation. Aux termes d'une 
réponse en date du 2 mai 1953, M. le ministre du budget a déciaré 
que les opérations n'’exigeant pas l’accomplissement préalable des 
formalités prévues aux articles 83 et suivants de la loi d'urbanisme 
du 15 juin 1943 ne peuvent être considérées comme de véritab'es 
lotissements, et qu'en conséquence eiles ne sont pas soumises aux 
taxes sur le chiffre d’affaires ni à l'impôt sur le revenu. En vue de 
simplifier la loi d'urbanisme du 15 juin 1943, il a été publié :a 
Journal officiel le 13% août 1953 un décret du 13 juillet 1953 portant 
dérogation aux articles 83-86 et 87 de ladite Joi. 11 lui demanue 
si un lotissement bénéficie bien de l’exemption totale des taxes et 
imypositions applicables en vertu du C. G. L au titre du chiffre 
d'affaires et de l'impôt sur le revenu aux personnes physiques lors. 
qu'il est l'objet d’un arrêté préfectoral se référant a la loi d'urha- 
nisme du 15 juin 1953 et au décret du 15 juillet 1953, mais qu'aucun 
{travaux d'aménagement, de voirie d'assainissement ou de viabilt 
n’a été demandé en raison de la situation du terrain en zone classco 
industrielle, où la construction d'immeubles d'habitation est inter- 
dite sauf pour gardiennage de bâtiments industriels. 





10348. — 31 décembre 195%. — M. Malbrant expose à M. le secré- 
taire d'Etat au budget qu'un fonctionnaire communal occupant 
l'emploi, à temps complet, de « directeur des services techniques » 
d’une ville de 10 à 20.000 habitants, indice 475, exécute des travaux 
pour d’autres collectivités locales, d’une part, et exerce la profesion 
privée d'architecte, d'autre part. La réglementation sur les cumuls 
n'étant pas appliquée, au cas particulier, par Je maire, et le préfet 
s’abstenant, en connaissance de cause, de faire appliquer celte 
réglementation, il lui demande si un contribuable de la commuie 
pourrait provoquer, de la part d’un ministre, des instructions au 
trésorier-payeur général du département; et quel serait le ministre 
habilité à donner de telles instructions (ministre des finances où 
sécrélaire d'Etat au budget). 





10349. — 1 décembre 1953. — M. Pierre Montel expose à M. le 
secrétaire d'Etat au budget qu'en vertu des articles 286 et 1555 du 
code général des impôts, sont frappées de la taxe sur les transactions 
et de la taxe locale « les affaires faites en France par les personres 
qui, habilueliement ou occasionnellement, achètent pour revendre 
ou accomplissent des acles relevant d’une acfivité industrielle, corn- 
merciale ou artisanale ». 11 lui demande: 1° si les représentarits 
mandataires, accomplissant des opérations non commerciales, ct 
rémunérées par une commission au taux fixé préalablement, <o11 
assibles de ces taxes sur le montant de leurs commissions; 2° si 
ait, pour ces représentants mandataires, d’avoir des collaboral 
salariés pour les seconder dans la prospection de la clientèle, est 
de nature à changer le caractère non commercial de leurs opéri- 
tions et à rendre exigibles les taxes susvisées sur le montant «les 


commissions. 


1] 


1rs 





10384. — G janvier 1954. — M. Burlot expose à M. le secrétaire 
d'Etat au budget que les communes sont tenues de verser au li 
5 p. 100 du loyer correspondant au logement mis gratuitement jar 
ladite commune à la disposition des instituteurs de l’enseignement 
public; que le fisc considère cette gratuité du logement comme un 
élément de rémunération; et lui demande en raison des 1rts 
lourdes charges qui pèsent déjà sur les budgets communaux et #e 
l'effort de chacune des communes pour loger graluilement 15 
membres de l’enseignement, s’il ne serait pas possible de 3 
exonérer de la contribution de 5 p. 100. 





DEFENSE NATIONALE ET FORCES ARMEES 


9679. — 11 novembre 1953. — M. de Léotard expose à M. le 
ministre de la nationale et des forces armées que des pli! 
gräphies, représentant le secrétaire de la C. G.T., présidant la 1°1- 
nion du bureau confédéral qui s'est tenue le mardi 10 novembre 
913, rue La Fayette, ont été très largement diffusées dans la pre, 
alors que ledit secrétaire de la C. G.T. est sous le coup d'un mari! 
d'amener dans d'affaire du «complot communiste » et que, 1e 
47 octobre dernier, la chambre des mises en accusation à refus 0° 
lever le mandat d'arrêt contre lui. Ii demande: 4° quelle est la jur!-- 
prudence en matière de mandat d'amener ; 2e si l'absence «ie 
vigilance est fonction de la cualité des prévenus; 3e s'il doit : 
admis définitivement que les communistes ne sont pas des Fran: 
comme les autres et qu'ils ont droit à un traitement de faveur; 1° *! 
le fait de laisser débonnairement échapper les agents les plus al 
du complot contre le moral de la nation ne tend pes à ridiciiitT 
Ja justice et à encourager de nouvelles violations des Jois de 4 


République. 
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10132. — 12 décembre 1953. — M. Deliaune demande à M. le minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées si les élèves offi- 
rs d'active et de réserve, sortis aspirants ou sous-lieutenants de 
ole Colonna-d'Ornano à Brazzaville, au cours des années 1941 et 
ju42, sont considérés conne Saint-Cyriens au même titre que les 
anciens élèves de Cherchell ou de l'école des cadets de la France 


libre. 


c1e 





10220. — 23 décembre 195%. — M. Paquet demande à M. le minis- 
tre de la défense nationale et des forces armées; 1° à quelle date 
iutorités russes et autrichiennes ont-elles de manu lé l'allégement 


: troupes d'occupation occidentales et particulièrement françaises 
en Autriche; 2° quelles ont été les raisons qui ont incité les auto:- 
rités françaises compétentes à faire droit à leur demande; 3e s'il 
et exact que la contreparlie russe devant être immédiate, 60.000 
co'dats soviétiques occupaient encore l'Autriche il y a quelques 


yo si rette évacuation hâlive ne crée pas un vide stratégi- 
1 vrtain de Salzhourg à la frontière suisse; 5° quel est le 
rôle du $S, H. A. P. E. en la circonstance, Devait-il être consulté, 
et. dans l'affirmative, l’a-t-il été. 


“ 


10223. — 28 décembre 1953. — M. Plantevin demande à M. le secré. 
taire d'Etat aux forces armées (guerr2) de lui préciser lous les 
izes: affectalion, grade, elc., dont peuvent bénéficier, lors de 
leur rporation, en fin de sursis, les étudiants des grandes écoles, 
s à l'U. G. E., qui ont leur diplôme, el qui ont été assujellis 

à à préparalion mililaire obligatoire. 





EDUCATION NATIONALE 


10030. — 5 décembre 195% — M. André Liautey exno:e à M. Île 
ministre de l'éducation nationale que l'arrêté du 20 brumaire an XI 
vembre 1803), qui accorde aux docteurs en médecine le droit 
au port d’une robe universitaire dans des circonstances délem#ninées 
se rattachant à l'exercice d’une fonction enseignante ou à la mis- 
Ê de l'information de l'expert déposant en cetle qualilé devant 
un tribunal (mission technique dans l'exercice de laquelle il peut 
êlre considéré comme le représentant d'une écoie ou d’une faculté 
de médecine) est appliqué par certaines juridiction de l'ordre des 
médecins à des fins qui semblent très éloignées de la lettre et de 
prit de ce texte. Il demande si des pe (réunis en 
assemblée privée), devant lesquels son! appelés à comparaître des 
confrères en civil, sont haiblilés à revêtir la robe prévue à l'arrêté 
susvisé, bien que leurs fonctions ne leur y donnent aucun droit. 





10061. — 8 décembre 195%. — M. de Léotard demande à M. le 
per qg de i’éducaiion nationale comb en il existe de membres du 

rps enseignant et notamment d'instiluteurs et d'inslitutrices qui 
sont actuellement « détachés » dans des administrations, même 
parfois dans des entreprises privées et qui restent à la charge de 
l'éducation nationale. 





10088. — 10 décembre 195%. — M. dacques Bardoux demande à 
M le ministre de l'éducation nationale sil ne pen:e pas que, si 
le recrutement des professeurs scientifiques s'avère difficile, c'est 
aiant tout parce que les professeurs de l’enscignement du second 
dezré sont déclassés : un professeur licencié et certifié (vingt-cinq ou 
trente ans), débule au fer échelon indice. 250, a:ors que son col- 
lègue instiluteur du même âge, qui est bachelier, est au moins en 
classe indice 210, ou parfois en %e classe indice #0; et s’il ne 

ne reclassement s'impose pour les professeurs du se- 

| degré. 





10226. — 23 décembre 1953. — M. Simonnet expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que, jusqu'en 1917, la « Croisade de l'air 
ir» Comporlant une campagne annuel! e de’ vente de vignettes sur 
i voie publique, était organisée avec la collaboration et au profit de 
ensemble des fédérations d'œuvres de vacances et de plein air, 
Mails que depuis 1947 celle vente annuelle est effectué au bénéfice 
ex ‘lusif de l’une des fédérations de plein air. Etant donné que les 
('èves des écoles publiques, qui assurent cette vente, n'en sont pas 

lormément bénéficiaires, puisque les parents ont le libre choix 
de “1 colonie, il lui demande s'il n’envisage pas le retour à la 
Situation antérieure. à 1947. 





10283. — 29 décembre 193%. — M. Alfred Krieger expose à M. le 
ministre de l'éducation nationale qu'il n'existe, en Moselle que 
10 ceutres d'apprentissage, dont 3 réservés aux jeunes gens et 1 aux 
jeunes filles et que, de ce fait, 350 candidats ont été refusés au 
concours d'entrée du seul centre de garçons de Thionville, tandis 
qu ‘au centre de Metz, plus de 50 p. 100 des candidats ne pouvaient 
(ire admis. Ji Jui demande, compte tenu de l'augmentation constante 
(é :a population en Moselle et de l’expansion considérable de l'indus- 
1e, ce qu'il pense entreprendre pour le développement des centres 
G'ij;renlissage dans ce département. 





10309. — 30 décembre 195% — M. Raymond Guyot demande à 
M. le ministre de l'éducation nationale : il! est exact que ses serrires 
ont établi un projet d'agrandissement du Conservatoire national des 
arts et métiers de Paris sur terrain sis dans l’ilot limité par les rues 
Notre-Dame-de-Nazarelh et du Vert-Boi<, Paris (3°). Si le Conservatoire 
ne dispose pas ae locaux suffisants et que son agrandissement s'im- 
pose, ne peut-on trouver une autre solution que celle qui aurait pour 
effet d'abattre des immeubles d'habitation en bon élat, et de jeler 
à la rue les 1.200 persornes qu'ils abritent actuellement. 





10388, — 6 janvier 1951. — M Tourné expose à M. le ministre 
de l'éducation nationale que, périxliquement, au cours des compe- 
litions sporlives, Se produisent des acckents, dont cerlains très 
graves. En principe, il existe des assurances contre les accidents 
survenus au cours des compétitions sportives. Mais, dans presque 
tous les cas, des difficultés considérab'es surgissent au moment du 
règlement, Il lui demande: fe dans quelles condilions les clubs 
sportifs sont assurés, afin d'indemniser les joueurs qui sont blessés 
au cours de compélilions sportives; 2° quel est le montant exact 
des frais d'assurance que doivent supporter les clubs; 3e si l'aseu- 
rance est obligatoire pour de tels clubs; 40 dans quelies condilions 
les compagnies d'assurances interviennent pour supporter les frais 
d'hôpital ou chirurgicaux, et compenser les journées d'incapacilé de 
travail, en cas de blessures graves ou de raaladie conséculive à une 
compétilion sportive; se quels sont les organismes habiülés à régier 


tous ces problèmes 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


9619. — 12 novembre 195% — M. Florand expose à M. le ministre 


des finances et des affaires économiques jue la faillite de la s “ 
de crédit différé « Le Crédit mutuel du bâtiment » à fait de nome 
breuses victimes dans le département de la Creuse. Les souscrip- 
teurs ainsi lésés sont en général de petit vens qui avaient placé 
toutes leurs économies pour )blen ] e sochk in emprunt 
leur permetlant de pouvoir nstru in modeste logement pour 
leur famille. I} lui de mal de que es mesures il entend prendre pour 
venir en aide à ces sous:ripteurs, assurer le financement des jimimeu 
bles en construction et d'une manière générale pour que soil assuré 
dans un moindre délai le transfert de tous les contrats à un orga- 
nisine contrôlé par les pouvoirs publics, en app ilion du décret 


n° 53-1023 du 16 octobre 1953, paru au Journal officiel le 15 ociobre 
1955. 





9762. — 19 novembre 1953 — M. de Léotard demande à M. Île 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° qu'il est le 
montant des fonds souscrits et détenus par les Français en valeurs 
ru>ses, turques et serbes en francs-or 2? ce que représcrierrene 
ces mêmes valeurs en francs d'aujourd'hui; 3 ce quelles repré 
senteraient si elles avaient suivi la courbe de la hausse des prix. 


9764, — 1% novembre 192 M. de Léotard expose à M, le ministre 


des finances et des affaires économiques que les parlementaires 
comme sans doute le Goivernement sont assaillis d'adresses 1 de 
pétitions : réclamänt pour presque toutes les catégories de salaries, 
pens'onnés, retraités, agents de lEl et”. 4 augmentation ro a- 
jJustements, primes, avarlages en nätu e, eic., qui finissent, vu 
leur nembre, leur périodicité et leur caractère systéemaliqu par ne 
plus influencer personne iuf dans le { oc 1 reéscrve 1! 
demande: 1° quelles sont les dépenses nouvel ju'exigerait la 
satisfaction de telles demande:; 20 leurs réim sions sur la f 1- 
] té: 9» s'il ne conviendrait Das, une Ds ne fois pou vs de 1: | 
nir en une assemblée plénière (au Vel<d'Hiv, par exemp'e) la foule 
des demandeurs afin que ceux-ci se metlent d'accord enl eux pour’ 
une nouvelle el meilleure réparlilion des ressuurces disponibles, 





9766. —- 19 novembre 1937 M. de Léotard demande À M. le 


ministre des finances et des affaires économiques: 1!” n état 
comparatif portant sur l'utilisalion de l'aide Marshall et ir les 
concours financiers en provenance de l'Etat et d'autres oryar nes 
par département et par branches industrielle 0 quelle est la pro 
portion des concours accordés aux gross entrept , d part, 


el aux petites el moyennes entreprises, d'autre pa 


9806. — 20 novembre 1953. — M, René Schmitt expose la question 
suivante à M. le ministre des finances et des affaires pere ri 
un décret du 20 décembre 1947 a insblué en faveur des fonc 


naires de l'Etat, en activité, le capital-décès. Différentes cireulaires 
d'application sont intervenues et précisent notamment que ] tal 
décès doit être servi jusqu'à l'âge de 60 ans. Le Gouvernement à 
dernièrement pris la décision de porter la limi d'âge à 65% an il 
en résulte que les fonctionnaires en activité ayant dépa l'Aze 


de 60 ans, en vertu des circulaires susvisées, n ‘ont pas droit, entre 
69 et 63 ans, au capilal-décès. _ urs ayants droit ne peuvent hbénéfi- 
cier que du Capital-décès prévu par la législation sur la s rilé 
sociale et dont le montant est Rellement inférieur au capital-décès 
institué par le décret du 20 décembre 1957 11 lui demande ouc:les 
mesures il compte prendre pour que les disposilions à intericnir 
soient appiicables au personnel municipal 
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9831. — 21 novembre 19533. — M. Rabier expose à M. le ministre 
des finances qu'en application de la loi du 30 juin 1930, les bureaux 
des percepteurs doivent être fermés, tant pour le service de la recette 
que pour celui de la dépense: fe les 2 janvier, 43 juillet, 16 août, 
2 novembre et 26 décembre, quand ces fur tombent un lundi ou 
un samedi; 2° les 13 juillet, 14 août, 21 octobre, 2% et 21 décembre 
lorsque ces jours tombent un lundi; %e le 2 novembre, lorsqne ce 
jour tombe un mardi. Cetle loi n'ayant pas été abrogée, 11 lui 
demande en vertu de quelle décision les comptables du Trésor, en 
Algérie, et les receveurs des contributions diverses ont été invités, 
par leurs directions d'Alger, à ouvrir leurs bureaux le lundi 2? n+ 
vembre 1%32%. Par ailleurs, quelle mesure le Gouvernement comple 
prerniie pour rétablir le personnel dans ses droits. 





9833. — 22 novembre 1953. — M. Gaillemin expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux affaires économiques que l'importation, en France 
et dans l'outre-mer français, des filés et tissus de colon et de 
fibranne est actuellement contingentés, H lui demande: 1° s'il est 
vrai qu'en sus des contingents, de nombreuses autorisalions d'im- 
portation aient #té accordées, en particulier, sous formes d'affaires 
de compensation; 2° s'il est vrai que des quantités considérables 
de tissus fibranne aient été importées en admission temporaire, 
l'apurement de ces soumissions cautionnées avant lieu par des 
réexpédilions dans les terriloires d'outre-mer; 3° fa nalure el }'im- 
portance des autorisalions délivrées hors contingent depuis le début 
de l’année 1932 pour les importations en France de tissus de coton 
et de fibranne (avec indication des pays de provenance), d’une part, 
avec payement de droits de douane, d'autre part, en admission tem- 
poraire; 4° parmi les introduclions en admission temporaire, quelles 
sont les quantités qui ont été réexpédiées dans les territoires d'oulre- 
mer; 5° ce que le Gouvernement comple faire pour limiter à l'ave- 
hir les importations réelles des articles dont il s'agit aux contingents 
ouverts à l'étranger pour ces articles, 





9965. — ? décernbre 1933. — M. Binot rappelle à M. le ministre 
dse finances et des affaires i la réponse, luile le 21 oc- 
tobre 1952, à sa question écrile ne 3792, et qui précise que « les 
opéralions de reclassement des agents des enquèles économiques 
ayant sollicité, en verlu du décret ne 52-76 du {5 janvier 1952, leur 
réintégration dans les administralions financières sont en cours. 
D'ores et déjà, les commissions instituées pur ce texte ont examiné 
les dossiers des agents des cadres d'exécution et il est vraisem- 
blab'e que le cas des agents des cadres principal et supérieur, 
pourra ètre réglé à son tour dans un proche avenir ». Or, depuis 
lors, aucune suite pratique n'a été donnée et les agents intéressés 
par lesdites opérations de reclassement, se trouvent toujours dans 
une tolale expectative, Cetle carence des administrations des 
finances et de la fonction publique a pour résullat: 4e d'empêcher 
tout avancement des agents en instance de réintégration: 2° d’em- 
pêcher ces mêmes agents de prendre rang pour un éventuel chan- 
gement de résidence; 3° d'interdire aux jeunes agents de concourir 
pour l'accession à un grade supérieur. Il y a lieu d'ajouter que 
l'opéralion qui nécessile seulement un (ransfert de crédil:, se tra- 
duirait, en définilive, par une économie de plusieurs milions. 1} 
lui demande quelles sont les raisons de celle carence et les me- 
sures qu'il compte prendre pour la faire ce-ser. 





9966. — 2? décembre 193. — M. Frugier expose à M. le ministre 
des finances et des afaires économiques que les sinistrés ayant 
obtenu le payement de leurs dommages de guerre professionnels 
en titres du Crédit national à 4 p. 100 remboursables à 3, 6, 9 ans, 
mobilisables par tiers au bont de 4, 3, 5 ans, inaliénables et pou- 
vant être nantis, se voient refuser tout escompte bancaire lorsque 
le montant des dommages ainsi réglés n'atteint pas environ 1 mil- 
lion. J1 s'ensuit que ces sinistrés, pour la plupart des artisans, ne 
peuvent, sans avance de fonds, réparer leurs dommages, reconsti- 
tuer leur outillage et documentation pare et remellre en 
marche leur affaire. Ainsi se trouvent-fls réduits à la misère mal}- 
gré les titres alloués en règlement. Il lui demande s'il ne serait 
pas possible, pour les sommes inférieures à { million, d'effectuer 
des versements en espèces où en bons du Trésor. 





9987. — 3 décembre 1953. — M, Joseph Denaïs demande à M. le 
ministre des finances et des affaires éco pour quels motifs 
les porteurs d'emprunts Young n'ont pas encore été avisés de la 
mise en payement du coupon du fer décembre, alors que l’Aliemagne 
a conslilué, fin septembre, à l'U. E. P., la provision nécessaire. 





9988. — 3 décembre 1953. — M. Dronne demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques pour quelles raisons des 
sociétés de erédit différé, autorisées à poursuivre leur activité ou en 
état de liquidation amiable ou judicia're, ont pu, unilatéralement et 
malgré l'intention contraire des souscripteurs, résilier d'office des 
contrats constituant leur portefeuille à la date de la promulgation des 
décrets d’appli:aton de la loi du 24 mars 1952, et dans quelles condi- 
ons les remboursements ont été calculés. 








9901. — 3 dé'embre 195% — M. Furaud attire l'attention de M. le 
secrétaire d'Etat aux affaires econ sur la silualion du marché 
des œufs. Lne mesure de libéral on des échanges, portée à la con 
taissan‘e du pubiic dans l'avis aux importateurs du 29 septembre 
1953 me peut manquer d'entrainer un affiux massif d'œufs étrangers 
sur le mar:hé français, afflux qui aura une incidence grave sur les 
débouchés des conserveurs nalionaux et des élevages spécialisés dans 
la produ:lion d'œufs d'hiver, Cet affiux entrainera en outre un effon. 
drement des cours pour le printemps, qu' incitera les éleveurs à <e 
débarra<ser de 'eurs volailles, 11 lui demande queiles mesures seront 
prises rour sauvegarder les intérêts des producteurs français, sans 
provoquer une hausse trop onéreuse pour les consommateurs, 





9997. — ©? décembre 1%33. — M. Fontupt-Esperaber <isnale à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques là =itualion de 
certains sirstrés du Haui-Rhin. du Bas-R£in et de la Moselle, annce\rs 
de fait par l'autorilé alemande, qui ont dà faire. peu avant la Libé 
1alion, à l'économie allemande, en 1911, des livraisans pour leg 
quelles ils n'oat jamais été payés, et qui viennent d'être informés 
par les débiteurs allemands que ces derniers leur avaient, à l’époque, 
versé leur prix par virement à un compile établi au nom de leur 
fournisseur, auprès d’un établissement bancaire allemand, àlorg 
établi dans un de ces départements, généralement la Reichsbank,. 
Ces sinisirés qui, jusqu'à présent, n'avaient jarmais été informés da 
ces verseinents et qui n'avaient pas pu en disposer se trouvent 
actuellement crédités de la contrevaleur en franes, au faux da 
15 francs pour 1 Reichsimark. 11 est évident que ce payement ne cor- 
respond plus pratiquement à rien et qu'un préjudice inadmissible es 
ainsi causé aux intéressés, Il lui demande quels sent les droits 
actuels de ces sinistrés. 





10011. —— ï décembre 1953. — M. de Léotard demande à M. le mi 
nistre des et des affaires économiques quelles seraient les 
incidences budgétaires de la fixalion hmainédiale du salaire miniinom 
garanti à 143 franes de l'heure: @) dépenses pour les fonctionnaires; 
b\ répercussion sur les marchés de l'Elaf; c) rentrées au litre des 
presialions, rentrées üu titre des impôts et laxes. 





10012. — 1 décernbre 1953. — M. de Léstard demande à M. le mit 
nistre des finances et des affaires économiques: 1° quelles seraient 
les répercussions sur les possibilités exportatrices de la France d'une 
augmentation générale des salaires et des charges variant, selon les 
revendications actuelles, entre à et 10 p. 100; 2e dans quelle meurs 
certaines branches pra'essionnelles seraient anpelées à licencier du 
personnel faute de débouchés et de commandes à l'étranger. 





10091. -- 5 décembre 1953 — M. Chaban-Delmas expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que les texles en 
préparation concernant les smesures qui seraient instance d'être 
arrèlées au sujet de la péréquation des pensions des receveurs des 
contributions diverses d'Algérie, mis la retraite sous le régime 
de la loi du f1 avril 1924, seraient préjudiciable aux intéressés. Il 
lui demande quelle est la nature de ces mesures ei ce qui esl envie 
sagé pour en atténuer Ja portée. 





10046. — 7 décembre 1933. — M. Damette expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas des fonctionnaires 
litularisés, contractuels et parafonctionnaires qui exercent ou exer- 
caient leurs activités officielles à l'étranger, notamment en zon8 
d'occupation en Allemagne. La rétribulion de ces représentants de 
l'administration et des organismes paruofficiels de Z. F. O. comprend: 
une partie francs, une partie marks, et des avanlages en nature 
qui se justifient par leur lieu de travail, situé au delà des frontières 
françaises. L'administration de la zone, en raison de leur situal:on 
le plus souvent précaire et en l'absence de stalut pour les conlrac- 
tuels et les parafonct:onnaires, ies a incité à ne pas déclarer la par- 
lie marks et les avantages en nature tels que logement, voiture, elc, 

Une doctrine fixe en matière d'impôts sur les salaires n'a jamais 
été établie pour ces catégories de fonctionnaires. Or, il se trouve 
que les inspecteurs des contributions directes métropolitaines, par- 
fois à l'instigation malencontreuse d'éléments encore en exerce 
dans les zones, exercent des contrôles a posteriori, qui ont des 
répercussions financières et morales désagréables pour ceux qui, 
de bonne foi, ont suivi ies directives de leur administration. Pour 
les uns, le fait d’avoir, pendant leurs vacances ou au cours de leur 
séjour dans la métropole, habité en hôtel à la semaine ou au mois, 
dans leur famille ou chez des amis, est assimilé à une élection ae 
domicile en France, alors que pour ceux ayant payé leur hôtel à 
la journée, il n'en est rien. De plus, la non-déclaration de la pari 
marks et des avantages en nalure correspondait, dans l'esprit ue 
l'administration de la zone, à des frais de déplacement ou d'empivi, 
alors que cette position est maintenant le plus souvent disculée et 
sanelionnée. Celte importante question qui touche, en fait, tous 
les fon:tionnaires titulaires, contractuels et parafonctionnaires exeT- 
çant à l'étranger, pour le compte de ministères ou organismes 4412” 
administratifs, mérite une étude urgente et sérieuse. Il Jui demande 
quelles mesures il envisage de prendre pour qu'une règle égale sit 
fixée pour tous et que des instructions pertinentes et large: soient 
données aux inspecteurs des contributions directes métropolitaines 
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Dorréstiiistei 
i sévissent, à son sens, à tort, à l'encontre de certains de leurs 
collègues ou amiens collègues, Le conhision né£ative mettrait d'ai!- 
jeurs en cause le <as de lous ceux qui on! exercé au delà des limites 
du territoire français depuis la Libération (tout an moins depuis 
je 1°" janvier 1952, amnistie fiscale} et ne semble pas concevable. 





10047. — 7 décembre 1953. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques pourquoi le ser 
vice des emprunts japonais n'a pas repris en France, comme il à 
été tait le 22 décembre 192 et le 22 juin 1933 aux porteurs anglais 
ét umérica‘ns, celte carence étant en comtradiUon avec la derla- 
ration de M. le secrétaire d'Etat aux affaires élrangères, ét facilitant, 
aux dépens du Trésor français, le rachat, sur la place de Paris, par 
jes Japonais eux-mêmes, d'un nombre élevé de leurs obligations. 





10074. — 9 décembre 195%. — M. Sauvajon expose à M. le ministre 
des unanoes et des affaires qu'aux termes de l'article 41 
de la loi ne 53-318 du 15 avril 1955, «en matiere d'acquisiton 
jmmobilière par l'Elat, les départements, les conmnunes et les 
établissements pubiics qui en dépendent, les comptables publics 
gout déchargés de toute responsabilité par la remise des fonds au 
nolaire rédacteur des actes. I appartient à cet officier public de 
procéder, s'il y à lieu, sous sa responsahiiité, à la purge des hypo- 
théques légales et des privilèges ». L'article 13 de la loi n° 553-685 
du à août 195% a précisé le champ d'application de ces dispositions 
en ajoutant à l’article 11 ci-dessus un alinéa ainsi rédigé: « Les dis- 

sitions du présent arlicie sont applicables à toutes les acquisitions 
jumobilières poursuivies par l'Etat, les départements, les communes 
et les établissements publics, qu'elles soient effectuées à l'armiabte 
ou par voie d’expropriation »., 11 lui demande: 4e si un comptable 
public est fondé à refuser l'application de ces dispositions, en arguant 
que le règlement d'administration publique prévu par la loi du 
6 soût 1953 dans son aïitlicle terminal (art. M1) n'a pas encore 6 
publié et qu'il n'a pas reçu d'instructions de l'adminisirmtaion des 
finances posté”ieurement au 6 août 193; 2e si, dans le cas d'un acte 
recu en double minule par deux notaires, le comptable public est 
fonlé à demander la quittance conjointe de ces deux officiers minis 
tériels et, pour le payement par virement, l’ouverinre préaiable 
d'un comple à leurs deux noms, ou s’il peut au contraire se libérer 
valibleænent entre les mains du seul notaire en premier, chargé 
des lormalités. 





10081. — 10 d'cembre 195%. — M. Badie demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques sous quel délai il entend 
faire paraitre le règlerment d'administration publique prévu pa 
Farticke 6 de la loi n° 52-335 du 19 juillet 1952, qui, sur rapport de 
MM. les ministres des finances, des anciens combattants et de 
MM. les secrétaires d'Etat à la présidence du conseil (fonction 
publique) et au budget, doit déterminer les modalités d'applicalion 
aux fonctionnaires anciens combattants de la guerre 1459-1955 et 
d'indochine des majorations d'ancienneté valables pour l'avance- 
menl. 1 signale, notamment, que le retard apporté à la publication 
de re texte lèse gravement ies intéressés et que de ce fait il y 
aurait intérêt à ce qu'il paraisse avant la fin de l'année 1933. 





10094, — 10 décembre 195%, — M. Robert Manceau sisnae à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que de nombreux 
auxiliaires de la $S. E. 4 T., occupant depuis longtermps des postes 
permanents, ne peuvent être titularisés en application de Ja loj du 
8 avril 1950, parce que Le règlement d'administration publique prévu 
à l'article 4 de la loi n'a pas encore 646 publié. U lui demande s'il 
comple prendre rapidement les dispositions nécessaires à la Üilulari- 
falion de ces auxiliaires. 





10105. — 11 décembre 195%. — M. Minjoz expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que le: certificats d'investis- 
sements en cours d'émission, bénélicient au point de vue fiscal, d'une 
doubie exonération portant : 1° sur les coupons, exonérés de tous im- 
PôL. y compris la surtaxe progressive ; 2° sur le capilal lui-m6me 
Qui, conformément aux dispositions du projet de réforme fiscale pour- 
Tail, dans les Jimites prévues par ledit projet, être adiuis en déduction 
du revenu servant d'assiette à la surtaxe progressive pour être réin- 
Corporé dans le revenu imposable de l’année au cours de laquelle le 
contribuable procéderait au désinvestissement du capital qu'il avait 
Paré. Or les privilèges fiscaux dont les coupons de cet emprunt sont 
assortis rendent d'autant plus inutile l'établissement d'un bordereau 
lors de leur payement, que leur encaissement peul être contié à une 
Personne quelconque dès lors qu'il demeure sans efel sur la déter- 
Iinalion de son revenu imposable. L'administration est ainsi privée, 
lant que les titres ne sortent pas aux tirages effectués pour leur 
amorlissement, du moyen de cormaître les mutations dont ils ont pu 
faire l'objet et me peut au point de vue fiscal en tirer les consé- 
güiences, TH lui demande quelles sont les mesures qu'il se propose de 
Prendre pour éviter que l'émission des cerlificats d'inveslissements 
Ne soit la sonrce d'une nouvelle et considérable fraude fiscale suscep- 
Uble de compromettre le rendement de la surlaxe progressive, 





10118. — 11 décembre 195%. — M. Paquet demande à M. te ministre 
des Snances et des affaires éoonomiques: 1° à quelle date à été créée 
la commission dite d'agrément en matière de crédit matuel; ?° com- 
bien de fois cette commission s'estælle réunie; 2° si elle à donné 
son avis el quel est-il dans l'affaire du Crédit mutuel du bâtiment. 





10119. — 11 décembre 193%. — M. Paquet demande à M. le ministre 
des finances et des afaires économiques: {1° quel est le nombre exact 
des sociétés de crédit différé qui poursuivent leurs activités à l'heure 
actuelle; 2° ont-elles l'agrément du ministère. 





10121. — 11 décembre 195%. — M, Paquet demande à M. te ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° quel élait le nombre 
exact des débits de boisson en 1939; 2e quel est-il depuis 1943 jus- 
qu'en 1955, 





10135. — 12 décembre 197%. — M. deanPaul Palewski remercie 
M. le ministre des finances et des affaires ques de la réponse 
qu'il a bien voulu donner le 6 octobre 1955 à sa question écrite 
ne 8563, mais il m'en reste pas moins que la commission dépar- 
tementale a communiqué officiellement aux autres sociétés citées 
devant elle et n'ayant aucun lien juridique entre elles, l'étude 
in ertenso des revenus du principal associé simple porleur de parts 
et non gérant; que cette communication officielle, faite en dehors 
de tout texte légal, est de nature à nuire audil associé dans ses 
rapporis avec Ses coassociés; qu'il imperle que soit défendu à cet 
égard le principe du secret professionnel qui parait avoir été violé 
en l'occurrence, I lui demande quelles mesures il compte prendre 
pour prévenir le retour de tels incidents, 





10447. — 12 décembre 195 M. Liautey domaunde à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques quelles me-ures elle 
uives il compte prendre vis-à-vis du Japon, pour faire assurer, en 
France, la reprise du service des emprunts japonais — Japon 4 p. #00 
or 190 et ville de Tokvo 5 p. 100 4912 de 9173.04 livres — confur 
méiment aux conventions d'émission à égalité absolue de traitement 
avec les porteurs de titres des mêmes ermprünts Anglais et Armes 
Ccains par extension à la France des accords de New-ïork consécutifs 
à l'article 18 du traité de San Francisco, la France ayant été exclue 
de la conférence de New-York sans raison valable: élant obserw 
a) que l'article 115% du code civil en combinaisen avec la lettre 
du ministère des effaires étrangères du 18 juin 19% à M. Raymond 
Poincaré, qui à servi de base à l'article 2 de la loj monttaire du 
23 juin 1935, les lois monétaires des fer octobre 1996, 17 février 1957, 
obligent les pouvoirs publics français à récupérer intégralement Îa 
valeur réelle versée à l'émission: 6) qu'ils disposent du détieit d 
1! ! 


e 
t 


notre balance commerciale avec le Japon qui s'élevait à un moment 
donné à 20 rmillions de dollars, pour contraindre le Japon à honor 
ses engagements en France, comme il les honore en Angleterre et 


aux Etals-Unis: €) qu'il n'existe donc aucune excuse valable à 
que ies emprunts japonais me soient pas réglés en France conume 
ïs le sont en Anglelerre et aux Etats-Unis à égalilé absolue de trai 
tement, en considération des besoins d'existenre des porteurs f 
cais de titres de ces emprunts qui sont identiques où équivalents à 
ceux des porteurs anglais et américains des titres des métnes 
crapruuts. 





10166. — 1% décembre 195%. — M, Joseph Denais demande à M, te 
ministre des finances et des affaires économiques lors d N 
formation d'une société à re<ponsabililé limitée en société de 4 


sonnes, la taxe proportionnelle est jinmnédiatement exigible sur kK3 
bénéfices figurant aux réserves, les plus values, provisions et rés 

ves de réévaluation; et, dans l'affirimalive, à queïle époque et de 
quelle manière ‘e recouvrement en sera eflectué, élant donné que 
les sociétés de personnes ne sont pas soumises, acluelærment, au 


contrôle de l'enregisirement. 





10167. 15 décembre 193 — M. Kiock demande \ M. le ministre 
des finances et des affaires économiques {1161 \ ( \ l« 
tiques et la base de calcul de la prime de rendement à ir de 
fonctionnaires du Trésor, 


10268. — 1% décembre 1453 M. Mouton exp 1 M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que de #neciens comba 
tants bénéficiaires de la retraite du combattant demeurant loin de 


leur bureau payeur sont très souvent astreints à un déplacement 
quelquefois long, maiaisé et coûteux, à mure attente prolongée deva 
des guichets où attendent déjà de nombreuses personnes; et il li 
demande «il pourrait envistzrt e parement le cetle retraite À 
dornicile pour es anrtens combattants Agés de plus de snixanle-cinq 
ans où malades ou invalides qui en feraient la demande, 
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10169 — 15 décembre 19353. — M. Paquet demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quelle élait la situation 
comptable du fonds de garantie des accidents agricoles au 31 dé- 
cembre 1952 et au 3% septembre 1953 (sous la forme du tableau 
ci-dessous) : 


























: ? NOMBRE 
NOMBRE . 
Le SOMMES de erédi- SOMME 
ha rentiers 
cotisante encaissées. | émargeant payée. 
en 1952. au fonds. 
Au 31 décembre 1952. 
Au % septembre 1953. 
10170. — 15 décembre 1953 — M. Rey exposé à M. le ministre 


des finances et des affaires économiques qu'aux termes de l'ar- 
ticle 35 du chapitre IV du décret no 53-977 du 30 septembre 1953, 
fixant le régime des plantations de vigne, le droit de replantation 
est incessible, 11 lui demande, cependant, de lui préciser: 1° si un 
héritier peut prétendre au droit de replantation, laissé par le pro- 
ae ro décédé, dans la propriété dont il hérite; 2° si plusieurs 
iéritiers peuvent prétendre à ce droit, chacun proportionnellement 
à sa part; 3° dans le cas d'une exploilation par métayage, où le 
métayer doit, en cessation de bail, laisser l’état des lieux comme 
à son entrée, si le propriétaire décède, l'héritier peut-il exiger Ja 
replantation (l'arrachage ayant eu lieu bien avant le décès) ?; 4° si 
un propriélaire vend sa propriété pent-il laisser à l'acquéreur le 
bénéfice du solde de replantation afflérent à cette propriété, ou 
peut-il conserver ce droit pour son gropre compile ? 





10172. — 15 décembre 1953. — M. Tourné expose à M. le ministre ” 


des finances et des affaires économiques qu'un grand nombre de 
viticulteurs des départements de l'Hérault, de l'Aude et des Pyré- 
nées-Orientales, nolamment, victimes de la terrible sécheresse qui 
a sévi cet été, ont eu des rendements à l’hectare, dans les régions 
du Minervois, des Aspres et des Corbières, variant entre 12 à 29 
hectos à l'hectare: qu'au prix actue: du vin, ces viticulteurs, dont 
cerlains d'entre eux ont dû contracter des emprunts sur Ja récolte 
à venir, soit 40.000 francs par hectare, ne pourront même pas reti- 
rer celle somme par hectare de vigne en raison des très faibles 
rendements et se trouvent dans une situation matérielle précaire. 
J1 lui demande s'il compte. 1° prendre les mesures nécessaires pour 
accorder à ces viticulteurs la possibilité de rembourser ces avances 
à partir, seulement, de 1955, et même permettre ce remboursement 
écheionné sur plusieurs années; 2° pour le plus sinistré d’entre eux 
(par la grèle, le vent, la sécheresse), lui verser la troisième annuité 
d'emprunt venant prochainement à échéance. 





10230 — 23 décembre 1953. — M. Chatenay signale à l'attention 
de M. le ministre des finances et des affaires économiques l'émotion 
manilestée par les éleveurs spécialisés dans la production d'œufs 
d'hiver et par les négociants en œufs de conserve, en présences 
d'importations d'œuis étrangers qui causent à leur commerce un 
très sérieux préjudice; et lui demande si la réglementation actuelle 
autorise une importation d'œufs illimitée et quelles mesures il 
comple prendre pour empêcher que la production nalionale soit 
mise en péril. 





10231. — 23 décembre 195%. — M, Jacques Chevallier demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques si l’inler- 
vention d'un arrêté identique à ceux modifiant, dans les régies 
financières, l'échelonnement du grade d'inspecteur par l# suppres- 
sion d'une classe ne comportant pas de changement d'indice est 
prévue en faveur des commissaires du service des prix et des 
enquêles économiques dans la métropole. Les mêmes avantages 
accordés aux cadres algériens des régies financières par arrêtés 
du 19 juillet 1952 pubiiés au Journal ofliciel de l'Algérie du 1er août 
1952, ne sauraient, en effet, être étendus aux commissaires du 
service des prix et des enquèles économiques en Algérie qu'après 
téalisalion de cells mesure dans la métropole. 





10232. — 28 décembre 1953. — M. Jacques Chevallier expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'avant la paru- 
tion de l'arrêté no 112-53 du 14 octobre 1953 octroyant « l'indemnité 
spéciale dégressive » aux fonctionnaires en service en Algérie tribu- 
taires de ce budget, tous les personnels servant en Algérie bénéfi- 
ciaient, à indice égal, de la même rémunération. L'attribulign de 
celle indemnité a rompu cette parité au préjudice du personnel 
rémunéré sur le budget de l'Etat. Or, après le vote, par le Parle- 
ment, de Ja loi du 12 inars 1952 sur la parité de rémunération en 
Algérie, le Gouvernement avait déjà rétabli cette parité en faveur 
des personnels défavorisés de l'Etat, non bénéficiaires de cette loi. 
C'est ainsi que, pour compenser l'indemnité algérienne de 33 p. 100 
perçue sur l'indemnité résidentielle de 12 p. 100, il a octroyé, en 
Aïgtrie, aux personnels payés sur Je budget de l'Etat une indemnité 





résidentielle passant de 42 p. 100 à 16 p. 100. J1 Jui demande Jes 
raisons pour lesquelles les personnels en cause ont été mis, de nou. 
veau, dans une situation défavorable et les mesures qu’il compte 
prendre pour rétablir leur situation. 





10235. — 2% décembre 1953. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si une société ciijle 
immobilière et agricole avant opté, au point de vue fiscal, pour Le 
régime d'impôt des sociétés, peut, malgré que les sociétés de 
l'espèce ne soient pas incluses dans l’énumération des sociétés pou. 
vant répartir leur portefeuille entre leurs actionnaires, procéder à 
cette distribution entre ses porteurs de parts. 





10236. — 23 décembre 1953. — M. doseph Denais demande à M. le 
rainistre des finances et des affaires économiques par quelles mesures 
i: comple corriger les effets d’une politique douanière versatile jus- 
qu'à l’incohérence, exonérant des droits le matériel importé avant le 
31 décembre 1952 ou après le 19 octobre 1953, suivant désignation 
faile par l'arrêté du 19 août 1952, mais les faisant peser sur jes 
importations effectuées entre le 17 janvier et le 19 octobre 1953. 


10238. — 23 décembre 1953. — Mme de Lipkowski expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques le cas des affiliés 
d'une compagnie d'assurances; celle compagnie, en difficultés finan- 
cières. abandonna, en avril 1952, sa branche « automobile », puis 
fut mise en liquidation pour finalement se voir retirer son agré. 
ment par décision de son département en septembre 1953, Toute. 
fois, l'article 15 de la loi n° 51-138 (applicable en juillet 142) 
disposait que les victimes d’accidents survenus postérieurement à 
la précédente date seraient indemnisées par le « Fonds de garantie 
automobile » prélevé sur les comptes spéciaux du Trésor, Elle lui 
signale la situation dans laquelle se trouvent les assurés, auteurs 
d'accidents antérieurs à juillet 1952, régulièrement couverts par une 
police de la compagnie, laquelle, en vertu des décisions précitées, 
se trouve en état de liquidation, donc insolvable. Ne réglant aucune 
indemnité, son liquidateur renvoie les victimes aux assurés, dont 
certains se trouvent menacés de saisies-arrêts, voire de contraintes 
par corps. En outre, les viclimes d’accidents antérieurs à juillet 
1952 ne peuvent être indemnistes par le « Fonds de garantie auto- 
mobile »., Elle lui demande quelles mesures il compte prendre pour 
reinédier à cet état de choses et éviter que des assurés de bonne 
{oi ne subissent personnellement Ja carence de cette compagnie, 





10240. — 28 décembre 1953. — M. Guy Mollet demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques à quelle date il 
compte faire paraitre les arrêtés fixant les modalités d'application 
du décret n° 53-702 du 9 août 1953 relatif à l'attribution aux fonc- 
tionn:ures de prêts garantis par l'Etat pour la construction de loge- 
ments. 





[2 


10241. — 23 décembre 1953. — M. Monin, rappelant l'effort entrepris 
par le Gouvernement dans son désir de déceler la fraude fiscile 
et de sanclionner les coupables, demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques: 1° quelle a été l'activité des 
brigades fiscales volantes spéciales depuis qu'elles ont élé mises 
en service, il y a environ deux mois; 2° quelles ont été les ren- 
trées fiscales suppiémentaires qui ont résullé de leur action. 


10242. — 28 décembre 1953. — M. Sourhet demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques où en sont les pourpariers 
engagés avec le gouvernement italien au sujet des titres d'em- 
prunis assortis d’une clause or, ou à option de change, émis avant 
191: par l'Etat italien ou par certaines collectivités italiennes, en 
lui signalant qu'à la demande du Gouvernement, il a élé pro 
cédé, à la date du 13 juin 1953, au recensement des dlres j'a- 
liens circulant en France assortis d’une clause or ou à option de 
change. 11 semble que rien ne s'oppose plus à une solution du 
litige, si les négociations sont poursuivies avec toute Ja vi:ueur 
désirable. Hi Jui rappeïle que certains gouvernements élran2ers, 
notamment le gouvernement de la répubiique fédérale d'Allemane 
el le gouvernement japonais, ont accepté de reprendre le servire 
de leurs emprunts sur une base plus conforme aux conditions des 
contrats d'émission. Le traité de paix signé avec l'italie et les 
liens d'amitié que nous entretenons avec ce pays justifient, de Sa 
part, le respect de ses engagements. 





10243. — 23 décembre 1953. — M. Gaillemin expose à M. 16 
secrétaire d'Etat aux affaires éConomiques que 5.000 à 6.000 Dats 


de cotonnades japonaises ont été importées par la voie des échanges 
comyensés. Le règiement sur les échanges compensés dit que vus 
<e 


pourront figurer dans les échanges les produits impossibles 1 : 
gr en France à Jimportalion et les prodgits en ex<derl 

l'exportation, Le tissu ne manque pas en France, en pari ilti 
les cotonnades, et le riz vietnamien est interdit à l'exportaavt. 
11 lui demande: jo par quels moyens cerlains importateurs de 
Saïgon ont-ils obtenu d'échanger des cotonnades contre du T7; 
20 pourquoi l'office des changes a-t-il autorisé ces échanses con” 
pensée, compromettant l'écoulement de la production française en 
tissus, 
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10244. — °8 decembre 19533. — M. Haumesser sisnale à M. le 
secretaire d'Etat aux ir à que les liquidateurs de 
certaines sociétés d'électricité nationilisées — et spécialement celui 
de :a sociéié Energie Meuse et Marne — sont en train de pro- 

jer à des- distributions des biens privés de ces sociétés et ris- 
jueut ainsi de léser gravement les porteurs anciens de parts, au 
moment même où ja commission compétente de l’Assemblée nalio- 
noie vient d'adopter le texle d’une proposition de loj no 2915 
reonnaissant à ces porteurs de parts le droit de bénéficier de 
ces mêmes biens privés. 11 luj demande les mesures qu'il compte 
ndre pour metlre fin à ces distributions intempestives, 


pr 





10257. — 235 décembre 1953. — M. Joseph Dumas expo:c à M. le 
ministre des finances et des affaires éco qu'aux termes 
de la loi du 27 février 1912 « est nul'e et de nul etfet toute contre- 
lettre ayant pour objet une augmentation du prix stipulé dans le 
traité de cession d'un office ministériel et toute convention ayant 
pour but de dissimuler partie du prix d’une vente d'immeubles ou 
une cession de fonds de commerce ou de clientèle, ou une cession 


d un droit à un bail üu du bénéfice d’une promesse de bail portant 
sur tout ou partie d'un immeuble, ou tout on partie de la soulte d'un 
échange ou d’un partage comprenant des biens immeubles, un fonds 


de commerce ou une clientèle. Or, beaucoup de cessions de fonds de 
commerce se font sous la forme de cessions de parts, l'affaire élant 
cousuütuée en société à responsabilité lnitée. 11 lui demande si la 
loi du 27 Kvrier 1912 doit s'appliquer, ou si le vendeur d’un fonds de 
commerce peut échappér à la loi, si avant de vendre le fonds il 
constitue une société à responsabilité Jimitée et fait la vente sous 
junnne de cession de parts. 





10284. — 29 décembre 1953. — M. Raphaël Babet demande à M. le 
ministre des finances et des affaires éConomiques comment jil 
convient d'interpréter, pour les territoires d'outre-mer, le décret 
n° 106 dû 6 août 1953, prévoyant que « le capital social des sociétés 
à re.ponsabilité limitée doit être de un million de francs au mini- 
youm, sauf pour ies sociélés qui gèrent des entreprises de presse, 
e' ne peut être réduit au-dessous de ce chiffre ». Le texte précise, 
en outre, que le capilal se divise en parts sociales d’une valeur 
n.minale égale qui ne peut être inférieure à nt mille francs. 
} y a, en eflet, un intérêt évident à savoir si, dans le département 
de la Réurion, soumis au régime du franc C. F, A., ce décret 
dot se comprendre à la lettre ou si le maximum imposé doit être 
coisidéré comme élant de cinq cent mille francs C. F. A. pour le 
capital et de deux unille cinq cents francs C.F.A. pour les parts 


sx iales. 





10285. — 29 décembre 195. — M. René Penoy prenant acle de ia 
d'''aration de M. le ministre des finances et des affaires économiques 
Qile au cours de la troisième séance du 2? décembre 1953 (J. 0. 
delats, page 5870), comme suite à l'amendement tendant à inclure 
un arlicle additionnel au projet de loi relatif au développement des 

dits affectés aux dépenses du ministère de la reconstruction pour 
l'exercice 4954, il lui rappelle qu'il a bien voulu considérer le pro- 
bloine. posé comme étant digne d'intérêt et devant faire l'objet 

ine étude technique. En effet, un décret du 9% juillet 1952 fixait 
je condilions d'évaluation des dommages de guerre entrant dans 
les successions. L'article 4% de la loi 52-101 du 1% avril 1952 suppri- 
init ies droits de succession en ligne directe dans des condilions 
dé'erminées. Il est déjà regreltable de réclamer les droits sur dom- 
lnazes de guerre aux personnes ayant rég'é leurs droits de succes- 
sion avant le 20 juillet 1952, alors que, le 14 avril, elles pouvaient se 
croire hbérées de toute detle envers l'Etat, Mais, de plus, la loi du 
1: avril 1952, en son arlicle 46, porte amnistie fiscale et, par le jeu 
de cet article, peuvent êcre amnisliées les personnes ayant commis 
the fraude fiscale en ne porlant pas, lors de la succession, les 
dornmages de guerre sur <elie-ci. Les honnêtes gens risquent ainsi 
d'être pénalisés. I Jui demande s'il compte grendre d'urgence des 
mesures pour appliquer, au moins aux personnes intéressées, le 
lenéfice de l'article 43 de la loi du 1% avril 1952. 





10311. — 30 décembre 1953. — M. Joseph Denais demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques quelles dispo- 
silions il compte prendre pour que le décret du 7 octobre puisse 
bénéficier, en matière immobilière, à l'entrepreneur auquel actuelle- 
ment sont imposes des conditions irréalisables, soit: 1° l'ouverture 
€1 chantier après le 4er octobre 1953 et sa fermeture avant le 21 mars 
1%; 2e l'obligation de ne s’approvisionner que chez des producteurs ; 
‘“’ Un calcul exact pour les travaux considérés, de la quantité néces- 
sire de tous les matériaux utilisés; 4o faire venir ces matériaux 
entre les dates d'ouverture et de fermeture du chantier et n'utiliser 
dieux; 5° faire établir pour eux une factnre distincte; 6° ne s'être 
1S fait payes d'acompte; 7° de fermer tous ces chantiers avant l’ou- 
rlure du chantier en cours, et ne les reprendre qu'après la ferme- 
e de celui-ci. 





10312. — 90 décembre 193% — M, Lecourt rappelle à M. le ministre 
ces finances et des affanes économiques que l'ailice 616 du code 
-‘néral des impôts ren‘erme une liste limitative des actes dont 
enregistrement est obligatoire dans un délai de rigueur, et ji! 
F\pose que se fondant Sur le paragraphe 11, 5°, de cet article, il a 





élé soutenu qu'un acte passé à l'étranger porlant concession de 
licence à une personne physique ou morale exploitant en France 
des brevels ou marques de fabrique appartenant à un étranger 
devait être enregistré dans le délai d'un mois lorsque ces brevels 
ou marques se trouvaient déjà exploités en France précédemment, 
et qu'ü n'en éerait autrement que si aucune exploilalion n'avait 
antérieurement eu lieu. I lui demande si une pareille interprélation 
n'esl pas contraire au principe de la territorialité de l'impôt, s'agis- 
sant de la mutation de biens incorpore!s dont l'assiette matérielle 
est à l'étranger, le dépôt en France de brevets où marques déjà 
déposés à l'étranger constituant une simple mesure de protection 
et devant rester sans influence en mmalière d'enregistrement, 
sembie, dès lors, qu'un acte passé à l'étranger contenant concession 
de licence de brevets ou de marques appartenant à des étrangers 
ne devrait pas Ctre soumis obligatoirement à la formalité de l'enre- 
gistrement en France, notamment dans les cas suivants: 1° si les 
inarques ou brevets n'ont jamais été exploités en France; 2° s'ils 
ont déj été exploités en France par le concédint ou par un conces- 
sionnaire dont la licence aurait élé résiliée, ou serait venue à expi- 
ration à une époque antérieure, 39 s'ils ont déjà été exploités en 
France par ie con’essijonnaire lui-même, l'acte constituant, en ce 
Cas, un simple renouvellement de la concession de licence venant 
à expiralion. I lui demande quelle est l'interprétation exacte qui 


doit êlre dunnée au texte ci-dessus dans lès Cas particuliers visés. 





10313. — 3% décembre 1959. — M, ROger Linet expose à M. le mi- 
nistre des finances et des affaires économiques les difficultés que 
rencontre un sou%ripteur à l'emprunt dit « emprunt contre l'in- 
fiation » pour se faire rembourser deux certificats de souscriplion 
d'un montant de 5.000 F chacun. L'intéressée se procura, le 1° fé- 
vrier 1948 et le 1er avril 1948, les deux certificats en question, l'un 
établi à son nom de jeune fille, l’autre à son nôm de femme, En 
juillet 1949, le divorce est prononcé entre les époux. Mme X garde 
en sa possession les deux certificais, en accord avec son mari, et 
ps tous les trimestres, normalement, les intérêts, En avril 1954, 
es deux certificats sortent remboursables; Mme X élant divorcée, 
le percepteur réclame pour lui rembourser son emprunt la produc- 
tion d’un certificat notarié de propriélé en application des décrels 
des % et % octobre 145, Or, la liquidation des biens du ménage 
s'est passée à l'amiable, aucun acte notarié n'a donc été dressé, 
ce que l’ex-mari de Mme X reconnaît dans un certificat qu'il Jui a 
délivré indiquant: « le partage de la communauté s'est effectué à 
l'amiable el je reconnais que les deux certificats de souscription 
« emprunt contre l'inflation » d'un montant de 10.000 F, dont ele 
est en possession, sont sa propriété exclusive »., Néanmoins, le per- 
cepteur exige la production du certificat dermandé pour le rembour- 
serment; er, quatre ans après la liquidation du mariage, il n'est plus 
poseible légalement d'obtenir celle pièce. Il lui demande quelle 
solution pent tre donnée à ce cas particulier et quels movens 
peuven! être mis à la disposition de l'intéressée pour qu'elle 


puis 
entrer en possession du montant du prêt qu'elle conéentit à l'Etat, 





10251. — 21 décembre 1953. — M. Robert Bichet appelle l'allention 
de M, le ministre des finances et des affaires économiques sur la 
situation difficile dans Jaquelle se trouvent un grand nombre de 
retraités de la profession bancaire, Alors que les emplovés des 
entreprises nationalisées bénéficient d'un régime de retraite ana- 
logue à celui des agents de la fonclion publique, le personnel des 
banques jouit d'un système de retraite par répartilion, alimenté 
exclusivement par les cotisations patronales et salariées, I s'ensuit 
que les ressources des caisses bancaires de retraites sont insuffi- 
santes pour payer aux retraités des pensions d'un montant raison- 
hable et les employeurs des banques refusent toute amélioration à 
leurs pensionnés. Afin de faire cesser cet état de choses regrettable, 
le personne} des banques demande que celies-ci soient autorisées à 
subventionner leurs Caisses de retraite, d'une part, pour leur per 
mettre d'exéculer les engagements de leurs règlements et, d'autre 
part, pour jes auloriser à améliorer les pensions servies, NH lui 
demande quelles mesures il lui parait possible de prendre ponr faire 
cesser la silualion désavantageuse dans laquelle se trouve ainsi le 
personnel des banques par rapport au personnel des autres entree 
prises nationalisées. 





10352. — 91 décembre 1953. — M. Billat expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que les sociétés italiennes 
Franco-Tosi et Ansaldo ont fourni à Electricité de France des matlé- 
riels pour la centrale électrique de Sainte-Tulle pour un montant 
de 456 mitlions de lires ét se sont chargées de l'installation sur 
place de ces matériels, qui atteint un montant de travaux de 
14 millions de lires; que lesdites sociétés, par contrat avec Electri- 
cité de France, ont fait élection de domicile en leur siège social et 
à la centrale de Sainte-Tulle, la dernière élection de domicile uni- 
quement aux fins du règlement éventuc! des taxes locales dont les 
représentants de ces firmes prétendent ne plus vouloir s'acquitter. 
JU lui demande quelles mesures il compte prendre pour que soit 
rapidement réaliste la perception des taxes locales dues par ces 
sociétés. 





10353. —- 21 décembre 1952. M. Bouxom rapelle À M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'article 54 du cote 
des pensions chiles et militaires de retraites accorde à l'ornhelin 
mineur d'une femme fonctionnaire, lorsque le rère survil, une pen- 
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sion égale à 10 p. 100 de celle qui aurait été attribuée à la mère. fl 
lui signale que les comptables du Trésor refusent de liquider ae 
telles pensions lorsque le père est salarié et perçoit des prestations 
familiales; en se fondant sur l'alinéa final de l'article 58 susvisé 
en vertu duquel il peut être fait application des dispositions de 
l'article 56 relatives à l'élévation de la pension ci-dessus définie au 
môonlant des avanlages familiaux, Il fait remarquer que celte dis- 
position n'interdit en rien un cumul entre les preslalions familiales 
et la pension d’orphelin et que ce cwunul est d'ailleurs difficilement 
<oncevable, puisque les titulaires des droits sont, d’une part, l’or- 
phelin, pour la pension et, d'autre part, le père, pour les presta- 
tions familiales, et que l'interprélation qui est faite du texte légal 
aboutit à priver les orphelins d’une pension statutaire qui tire sa 
soure des versements effectués par la mère, Il lui demande: fo si 
le refus opposé par les comptables du Trésor de liquider les pen- 
sions d'orphelin de fonctionnaire lorsque le père survivant est salarié 
est justifié; 2° dans l’affirmative, quels textes ou quelles considé- 
rations peuvent être invoqués à l'appui de celle pratique adminis- 
trative qui aboutit à rendre sans eifet une disposition légale ne com- 
porlant apparemment aucune restriction. : 





10354. — 21 déembre 1933. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques s'il compte rap- 
peler, aux agents des brigades polvvalentes, qu'ils n'ont pas Île 
droit de réclamer aux commerçants dont ils contrôlent la compta- 
bilité, le nom des clients non commerçants auxquels ils ont vendu 
quelque objet que ce soit et édicter des sanctions à l'encontre des 
agents qui s'arrogent des droits qu'ils n'ont pas. 





10355. — 21 décembre 1953. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques si des instruc- 
tions ne pourraient être données aux agents de la recelle pour que, 
bloquant en un seul compte toutes les sommes dues et versées 
a un mme contribuable, ils s'abstiennent de frapper d'une péna- 
té de 10 p. 100 pour retard dans le payement d’un impôt parti- 
cuier, un contribuable dont, par ailleurs, les versements excédent 
largement les exigibilités. 





10356. — 21 décembre 1953. — M, dosenh Denais demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques pour quels motifs 
l'office des changes s'oppose à ce que les porteurs français de 
titres étrangers (ex: actuelleenent le Johannesburg) souscrivent aux 
augmentations de capital de res sociétés et soient ainsi spoliés au 
préjudice de la France elle-même. 





10357. — 21 décembre 1953. — M. Fonlupt-Esperaber demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques: j° quelle 
est l'interprétation donnée par ses services, aux arti:les 10 de Ja 
loj du 15 février 1916 et 2 du décret du 13 décembre 1918, ainsi 
qu'à l'article {7 du décret n° 52-711 du 9 août 1953, étant rappelé 
que la loi de 1916 a relevé de trois ans pour tous les fonctionnaires 
les limites d'âge élablies par la loi du 18 août 1936 et que le décret 
de 1918 autorise les fonctionnaires à prolonger de deux ans, au delà 
de la limite d'âge de leur catégorie, leur période d'activité, sous 
la réserve que ces prolongalions d'activité ne sauraient excéder 
l'âge de soixante-dix ans 2° s'il est exact qu’en présence du nouveau 
reèvement de deux années, par le décret du 9 août 1953, de la 
limite d'âge précédemment relevée de trois années par la loi de 
1916, les fonctionnaires en service peuvent, à l’expiralion de “e 
temps d'activité supplémentaire de cinq années, solliciter, par appli- 
cation du décret de 1918, une prolongation d'activité de deux années, 
à la condition que ce maintien en activité ne se prolonge pas 
au delà du morment où ils auront atteint l'âge de soixante-dix ans. 





10358. — 31 décembre 195%. — M. Le Coutaller expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques que sa réponse à la 
question n° 7723 (Journal of/jiciel, débats A. N. du 10 seplembre 
1993, page 3985) appeile les observalions suivantes: fe aucune men- 
tion n'est faite, dans celle réponse, de la situation entre le mois 
de mai 1940 et la dale du débarquement des troupes alliées. Durant 
celle période, cependant assez étendue, un certain nombre de 
lo'aiités ont été soumises à des bombardements fréquents, sou- 
vent violents. Aussi les fonctionnaires obligés d'y demeurer pour 
l'exercice de leurs fonctions paraissent-ils fondés à faire valoir leurs 
droits à des bonifications susceplibles de leur assurer, non des 
avantages « minimes », mais des majorations appréciables; 2° l'in- 
demnité de bombardement a bien été attribuée dans des conditions 
précises, ainsi qu'en fait foi la circu:aire « confidentielle + du 
ministre de l'économie nationale en date du 1er avril 1943. La 
confrontation des listes élabiies à l’époque avec celles des « dépar- 
tements et communes décrétés sinistrés » (telle celle du 14 dé’em- 
bre 1916) permellrait, au surplus, loute vérification; 3° l'expression 
«“ feu continu de l'ennemi » (qui ne figure d’ailleurs pas dans le 
texte de la lai des pensions) peut logiquement s'appliquer aux 
localités soumises pendant le temps d'occupation aux risques per- 
manents de guerre dont l'appréciation résulte précisément des cir- 
conslances ayant justifié l'octroi d’indemnités particulières, II Jui 
demande quelles raisons valables pourraient s'opposer à un nouvel 
examen de Ja question tenant compte de ces remarques. 








10359. — 21 décembre 1953. — M. Malbrant demande À M, le 
ministre des finances et des affaires économiques si l'instruclion 
ininistériel:e (finances) du 19 juin 1937, sur les cumuls d'emploi 
et de rémunéralion est toujours en vigueur; spécialement, si Je 
comimentaire donné de l’article 3 du décret-loi du 25 octobre 19% 
a été l'objet de quelque modification, et s’il ne, serait pas possible 
d'autoriser un agent communal, occupant l'emploi à lemps complet 
de « directeur des services techniques » d’une ville de 10 à °0,000 
habitants, inscrit par ailleurs au tableau des architectes, à ouvrir 
un cabinet d'archile:le et à exercer la profession d'architecte, 
curmulalivement avec son emp:oi communal à temps complet, 





10360. — 31 décernbre 1953. — M. Molinatti demande à M. le minis. 
tre des finances et des affaires économiques s'il est vrai qu'il envi- 
sage de supprimer, à compler du 1% janvier 1954, l'allocation de 
10 p. 100 des devises dont les producteurs forestiers d'outre-mer 
bénéficiaient jusqu'ici sur le produit de leurs exportations en faveur 
de leur équipement et, dans l'affirmative, attire son attention sur 
ja nouvelie gêne que cetle mesure apportera à l’activité des fores- 
tiers d'outre-mer dont les exportalions n’ont jamais été soutenues 
ni encouragées, et qui se trouvent déjà, de ce fait, dans une situa- 
tion difficile. La suppression de l'aïlo’ation des 10 p. 100 des devises 
ne perimellra plus le renouveilement ni l'entretien, par des p'eces 
détachées, de leurs engins mécaniques de débardage, presque lous 
d'origine étrangère, l'industrie métronolitaine n'étant pas en mesure, 
actuellement, de fournir ce matériel, Elle intfluera donc dangereuse. 
ment sur le volume des exportations des bois tropicaux et, par vois 
de conséquence, sur l'économie des terrilaires producteurs d'outlre- 
ner, 





10390. — 6 janvier 1951. — M. Bouxom expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'aux termes de l’arlicle 56 du 
code des pensions civiles et militaires de retraite, chaque orphelin 
a droit, jusqu'à l’âge de 21 ans et sans condilion d’âge, s’il est alleint 
d’une infirmité permanente le mettant dans l'impossibilité de gagner 
sa vie, à une pension égale à 10 p. 100 de la pension d’anciennelé 
ou proportionnelle obtenue par le père ou qu'il aurait obtenue le 
jour de son décès, et augmentée, le cas échéant, de 10 p. 100 ée 
la rente d'invalidité dont il bénéficiait ou aurait pu bénéficier» 
que, depuis le 1er janvier 1948, les orphelins d’un père fonction- 
naire voient cette modeste pension de 10 p. 100 réduite d’une somme 
égale au montant des prestations familiales dont ils peuvent par 
ailleurs bénélicier; que, cependant, aucun texle ne semble interdire 
ie cumul entre la pension d’orphelin visée ci-dessus et les pre:ta- 
tions familiales, puisqu'il ne peut s’agir de considérer cetle pension 
comine constituant une majoration familiale au sens prévu à l'arti- 
cle 26 de la loi du 22 août 1946 et puisque, d'autre part, ne scrmble 
pas devoir s'appliquer l’article 143 du code des pensions civiles el 
militaires de retraites puisque celui-ci concerne les accessoires de 
traitement, soldes, salaires et pensions, et non pas les pensions elles- 
mêmes. 11 souligne l'injustice que constitue cette pratique adiminis- 
trative à l'égard des orphelins puisque le ffère a versé des cotisa- 
tions qui lui ont constitué indiscutablement un droit à pension pour 
lui-méme et ses ayants droit. J1 lui demande si cette pratique e:l 
fondée et sur quel texle légal ou réglementaire elle s'appuie. 





10391. — G janvier 1951. — M. Le Coutalier expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques la silualion dans laquelle 
se trouvent cerlains acheteurs de terrain à bâtir, qui conformément 
à la législation en vigueur, ont bénéficié, à l'achat, d’une exonéra- 
tion de 90 p. 100 des droits de mutation et qui, par suite de raisons 
indépendantes de leur volonté, ne peuvent construire dans les trois 
ans, ces trois années s’entendant du jour de l'acte d'achat du terrain 
au jour de la finition des travaux. Parmi les victimes de cas de force 
majeure, on peut citer: 1° le sinistré qui, n'ayant pas perçu ses 
dommages de guerre, n’a pu reconstruire; 2° le particulier qui, 
ayant sollicité un prêt du crédit immobilier ou du crédit foncier, 
n'a pu obtenir la réalisation de son prèt. Il lui demande s’il compie 
proroger ces trois années de telle sorte que le bénéfice de l'exonc- 
ration de 50 p. 100 des droits de mulation soit maintenu aux inlt- 
ressés qui auraient reconstruit ou construit dans le délai d'un an 
suivant la réalisation de leurs dommages de guerre ou de leur pret 





10392. — 6 janvier 1954. — M. Tourné demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° Si les sociétés e\plor 
tant les mines de fer des Pyrénées-Orientales rendent public leur 
bilan annuel; 2° dans l’affirmative: a) quels sont les bilans connus 
de ces sociétés ; L) quelle est la part des bénéfices réels réalisés pour 
chacune de ces sociétés, et comment se répartissent ces bénéfices. 





10393. — 6 janvier 1954. — M. Villard expose à M. le ministre des 
finances et des aïfaires économiques que la loi du 7 février 1% 
concernant la réparation des préjudices de carrière subis par certains 
fonctionnaires frappés’ par des décisions du gouvernement de Vi 
a édicté des délais impératifs s'élevant à neuf mois à partir de Sa 
promulgation, aussi bien pour l'examen des cas particuliers que pour 
les décisions à intervenir après avis des commissions instituees 
cet effet; que lesdites commissions ont à peine commencé leurs (T4 
vaux, que, notamment, celles qui concernent les agents du mis 
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tore des finances ne se réunissent que tous les quinze jours et qu'à 
ce rythme elles risquent de mettre plusieurs années pour aboutir à 
des conclusions. I lui demande : 1° quelles mesures il compte pren- 
dre pour que les délais prévus par la loi soient respectés; 2e s'il ne 
conviendrait pas d'imposer aux commissions l'examen par priorité 
cas des fonctionnaires et agents évincés de leurs emplois par 
à la retraite anticipée, élant donné qu'un retard apporté à l'exa- 
jen de leur dossier leur est ge go préjudiciable et présente 
plu d'importance qu un retard apporté dans l'examen des dossiers 
de leurs collègues frappés seulement d'une mesure concernant leur 
avancement. 


du 
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10394. — G janvier 1951. — M. Wasmer demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° s’il est exact qu'un 
individu qui vient de faire l’objet d'un certain nombre de plaintes 
our carambouillage, est le même qui, il y a trois ans, a éte 
condamné à une amende de un milliard et demi pour importation 
frauduleuse en France d'environ cinq milliands de tissu; 2° s'il est 
exact que le directeur de la comptabilité publique avait reçu l'ordre 
de ne pas poursuivre le recouvrement de celle amende, 3° s’il est 
exact que le susdit se soit réfugié en Israël. 





9845. — 24 novembre 1953. — M. Chamant demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques: 1° si les sociélés civiles, 
constituées en vertu des articles 1832 et suivants du code civil, doi- 
vent obligatoirement tenir une comptabilité afin de fournir à l’admi- 
nistration les renseignements exigés par le code des impôts; 2e si la 
valeur initiale des parts constituant le capital social d'une saciété 
civile peut être modifiée sans justification; 3° si les sociétés civiles 
tombent sous le coup de la loi du 2 juin 1935 pour le cas où, dans 
un acte de cession de parts, l’on aurait omis d’énoncer que les docu- 
ments sociaux et les documents comptables ont élé présentés. 





FRANCE D'OUTRE-MER 


9920. — 30 novembre 1953 — M. de Leotard rappelle à M. le 
ministre de la France d'outre-mer la réponse faite le 19 novembre 
4953 (Journal officiel, p. 5325) à sa question ne 9279 relative nolam- 
ment à l'établissement d’un « tabieau comparatif » ci-après pour 
chaque territoire d'outre-mer: 
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HN s'étonne de ce que ses services affirment ne pas disposer de 
tous les éléments nécessaires à 1 établissement du tableau compa 
ralif, en particuher pour ce qui à trait aux investissements pendant 
la période 1940-1916 alors qu'une étude fort bien faite vient d'être 
publiée sous le titre de « Rapport sur la réalisation du plan de 
modernisation et d'équipement de l'Union française » (Imprimerie 
halionale U, 301068, 32%6 pages). 11 demande s'il se peut que pour 
1 période allant de 1910 à 1916 des éléments d'information sur les 
Hveslisssments ne soient pas en possession des services centraux 
et qu'il faille en 1953 les demander « d'urgence aux chefs des terri- 


lüires », 





10245. — 28 décembre 1959. — M. Paquet demande à M. le ministre 
de la France d'outre-mer: 1° à quelle dale el avec quels interlo- 
Culeurs a élé conclu un pacte provisoire en ce qui concerne 
hjibouti; 2 pourquoi, à la suite de cet accord, nos frontières 
doivent-eiles être reculées de % kilomètres, ce qui, en fonction des 
points d'eau, constituerait un report de 100 kilomètres; 3° pour- 
quoi un tel retrait a-t-il élé envisagé en ce qui concerne des ter- 
Tiloires sur lesquels les Abyssins n'ont jamais possédé aucun droil; 
4° s'il ne conviendrait pas, avant toute décision, d'envoyer sur 
place une commission d'enquête, afin d'examiner la question sous 
tous les aspects conformes à l'intérêt national et cansuller les 
nolables autochtones, étant entendu que toute décision, en der- 
licr ressort, appartient au Parlement. 





103M bis. — 6 janvier 1951. — M. de Saivre demande à M, le mi- 
nistre de la France d'outre-mer si la politique minière suivie en 
Afrque française four l'exploitation des gisements des matières pré- 
tieuses et minerais d'importance internationale comme le diamant 
industriel, le titane, etc., ne nuit pas aux intérêts français en 
tartant systématiquement les entreprises modestes pour réserver 
uimmenses territoires à des sociétés choisies comme très riches et 
très puissantes qui, dans l'état actuel de notre politique de resser- 
rément du crédit, ne peuvent être que des sociétés étrangères 
‘amouflées ou des sociétés françaises étroitement controkes par de 
Duissants trusts étrangers. 


——_————— 








INDUSTRIE ET COMMERCE 


9968. — 2? décembre 1953, — M. Quinson demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce: 1° ji, en raison des dispositions Qu 
décret du 22 septembre 1953 sur la « gérance des fonds de com- 
merce », le fait, pour une société coopérative agricole, de louer un 
moulin dans son universalité (bâtiments, matériel, contingent, clien- 
tèle..) — pour n'y écraser que les céréales fournies par ses adhé- 
rents — attribue à la coopérative 12 qualité de « commerçant »; 2° si 
celte coopérative doit s'inscrire au registre du commerce et acquitter 
les taxes auxquelles sont soumis les commerçants (patente, elc.); 
so une coopérative agricole exploitant, dans les mêmes conditions, 
un moulin dont elle est propriétaire, n'est pas considérée comme 
exploitant un commerce, Le fait d’être « gérant libre »+ ne le Jui 
donnait pas jusqu’à ce jour. Comment peut-on concilier le statut de 
la « gérance libre » tel qu'il vient d'être déterminé par le décret du 
22 septembre 1955 avec celui des coopératives agricoles qui, pour 
remplir leur objet, deviennent locataire d'un fonds de meunerie. 





10106. — 11 décembre 1959. — M, Paquet demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce: 1° | ve est la part exacte fournie 
par les gisements de pétrole de Pechelbronn répondant aux besoins 
de l’économie francaise; 2° a combien évalue-t-on les réserves du 
gisement ; 3° dans combien de temps sera-t-il totalement épuisé ; 4° a 
combien s'évalue la subvention exceptionnelle accordée à la Société 
des pétroles pour 1954, 


10249. — 2% décembre 1953. — M. Paquet demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce: 1° quelles élaient les sociétés dont 
faisait partie Pevyré de 18 à 1951: 20 la date de leur constitution, 
leur modification et, éventuellement, leurs activités actuelles. 


10366. — 91 décembre 1953. — M. Joseph Denais demande à M. le 
ministre de l'industrie el du commerce quel est le tonnage des fer- 
railles vendues à l'Italie par décision de la haute autorité du pool 
charbon acier, à quel prix la tonne a été vendue et quel était, à 
l'époque, le prix normalement pratiqué sur le marché français. 


10395. — G janvier 1954 — M Tourné demande à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce: |[° quelles sont les entreprises métal. 
lurgiques utilisant dans leurs hauts fourneaux le minerai de fer, 
extrait des mines des Pyrénées-Orientales; 2° quel est le tonnage de 
minerai de fer achelé par chacune des entreprises métallurgiques 
ulilisant le minerai de fer des Pyrénées-Orientales; 939 à quel prix 
est payé le minerai de fer aux sociétés exploitant les minerais de 
fer des Pyrénées-Orientales, 





10396. — G janvier 1951. — M, Tourné demanlie à M. le ministre 
de l'industrie et du commerce quelle est la capacité extraclive 
annuelle des mines de fer du bassin du Canigou (Pyrénées-0rien- 
{ales) et notamment, quelle à été la quantité de minerai de fer 
uxtraite de ces mines au cours des années 1932 et 1953: globalement 
pour toutes les inines, giobalement pour chacune des mines prises 
séparément. 


——— 





INTERIEUR 


9684. — 17 novembre 1933. — M. de Benouville attire l'atlention 
de M. le ministre de l'intérieur sur le fait qu'il parait into 
alors que le Gouvernement de la France envoie des soldats français 
combattre sur un théâtre d'opérations extérieur, que des journa- 
listes puissent impunément saper le moral de ces hommes, célébrer 
les succès de l'ennemi contre lequel ils combattent et annoncer 
leur défaite finale. I ne semble pas davantage admissible qu'au 
moment où les problèmes diplomatiques, que pose la guerre impo- 
sé à la France par l'ennemi, sont débattus dans le secret des chan- 
celleries alliées, soient lolérées des réunions politiques tendant à la 
capitulation pure et simple de nos troupes sous le fallacieux pré- 
texte de « négociations ». Regrettant que le règlement lui inlerdi-e 
de ciler des noms et des textes dans sa question, il lui demande si, 
puisque nous sommes en gucrre et que la majorité de l'Assemblée 
nationale soutient dans ses efforts la volonté de vaincre du Gou- 
vernement, M. le ministre de l'intérieur ne devrait pas, dans les 
terriloires où s'exerce sa juridiction, être muni de pouvoirs lui 
permettant de sévir contre ceux qui, par une propagande intolé- 
rable, frappent nos soldats dans le dos. 


! , 
une, 





9838. — 2% novembre 195%, — M. Valentino demande à M. le mi- 
nistre de l'intérieur les raisons pour le-quelles la police d'Etat n'in- 
tervient pas pour assurer le respect des arrèlés de police pris par 
les maires de la (inadeloupe, et ini signale que cetle carence est 
de nature à multiplier les accidents de personnes sur le territoire 
des communes contrôlées par la police d'Etat, 





10108. — 11 décembre 1953. — M. Dufour demande à M. le ministre 
de l'intérieur si, en verlu des pouvoirs qu'il détient de la loi du 
5 avrii 18S4, un conseil municipal peut modifier la composition du 
cadre administratif communal en créant des emplois de sous-chef 
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de bureau suivant Ja réglementation statutaire en vigueur; et, dans 
Ja négulive, quel est le texte légal qui s'y oppose el comment peut 
s'expuquer ja liberté laissée aux assernblées locales d'orzamser 
ou révrganiser librement les sepvices de leur mairie si, à f'occa- 
Sion d'un arrêté interministériel, qui doit se borner à tixer le clas- 
sement indiciarre maxima des grades et emplois communaux, Com- 
noms lur est donnée ur répartir ces grades et emplois, fixer 
cs pourcentages d'effectifs, délerminer le nombre de promotions à 
ne pas dépasser dans un grade donné, interdir la coexistence de 
deux grades ou s'opposer à la transformation de certains emplois…., 
Inésures qui, en fin de compte, enlèvent tous pouvoirs aux conseils 
duunicipaux. 


TON. — 11 décembre 1953. — M. Wolff expose à M. le ministre 
de l'intérieur que, d'après la loi organique n° 46-195 du 15 février 
19:16, le eg © de Ja sûreté nationale était assimilé, au point 
de vue limile d'âge, aux autres catégories de fonctionnaires et 
agents des services publics. Suivant fs autres textes cilés en 
référence, et notamment ja loi de Vichy (validée) du 3 novembre 
1913, et la loi de finances n° 47-579 du %0 mars 1947, les fonc- 
lionnaires de la sûreté nationale et de la police d'Elat sont systé- 
ualiquement et exclusivement écartés des dispositions générales 
relatives à Ja limite d'âge p à toutes les autres calégories 
ae fonctionnaires et agents des services publies, De ce qui précède, 
il ressort que les personnels de la préfecture de police et de la 
sûrete nationale, qui cependant ont les mêmes attribulions et dé- 
pendent d'un mème ministère, ont des limites d'âge très différentes, 
ce qui est anormel et inconcevable, IE est, en effet, paradoxal que 
seu's les fonclionnaires de la sûreté nationale ne puissent béné- 
ficier, s'ils le désirent, des avantages accordés par la loi du 9 août 
4953, n° 53-711 (Journal officiel du 10 août 1953) concernant le recul de 
la limite d'âge. De plus, la restriction qui actuellement frappe uni- 
queinent les fonctionnaires de la sûreté nationale (recul de limite 
d'age non accordé) prive l'Etat d'agents en pleine possession de 
leurs moyens physiques et très expérimentés dans leurs fonctions. 
La majorité des fonclionnaires de la sûreté nationale, et notamment 
ceux approchant l'âge de la retraite, demandent l'abrogation pure 
et siunple du dernier alinéa du dé:ret no 53-711 du 9 août 1953 
précité et des lextes subséquents. Cette mesure s'intègre dans les 
directives d'économie générale du ministère des finances. Seuls cer- 
tains jeunes fonctionnaires, ayant encore 15 ou 20 ans de service 
à accomplir, s'opposent au recul de la limite d'âge. Mais l’expérience 
de ces dernjères années a démontré que 95 p. 100 au moins des 
fonctionnaires, admis à la retraile à 55 ans, auraient été heureux 
d'accomplir quelques années supplémentaires dans l'administration 
plutôt que de se voir contraints de rechercher un emploi dans le 
secleur ES lui demande quelles mesures il comple prendre 
pour regler au plus 10t cette situation dags le sens indiqué. 





10250. — %3 décembre 1952. — M. Robert Buron appelle l'atten- 
tion de M. le ministre de l’intérieur sur la situation dans laquel'e 
se trouveut, en matière de retraile, les agenis de la police muni- 
ciple intégrés dans la police d'Etat en 1952 Ces fonctionnaires 
appartiennent actuellement à la catégorie B et ils devraient pou- 
voir prétendre à une retraite basée sur 75 p. 100 des derniers 
émoiuments $ournis à retenue si tous les services effectués par eux 
étaient considérés comme services actifs, Or, un certain nombre 
d'entre eux ont été avisés récemment que leur lemps de service 
passé en police municipale était classé catégorie A et considéré 
comme service Sédentaire, 1è règlement local des polices munici- 
pales ne les considérant pas comme fonctionnaires actifs. De ce 
fait, ils subiront une forte diminution du montant des pensions 
qui leur seront accordées, C'est ainsi, qu'à titre gg neû ont peut 
citer le cas d’un brigadier de police, père de trois enfants, dégagé 
des cadres sur sa demande au fer mai 1954 et tolalisant 30 ans et 
7 mois de services, dont 14 ans 10 mois de services dans la police 
municipale, 12 ans 3 mois 15 jours de services dans la police d'Etat, 
3 ans, 5 mois et 15 jours de services militaires, plus quatre années 
de campagnes doubles ou simples. Ce fonctionnaires aurait pu 
espérer, si tons ses services élaient considérés comme services 
actifs, percevoir une retraile correspondant à 66 p. 100 des derniers 
émoluments et majorée de 10 p. 100 pour ses trois enfants. Si 
ses services dans la police municipale sont considérés comme ser- 
vices sédentaires, il ne percevra qu'une retraite proportionnelle 
correspondant à 50 p. 100 sans majoration. Le préjudice subi s'éiève 
donc à un Gers de la retraite normale d'ancienneté, Il lui demande 
les mesures qui pourraient intervenir pour éviter que les agents de 
la police municipale intégrés dans la police d'Etat subissent le 

réjudice signalé étant donné que ces poriciers ont eu à accomplir 
es môêmes services de jour comme de nuit, qu'ils fassent partie 
de la police municipale ou de la police d'Etat. 





10252. — 235 décembre 1952. — M, Nocher expose à M. le ministre 
de l'intérieur que le chef de contentieux d’une caisse locale de 
sécurité sociale a été, aux éections municipales de la même ville, 
candidat sur la liste même du président de la société de presse 
qui lui devait des millions de cotisations arriérées; que, d'autre 
part, le chef de contentieux en question a largement ulilisé es 
journaux contrôlés par ledit débiteur défaillant, non seulement pour 
soulenir sa propre campagne électorale, mais aussi pour diffamer 
rratuitement les informateurs objectifs qui mettaient en parallèle 
es indulgences de la caisse de sécurilé sociale à l'égard de cer- 
tains gros débiteurs et la sévérité des poursuites intentées, par la 
même caisse, à l'égard des petits. Il lui demande: 1° s'il estime 
souhaitable qu'un chef de contentieux, chargé de faire rentrer des 
créances dont le déficit est couvert par J'Elat, soit en même temps 





le co-lislier, c'est-à-dire l'associé, le subordonné le défenseur »: 
l'obligé d'un gres débileur de sa caisse; 2e s’il juge qu'un tel 
abus soit compalible avec les principes du droit npublicai: en 
malière électorale ; 3° si, en l'absence de tout texte juridique pre; 
il ne conviendrait pas de modifier la loi concernant les incomn:. 
tibilités é:ectorales pour y faire entrer des agents qui, tout en 
appartenant à un organisme théoriquement privé, exercent, en !: 
des pouvoirs plus considérables que beaycoup d'agents publics 
compris dans la liste des inéiigibilités. 





10254. — 2% décembre 1953. — M. Paquet demande à M. le minis. 
tre de l’intérieur: 1° S'il a eu connaissance des crimes Cotmmis à 
la libération sous couvert de Ja résislance dans La Haule-Corrèr: 
et dans la Haule-Vienne (région d'Eymoutier) ; 2° à combien s'éèe 
le nombre des exécutions sommaires et les charniers découvert: 





10315. — 20 décembre 1953. — M. Begouin demande à M. le minis. 
tre de l’intérieur: 1° si les conseils municipaux peuvent faire béne. 
flcier les rédacteurs proltessionnels de mairie, promus à la clisse 
exceptionnelle antérieurement au 1er janvier 1951, des dispo-itions 
du décret ne 51-51 du 13 janvier 1951 accordant aux rédacteurs pro. 
fessionnels du cadre des préfectures une indengiité forfaitaire an- 
nuelle représentative d'heures srgplémentaires; 2° Dans la nég. 
tive, comment il envisage d'étendre ceile mesure aux agent: en 
cause. 





10316. — 20 décembre 1953. — M. Begouin demande à M. le ministre 
de l'intérieur, à Ja suite <e la consultation de Ja ;ection 
compétente du conseil national des services publics dépar- 
ternentaux et communaux, les raisons qui se sont oppo-ées 
à la création, dans les mairies, d’un cadre d'atlachés sem. 
biable à celui des préfectures. Quels enseignements peut. 
on tirer de la différenciation, maintenant établie, qui permet 
de dire que l'extension aux administrations municipales de la : 
forme intervenue, en 199, dans les préfectures serait inopportu 
qu'elle aurait été mal adaptée à la nature des services muni ipaix 
et à leurs tâches qui, différentes de celles imparties aux prélecl É 
posent des prob'èmes particuliers d'encadrement et le prie de 
vouloir bien préciser: 1° si ces problèmes ne se posaient pas déjà 
en 194, 1956 et 1958, périodes au cours desquelles les échelle<-t5pes 
ministérielles et divers textes de son dépar:ement mellant sur 

ied l’organisation administrative des communes ont établi où con. 

rmé l'assimilation des agents des mairies aux agents des préfec. 
tures en raison même de la similitude des tâches qu'ils effectuer!: 
20 quels emphis de l'Etat peuvent offrir, mieux que ceux des pre- 
feclures, une analogie avec les emplois du cadre administratif 
munal et être retenus pour l'application des articles 21 el 22 de la 
loi du 28 avril 1946. 





10318. — 20 décembre 1953. — M. Provo expose à M. le ministre 
de l’intérieur que cerlains huissiers, profitant d'une absence rom 
tanée d'un locataire (ouvrier au travail, ménagère au fnarc'k 
requièrent les commissaires de polie pour l'ouverture 
wwrles en vue de procéder à l'expulsion, sans tenir compie d 
a silualion de famille, des difticullés de relogement, de: 
dents graves possibles, IL lui demande: 1° si le comm 
de police est tenu, dans ces conditions, à assister -l'hui 
Hi semble que article 587 du code de procédure civile nai 
prévu sa présence que vour la saisie-exéculion et pour N 
garantie des droits de l’absent, non pour son expulsion. Le comn 
saire de police qui prêle indirectement son concours à une ex 
sion, en faisant ouvrir les portes, n'est-il pas tenu de saisir prea 
blement le préfet, pour accorder à l'huissier le concours de la for 
pubiique (le commissaire étant commandant de la force publique 
et de s'assurer que l'expulsion n'est pas susceplible de créer d 
graves incidents, N'y aurait-il pas lieu, quand le locataire € 


er ? 


momentanément absent. d'obliger l'officier ministériel à attendre 
son relour ou de le faire convoquer par le commissaire de po 
réquis; 2% si le commissaire de police requis, en vertu de la! 
cle 587 du code de procédure civile, n'est pas tenu, après Ja Si 
exécution, de s'assurer que les portes ont bien élé ferme: 
s'opposer ainsi aux procédés regrettables de certains huissiers, 


ct de 





10367. — 31 décembre 1953. — M, Cagne expose à M. le minisire 
de l'intérieur que des arrêtés d'interdiction de paraitre on! été pris 
contre certains journaux français de langue polonaise, régu'iere- 
ment homologués, alors que d’autres journaux également de lar: 
polonaise, sont autorisés. Ces interdictions ont été décidées par 0° 
simples décrets non motivés sans qu’elles soient notifiées aux dire” 
teurs responsables ou à l'administration de ces journaux. Il 
lui demande: 1° quelles sont les raisons qui dictent lexclusive j°e? 
contre ces journaux; 2° quelles conditions remplissent les jou! 
de langue polonaise autorisés à paraître; 3° d’après quels texte: 121 
latifs ces mesures discriminatoires ont pu être prises; 4° si (ei 
mesures ne sont pas de nature à s'opposer aux relations cultures 
et sociales souhaitables entre tous les pays et au développement t© 
la détente internationale, 


IX 





10368. — 21 décembre 195%. — M. Malbrant se référant à 17: 
donnée à sa question 7467 (débats Assemblée nationale du 1! 
1953, savoir que « le décret-loi du 25 octobre 1926 prévoit, < 
voque, que les architectes des coïlectivités locales jouissent 
dérogation légale à l'interdiction de principe faite aux ag! 
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collectivités publiques d'exercer une profession privée », demande 
à M. le ministre de l'intérieur: 1° ce qu'il faut entendre par « acti- 
vité privée ». A Suppôser que l'article 5 du décret précité puisse 
penéficier à un agent communal, recruté sur ses titres d'ingénieur, 
et avant obtenu, ultérieurement, l'inscription au tableau des archi- 
tectes, lequel agent est présentement « directeur des services tech- 
niques » d’une ville de 10 à 20.009 habitants dont l'organisation ne 
comporte pas légalement un « service d'architecture », cette acti- 
vité doit-elle étre réduile à des concours occasionnels à des particu- 
liers. Ou comporte-t-elle l'exercice d'actes répétés constituant l'exer- 
cice de la profession d'architecte, concrétisée aux yeux du publie 
par l'existence d'un cabinet ouvert à la clientèle privée; 2e en cas 
de réponse affirmative à la deuxième question quel est l’article du 
décret susvisé qui autloriserait une interprélation aussi gxlensive 
de l'expression « activité privée ». Et se reportant à la réponse anté- 
rieure du ministre de l’intérieur d'où il résultait qu’à l’époque, seul 
un architecte enseignant dans une école publique d'architecture 
pouvait exercer, Concurremment avec son emploi d'enseignant, ja 
profession privée d'architecte, il demande que'le est la date du cor- 
reclif qui aurait pu être apporté à l'instruction finances du 15 juin 
i commentaire in fine de l'artiele 3 du décret-loi 1956. 


02?7 
dt, 





10398. — 6 janv'e 1951. — M. Tourné demande à M, le ministre 
de l'intérieur: 1° queiles sont les localités des Pyrénées-Orientales, 
qui possèdent, sur leur terriloire, des mines de fer en exploitation; 
2o que: est le montant de la redevance par tenne de minerai de 
fer extraite qui est versée aux communes sur le territoire desquelles 
se trouvent des mines de fer; 3° combien y a-t-il de communes dans 
les Pyrénées-Orientlales qui perçoivent ces redevances; 4° quelles 
sont ces cominunes, et combien chacune d'elles a perçu en 1952 


JUSTICE 


9771. — 19 novembre 195%. — M. Peytel demande à M. le ministre 
de la justice: 1° si les ministres, saisis d’un recours gracieux, par 
application des dispositions de l’article 16 de la loi d’amnistie, ont 
l'entière liberté de prendre toute décision jugée par eux équitable, 
ou s'ils doivent obtenir préalablement l'avis favorable du ministère 
des finances ; 2e si cet avis est nécessaire, quel est le texte de droit 
administratif qui le justifie; 3° si le recours gracieux doit toujours 
cire adressé au ministre intéressé par l’auleur de l'acte incriminé. 
dans le cas ou le droit de décision appartient en réalité au seul 
ministre des finances. 





9859 — 2, novembre 1953. — M. Deixonne rappelle à M. le ministre 
de la justice que l’article 46 de la loi n° 53-681 stipule que « à l'égard 
du Maroc, de la Tunisie et des Etats associés d’Indochine et en ce 
qui concerne les condamnations prononcées sur le terriloire de ces 
Etats par les juridictions françaises, des décrets détermineront les 
conditions d’application de la présente loi. Des décrets détermineront 
également les conditions d’application de la Joi ne 47-1501 du 16 août 
19:17 à l'égard des faits commis à Madagascar et dans les territoires 
constituant à l’époque l’Indochine ». J1 Tui demande dans quel délai 
il sera procédé à la publicalion de ces lexles. 





9892. — 27 novembre 1953. — M. Savale expose à M. le ministre 
de la justice que les arrêts du conseil d'Etat sont notifiés aux inté- 
ressés par le préfet du département-du domicile et sans frais, alors 
que les arrêts des conseils de préfecture, soumis à l’article 51 de la 
loi du 22 juillet 1889, sont notifits sous des formes variant avec la 
collectivité intéressée, la nature des affaires et le résultat de la pro- 
cédure. Il Jui demande si, en conséquence de la réforme du conten- 
tieux administratif, il envisage d’unifier les modes de notification 
des arrêtés des conseils de préfecture en adoptant le système en 
vigueur au conseil d’Etat qui s'avère à la fois plus simple, plus 
rapide et plus économique, ainsi que le démontre la pralique actuel- 
lement suivie en matière de contributions directes. 





9937. — 1er décembre 1959. — M. Damette demande à M. le ministre 
de la justice quelle suile a été donnée à la proposition de résolu- 
lon votée à l'unanimité, au cours de la première législature, et qui 
demandait l'ouverture, pendant un court délai, de l'attribution d'un 
contingent limité de la médaille de la Résistance aux anciens résis- 
lants et membres des Forces françaises libres ou à leurs ayants 
droit, qui, indépendamment de leur volonté, n'ont pu déposer leurs 
dossers de demande d'atiribulion de la médaille de la Résistance 
avant la forclusion; et quelles mesures il envisage de prendre pour 
permettre à ces braves. qui ont été involontairement lésés, de pou- 
Voir oblenir cette médaille au même titre que teurs camarades d’un 
mème réseau ou d'une mème unité. 


9944, — er décembre 19:33. — M. Christian Pineau demande à 
M. le ministre de la justice: 1° s'il est exact que son département 
luinistériel ayant décidé de fermer provisoirement, par mesure d'éco- 
homie, 12 prisons ayant moins de 17 détenus (400 journées d’em- 
Prisonnement par mois), la direction de l'administration péniten- 
liaire croyant, sur la foi de renseignements anciens non vérifiés, 
que l'effectif de la prison de la Flèche était seulement de 9 détenus, 
à fermé provisoirement cet étaiblissement alors que celui-ci comp- 
lait, ce mois-ci, 34 détenus, avec une moyenne de 28 (850 journées) 
üii Cours des 6 derniers mois; qu'ayant été informée de l'erreur 
commise par ses services, cette administration, au lieu de la recon- 
huitre el de rapporter sa décision, a maintenu celte dernière maïgré 





les interventions documentées et pressantes du préfet, de Ja magis- 
trature, du conseil général et des parlementaires, probablement 
parce qu'elle aurait dû, en contre-parlie, fermer, dans la meme 
région pénitentiaire de Rennes, des prisons comme celles de Dinan ef 
Vitré qui ont elé curieusernent maintenues, bien qu'elles contiennent 
moins de 10 détenus; que le cabinet du garde des sceaux ayant 
assuré les personnalités intervenantes que cette affaire serait réexa- 
minée et ‘qu'aucune mesure d'exécution n'interviendrait avant que 
la décision définitive ne sit notifiée au préfet, ce dernier avait 
invité l'administration pénitentiaire et la gendarmerie à n'effectuer 
aucun transfert de détenus avant rette nolificalion, que le direc- 
eur régional de l'administration pénitentiaire, à Rennes, s'est a'ors 
rendu un samedi après-midi, à la Flèche, sans prévenir le préfet, 
ni le sous-préfet, président de la commission de surveillance, ms 
les magistrats responsables des prévenus, et, procédant à un véri- 
table coup de force, a enlevé les 34 détenus de la prison, sans le 
concours de la gendarmerie, 4 l'aide de voitures re:lulaires amenées 
de sa résidence; que le préfet, averti fortuitement, en cours d'exé 
cution, avant fait connaître, près un entrelien téléphonique avec 
la chancelierie, qu'il y aurait lieu de surseoir au transfert, le fonc- 
tionnaire régional intéressé a refusé de rerevoir celte communica- 
tion et a passé outre; qu'en raison du nombre important des affaires 
répressives en cours d'instruction au tribunal de la Flèche (56, dont 
5 affaires d'assises et 17 graves affaires correc!ionnelles), l'obligation 
d'amener du Mans les détenus, pour les interrogatoires, paralvse le 
fonctionnement de l'instruction, obligera, notamment, à différer 
certaines comparulions aux assises ct à prolonger anormalement 
certaines détentions préventives et entrainera des dépenses du 
mème ordre que celles qu'exigeait le ‘onctionnement de la prison 
locale: que l'attitude de l'administration pénitentiaire, dans cette 
affaire, est inadmissible, qu'elle à créé une siltualion incompatible 
avec le ban fonctionnement de la justice pénale aan: l'arrondisse 
ment de la Flèche, et qui n'a, pour contre-parlie, aucune économe 
appréciable: 2° les faits ci-dessus ne pouvant qu'être vérifiés, s'il 
ne peut ordonner le retour immédiat, à la prison de la Flèche, des 
détenus qui, sans altendre sa décision, ont été abusivement relirés 
de cet établissement, et l'annulation pure et simple de la mesure 
de fermelure provisoire. 





10256. — 22 décembre 1953. — M. Antier demande à M, le ministre 
de la justice si une charge de greffier rapportant 100,000 francs 
par an à son titulaire, alors qu'ii a quatre enfants à sa charge, est 
exclusive de l'autorisation pour ce greffier d'effectuer une activité 
secondaire tele que courtage d'assurances, intermédiaires de vente 
d'immeubles ruraux ou placement de personne! rural 





10321. — 20 décembre 1953 — M, Quinson attire l'altention de M. le 
ministre de la justice sur le: sous-locations scandaeuses, dont fait 
l'objet l’ensemble du patrimoine immobilier, qui permettent à ‘er- 
tains locataires de conserver des appartements trop vastes qu'ils 
auraient dû, normalement, abandonner (cf rapport sur les travaux 
de l'inspection générale des finances en 1951, p. 12 et 23 et rapport 
sur la construction présentés par Mme Thome Palenotre, sénateur, 
en septembre 1%53); et lui demande: 1° les moyens accordés aux 
propriétaires leur permettant de connaître le prix du loyer demandé 
par les locataires ou occupan!s principaux à leurs sous-locataires; 
20 les mesures de publicité des prix présentement en vigueur, 
notamment si le sous-lo'ataire est fondé à demander au locataire 
principal occupant, une quittance extraile d’un carnet À l'instar des 
locations dans les maisons meublées (art. 11 de l'arrété du préfet de 
police du 21 décembre 1951, Bulletin municipal officiel du 27 dé- 
cembre 191); 3° si le contrôle des prix par les préposés de la pré- 
fecture de police ne serait pas désirable et si le propriétaire peut 
être appe.é à concourir à un acte de sous-location obligatoire par 
ana:ogie avec les dispositions de l'arlicle 21 du dé:ret 53-%0 du 
30 septembre 1953. 





10369. — 1 décembre 195%. — M. Wasmer démande à M. le 
ministre de la justice: 1° sil est exact qu'un individu, qui vient 
de faire l’objet d'un certain nombre de plaintes pour carambouii- 
lage, est le même qui, il y à trois ans, a élé condamné à une 
amende d’un milliard et demi pour hmportation frauduleuse en 
France d'environ cinq milliards de tissus; 2e s'il est exact que ‘'e 
directeur de la comptabilité publique avait recu l'ordre de ne pas 
poursuivre le recouvrement de l'amende susdite et, dans l'affirma- 
live, de qui émanait ret ordre; 3e s'il est exact que le susdit se 
soit réfugié en Israël, 





MARINE MARCHANDE 


10262. — 22 décembre 1953. — M. Reeh a déjà signalé À M. le 
secrétaire d'Etat à la marine marchande le départ d'flcile par temps 
froid ou humide des moteurs Baudoin sur canots de sauvetage. Le 
démarrage par inertie est insuffisant et demande trop de temps; les 
équipages sollicitent Je d‘part à air comprimé. 11 lui demande si des 
mesures sont prévues dans ce dornaine 





10400, — 6 janvier 1951. — M. Cermolacce expose à M. le secrétaire 
d'Etat à la marine marchande le cas des compagnies maritimes d'éco- 
nomie mixte (Compagnie des messageries marilimes et Compagnie 
transatlantique de Marseiile) lesquelles, disposant du personnel spé- 
cialisé navigant et sédentaire pour assurer la gestion du service de 
nourriture et l'expioilation des bars à bord de leurs navires, conflent 
celle gestion à une société privée Il lui demande: 1° quelles sont 
les raisons qui ont molivé le contrat qui Le les compagn.es subwen- 
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tionnées: Messagerics maritimes et transatlantique de Marseille, à la 
Société hôtelière et de ravitailement maritime: 2e sj la mission de 
coutrôüle économique et financière auprès des compagnies subrention- 
nées a connaissance des bénéfices réels réalisés par ladite société 
dans l'exercice de cette gestion. A combien s'élèvent les bénéfices; 
3 qui autorise cetic société à faire des propositions pour lermbar- 
quement et la stabilité du personnel A. D. $S. G., ce personnel ne 
relevant que des seules compagnies: Messageries maritimés et trans- 
älianlique. 





POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


40019. — 4 décembre 1953. — M. de Léotard expose à M. le 

minieire des et téléphones qu'il vient de rere- 
voir de la fédéralion postale, région parisienne, C. G. T., F. S, M, 
datée du 26 novembre, les revendications ci-après: 17 Payement 
iniégral des jours de grève; 2° augment'aluon des elfectifs; 9° titu- 
larisalion des auxiliaires; 4° 27.000 francs de salaire mensuel mini- 
mum et application des 120 p. 100 du statut de la fonction pubtique; 
5e réforme des employés; 6 rélablissement de tontes les indern- 
nités,; 7e élalement des congés sur cinq mois; 8° le reliquat de la 
prime de fin d'année, soit 4:.35%0 francs pour tout le personnel sans 
abatiement d'âge; Je revision générale de tous les salaires et trai- 
tement:; 10° la C. E. des P. T. T de Paris (13°) demande la lihé- 
ralion immédia'e du secrétaire général de la €. G. T., ardent défen- 
seur de la classe ouvrière; 11° changement d'appellation de la 
rime de productivité en prime de fin d'année. Il lui demande de 
ien vouloir chiffrer par catégorie les charges qu'entrainerait la 
Satisfaction de ces revendications « modestes » évidemment si l'on 
considère l’ensemble des requêles qui « déferlen| » actuellement 
sur le Parlement. 





_ 


10917. — 11 décembre 1953. — M, Isorni demande à M. le ministre 
des postes, télégraphes et téléphones ='il exisle des circulaires inter- 
disant, autorisant cu "églementant les sollicitations « d'étrennes » 
émanant des ermployés des postes. 





10263. — 23 décembre 195%. — M. Arnal demande à M. le ministre 
des postes, télégraphes et té quelle serait la situation d'un 
enfent infirme et incurable, dans l'impossibilité de gagner sa vie, 
âgé de quarante ans, fils d'une veuve, dame fonctionnaire (!e père 
à été tué à la libéralion en 1914), pourvue d’une retraite d'ancien- 
néié des postes, télégraphes et téléphones, dans le ‘as du décès de 
celte dernière. Pourrait-il obtenir: a) comme orphelin de père et 
de mère, la demi-pension de la mère, sa vie durant, par la combi- 
naison des articles 56, paragraphes 2 et 3, et article 38 du code des 
pensions civiles du 2% mar 191 (solution logique, l'enfant tenant 
6es droits directement de la mère retraitée}; on bien: b) l’allocalion 
annuele de 1,50 p. 100 du minimum vilal par annee de service de 
Ja rmère (par assimilalion avec le cas de l'article 13 de ia loi du 
JS février 1953). 





10288. — 29 décembre 1953. — M. de Léotard demande à M. le 
ministre des postes, télégraphes et téléphones: 1° quels sant les 
motifs exacts invoqués par les svndicats pour provoquer de not- 
velles grèves en décembre 1933; 2e quels sont, jour par jour, les 
services frappés et les ralentissements constatés dans l'accomplis- 
serment des tâches normales; 3° dans quele mesure ces grèves vien- 
nent, après que les agents des postes, télégraphes et léléphones 
sont déjà passés auprès des usagers pour solliciter et abtenir des 
étrennes qui sont, à la fois, une tradition et un dû destiné à com- 
pléter des salaires souvent encore anormalement bas; 4° quelles 
décisions ont pu être prises par la direction des postes, télégraphes 
et téléphones à la fois pour prévenir ces grèves et pour sanctionner 
des instigateurs qui ne sont pas toujours parmi les plus intéressants 
et les plus mal payés des agents. 





RECONSTRUCTION ET LOGEMENT 


9677. — 1, novembre 1959. — M. Wasmer expose à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement qua ie: ndusiries peu- 
vent remplir leur obligation de consacrer 1 p. 100 des sa'aires à 
la construction en faisant, à leur personnel, & prêts d'une durée 
de dix ans au moins, |! demande si les contrats de prêt peuvent 
valablement prévoir TJl'obligalion d'un remboursement immédiat 
dans les deux cas suivants : 1° l'employé dénonce lui-même son 
contrat de travail; 2° l'emp'ové est congédié pour motif grave. Il 
semble que, dans ces cas, il n'y a plus prêt à un membre du per- 
sonne! du moment que l'intéressé cesse de faire partie du person- 
nel: d'autre part, comme le prêt a été fait correctement à l’origine, 
ii ne semble pas pouvoir étre question de pénaiiser l'employeur 
en exigeant de lui le versement de la redevance de 2 p. 100. 





9925. — 90 novembre 193%. — M, Barthélemy demande à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement: 1° düns quelles con- 
dilions les fonctionnaires peuvent oblemr des prêts à jiatérct 
mod que de la caisse des dépôts et consignalions, pour la cons- 
truclion de maisons économiques familiales diles du type « plan 
Conrant »; 2e si ces fonelionnaires peuvent oblenir une aide des 
caisses d'allocations familiales pour l'achat du terrain au même 
titre que les ouvriers et les artisans; 2° si dans le cas de telles cons- 
tructioas, les fonctionnaires bénéficient de l'allocation logement. 
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9926. — 20 novembre 1953. — M. Dejsean demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du : fo si le permis de construire 
prévu par l'ordonnance du 27 octobre 195 doit étre obligatoirement 
revêtu de la signature personnelle du chef de service départeme;tal 
de la reconstruction: 2e s'il n’y à pas un vice de forme, lorsque 
le perm's ou le refus de pe’mis porte seulement la signature d'un 
employé subalterne précédée de la mention «-pour le délégué dépar. 
temental de l'urbanisme »; 3° si ce vice de forme n'est pas de 
nature à autoriser le candidat à la construction à penser que Le 
permis de construire lui à été tacitement accordé, à défaut de 
réponse rsonnelle émanant du chef de service; 4° si le chef de 
service départemental de la reconstruction peut déléguer ses pou- 
voirs à un emplové subalterne, nolamment en ce qui concerne la 
signature des pèces officielles. 





9996. — 2 décembre 1953. — M. Bardoux expose à M. le 
ministre de la reconstruction et mt le cas Suivant: une 
société financière projette de faire édifier, sur un terrain dont elle 
est propriélaire, six pavillons à deux logements. Is seront occupég 
par les employés, qui seront propriélaires de leur logement res. 
pectif. Le terrain est silué dans une avenue et une rue pourvues 
de canalisations de gaz, d'eau, d'électricité et d'un égout. Pour la 
constitution des dossier:, le M. R. U. demande à chaque propriétaire 
de fournir trois exemplaires de chaque dossier, soit trente-six, com- 
prenant chacun vingt-six pièces, soit trois cent douze pièces, pour 
douze logements strictement identiques. En outre. comme le (er. 
rain se trouve en bordure de deux voies il faudra obtenir, en double 
exemplaire, un arrêté d’alignement, pour chaque rue, soit soixante. 
douze arrêtés, I jui demande s’il ne pense pas que le nombre de 
ces pièces et le temps nécessaire pour les établir, pour les vérilier 
et les approuver ensuite, pourraient être utilement réduits. 





10016. — 4 décembre 1953. — M. Emmanuel Fouyet expose à M. le 
ministre de la reconstruction et du logement Ju'ua parlculier, j:0- 
priétaire d'un immeubie totalement sinistré, a accepté, en payement 
de son sinistre, un immeuble préfinancé el redoit, de ce chef, à l'Etat, 
une somine de 1.080.000 F, payable en trente années, au moyen d'une 
annuilé constante comprenant le capital et les intérêts à 2 p. 100. Dans 
le contrat passé entre le sinistré et le préfet du département, repré- 
sentant l'Etat, il est dit que cette somme deviendrait immédiate. 
ment exigible en cas de mutation à titre onéreux dudit immeuble. 
Ce particulier désire faire l’apport de cet immenble à une associa- 
tion, constituée sous l'empire de la loj de 19% (pour le logement de 
son personnel}, à titre de dotation et avec réserve du droit de 
reprise à la dissolution de l'association, sans aucune compensation 
pour lui-même, mais avec l'obligation pour l’association de pendre 
en charge l’annuilé due à l'Etat. Il lui demande si un tel apport 
fait sans aucune rémunération au profit du donateur, mais avec ‘a 
prise en charge par l'association de la soulte due à l'Etat, constitue 
au sens du contrat passé entre ce particulier et l’Etat un contrat à 
titre onéreux rendant exigible immédiatement la soute stipulée. 
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10146. — 11 décembre 1953. — M. Paquet demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du logement: 1° quel élail le nombre des 
affaires inscrites au rôle du conseil d'Etat en 1938-1939; 20 quel e-1 le 
nombre des aflaires inscrites au rôle depuis 19%5, et par année, air) 
que le pourcentage des affaires jugées. 





10183. — 15 décembre 195%. — M. Paquet demande à M, le ministre 
de la reconstruction et du logement comment s'établit le calcul de 
la valeur locative partielle d’un local, à la suite du décret du 9 août 
{953 sur le nouveau régime des loyers d'habitation. 





10266. — 2 décembre 1953. — M. Jean-Paul David demande à 
M. le ministre de la reconstruction et du logement si Un « Calor ” 
a la pessibitité, par ses propres moyens, de faire sa cave el nn 
garage et de les faire dhiffrer au prix de revient réel et no 
au prix-entreprise; et si, dans le prix de revient maximun, la 
peinture et électricité sent obligatoirement comprises. 





10267. — 28 décembre 195% — M. doseph Denais demande À 
M. le ministre de la reconstruction et du logement si un s:1-!r" 
immobilier avant, en payement partiel de ses dommages, aq 
un immeubie préfinancé par l'Etat et affectant à Phabitalion, 
alors que les biens détruits élaient des ateliers, lui à donné !° 
caractère de construction nouvelle, puisque terminé en 1949 el 
est aftranchi des disposilions de la loi n° 48-1360 conforrmæ1meri 
à l'article 3, $ 3, de ladite loi. 


— -—_— 


10270. — % décembre 105% — M. Gaillemin allire l'allention © 
M. le ministre de la reconstruction et du logement :1r !°11" 
de l'allocation logement. Les seuls bénéficiaires sont, en print 
ceux qui colisent au titre des prestations familiales. H ui dem 

uel <erait le rmmontant de la dépense supplémentaire si le ! 
fre de ladite allocation était élendu à toules les familles et übx 
célibataires. 


— — —————— 
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ss une somme égale à 1 p. 100 de leur montant affectée à ja 


remunération de travaux arlistiques. 





10324. — 9 décembre 1953. — M. Mutin-Desgrees expose à M. le 
ministre de la r ion et du logement je cas des employeurs 
qui, dans le cadre du décret du 9 août 1953, entendent aitribuer des 
prêts Sans intérét à leur personnel en vue de l'accession à la pro- 
priélé de logements à construire. 11 lui demande: 1° si les disposi- 
tons con‘ernant jes prèts complémentaires du Crédit foncier et du 
Crédit immobilier peuvent étre étendues à celle calégorie de prêts 
el si, en conséquence, les sommes attribuées par un employeur dans 
de telles conditions doivent entrer en ligne de compte pour je calcul 
de l'allocation logement; 20 si les frais généraux exposés par nne 
entreprise pour le fonctionnement d'un service spécial destiné au 
logement du personnel peuvent être déduits du prélèvement de 
4 p. 100 inslilué par le décre: précité. 





10386. — 6 janvier 1954. — M. Wasmer demande à M. le ministre 
de la recons et du logement, concernant l'investissement 
obligatoire de 1 p. 100 des salaires, s'il est possible de tenir compte 
de la portion de dommages de guerre reconstitués payée sur des 
fonds gropres de l’entreprise, par exemple des installations sanitaires 
rentrant dans le cadre H. L. M., ne donnant pas droil à indemni- 


sauoni 





10401. — 6 janvier 1954. — M. Chatenay demande à M. le ministre 
de la reconstruction et du ingement si rois sociétés, dont les diri- 
geants et les actionnaires sont les mémes personnes, peuvent cons- 
iruire un immeuble en copropriété en y investissant le montant de 
la participation du 1 p. 100 sur les salaires à laquelle elles sont 
astreintes par le décret du 7 août 1953. 





SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


9930. — 30 novembre 1953, — M. Bartotini demande à M. le minis- 
tre de la santé publique et de la population: . 1° s'il est exact 
qu'un administrateur des hospices civils de Nice ait été renouvelé 
dans ses fonctions sans que l'union départementale des syndicats 
C. G. T. des Alpes-Maritimes ait élé, an préalable, informée de le 
date de ce renouvellement; ?° dans l’affirmative, si, cette formalité 
exigée par la loi n'avant pas été remplie par les services prélec- 
oraux, la désignation irréguiière sera rapportée. 





9932. — 30 novembre 1953. -— M. de Léotard expose à M. le minis- 
tre de la santé publique et de la lation que d'après une lettre 
recuc de l’adiministration générale de l'assistance publique à Paris 
« les inscriptions pour l'institution Sainte-Périne sont suspendues 
depuis 1948 et ne reprendront vraisemblablement pas avant plu- 
sieurs années, en raison du nombre imporlant de candidatures 
antérieures à 1948 encore en instance, de la rareté des vacances 
el de la longueur des délais d'admission ». Il demande: 1° quel 
esl le nombre de personnes admises à ladile institution: 2° quels 
out été les départs et les entrées depuis 1948; 3° combien de deman- 
des d'inscriplion ont élé formulées; 4° quelles dispositions l'assis- 
lance publique à prises ou suggérées pour que puissent être prises en 
tharze, au moins partiellement, les personnes dignes d'intérêt qui 
désirent être inscrites; 5° s’il n'est pas inconcevable que les possi- 
lités d'une institution ainsi prisée n'aient pas été doublés, tri- 
plées où quadruplées puisqu'elles répondaient à des besoins rtels; 
6e s'il ne Re Fe d'envisager rapidement dans Ja région 
parisienne la création d’une ou plusieurs institutions remplissant 
les mêmes offices. 





10066. — 8 décembre 1953 — M. Dorey appelle l'attention de M. le 
ministre de la santé et de la tion sur la siluation 
extrémement confuse qui résulte de l'attitude de ses services, en 
ce qui concerne le remboursement des analyses médicales faites au 
profit des malades bénéficiaires des lois sociales. La situalion se pré. 
stnle en effet de la manière suivante: 1. Par arrêté n° 20-202 
du 16 août 1949, les analyses médicales avaient été taxées à un 
liveau donné en application de l’ordonnance du 30 juin 1915 rela- 
live aux prix. Cette taxation, valable à l'égard de toule la clientèle, 
Simposait uniquement aux pharmaciens directeurs de laboratoires 
d'analyses. Toutefois, les prix en résultant avaient élé ee dans 
le tarif interministériél des prestations sanitaires. Ils représentaient 
dès lors le tarif de remboursement de la sécurité sociale et le tarit 
de pris: en charge par les services administratifs chargés du paye- 
nent des prestations accordéés sans payement direct par le malade, 
issisiance médicale gratuite notamment, quel que soit l'auteur de 
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l'analyse, médecin ou pharmacien. 2. — Un —g"” L 2 

c 959. — M. 15 février 1952 a mis fix à la situation créée par l'arrêté n° 2-= 
nr A en et po — — gg 88 ps en disposant que le contrôle des prix des analyses médicales s'exer- 
pereer les devis et marchés concernant les bâtiments recons- cerait désormais uniquement à l'égard des ana yses faites E nt 

: *" "ou construits pour le compte de l'Etat ne comprennent des bénéficiaires des lois sociales, mais quelle que soit la quai 
nn du prestataire de service, médecin ou pharmacien, Pour donner la 


base de ce contrôle, un arrété a prévu des prix limites pour les 
analyses médicales, suivant un tarif en nette augmentation par 
rapport aux prix taxés de 1949 (augmentation des deux tiers de ces 
prix}. 3. — Aucun arrêté n'a repris, au titre du tarif interministériel 
des prestations sanitaires, les prix résullant de l'arrêté ne 22404, 
Par suite, les directeurs de laboratoires d'analyses médicales semblent 
se trouver en présence d'une siluation extrêmement critiquable. 
En effet il a été reconnu, d'une part, qu'ils pourraient légilimement 
praliquer certains tarifs d'analyses. Mais, d'autre E celte recon- 
naissance ne paraît pouvoir avoir légalement d'effet pratique sans 
l'intervention d’une modification du tarif interministériel. Il] lui 
demande : 1° si les tarifs définis par l'arrêté du 15 février 1952 sont 
applicables, nolamment en ce qui concerne l'assistance médicale 
gratuite, sans modification du tarif interministériel des prestations 
Sanitaires; 2° dans la négalive, si des faits nouveanx ont donné & 
penser que les tarifs limites fixés par l'arrêté du 45 février 1952 sont 
trop élevés lorsqu'il s’agit de rembourser aux directeurs de labo- 
raloires d'analyses médicales des prestations faites au bénéfice de 18 
partie indigente de la population, 


10067. — 8 décembre 1953. M. de Léotard, se référant À la 
réponse faite le 17 décembre 1943 à sa question écrile n° 8963, 
expose à M. le ministre de la et de la population 'e 
caractère pour le moins curieux de son allusion aux grèves d'août 
1953 puisque, semble-t-il, « le personnel a, dans tous les cas, orenté 
son action de telle manière que les malades n'ont pas eu à en souf- 
frir et les soins ont été assurés avec tout le dévouement habituel, 
Seul un ralentissement dans la marche de certains services généraux, 
administratifs ou de salubrité générale à été constaté ». I demande; 
1° quelle différence il convient de faire entre les périodes de (tra- 
vail et les périodes de grèves puisque « les malades n'ont pas 
eu à souffrir et que les soins ont été assurés »; 2° ce qu'il entend 
par ralentissement dans la marche de certains services généraux. etc. 
et quels sont ces services; 3%° comment il convient d'accueillir la 
fin de sa réponse ainsi conçue: « aucun incident sérienx concer- 
nant directement la population hospilalisée n'a À —— à la connais 
sance du ministre par les préfets ou par les directeurs départe- 
mentanx de la santé », alors que M. le préfet de la Seine a déclaré 
à la tribune du conseil municipal de Paris, le 4 décembre, que 
« des piquels de grève installés À la porte des établissements hospi- 
laliers admettaient ou refusaient les malades, que des blessés se 
sont vu interdire l'accès des hôpitaux, que les témoignages des 
hospitalisés ont été exlorqués et qu'on avait surlout voulu créer 
une certaine alimosphère de « soviets » dans les établissements hospi 
taliers ». 





10122. — 11 décembre 1953. — M. Paquet <e référant à la réponse 
fournie le 12 novembre 193 par M, le ministre de la santé publique 
et de la population à sa question n° 8963 lui demande : 1e si {a direc- 
tion des hôpitaux de la région parisienne particulièrement, a bien 
adressé à son ministère des rapports spécifiques concernant les inci- 
dents survenus durant la dernière période de grèves; %° si, à la 
suile de ces rapports, des enquêtes ont été eflectuées, non seule- 
ment dans les hôpitaux où les scandales ont été surpris el flagrante, 
mais dans les autres; 3° si les hôpitaux Tenen et Laënnec, de Paris, 
ont fourni des rapports concernant leur situation durant la période 
de grèves; 4o si ses services sont en possæssion des rapports qu'ont 
cerlainement fournis lesdits hôpitaux; 5° si ses services ont eu con- 
naissance que « des piquets de grève ont, à leur fantaisie, admis 
ou refusé non seulement des malades, mais des blessés, dans les 
hôpitaux »; Ge comment qualifier ces actes et où rommence, en re 
dornaine, « la gravité »; %° de quel ordre est le déficit global occa- 
sionné par les grèves dans les établissements hospitaliers, 





10272. — 2% décembre 1955. — Mme Lempereur demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population les raisons pour 
lesquelles les receveurs des hôpitaux psychiatriques autonomes ne 
peuvent, à égalité de traitement inaiciaire, bénéficier du méme taux 
de l'indemnité de responsabijité allouée à ieurs collègues des hôpi- 
laux psychiatriques départementaux et si, tenant compte de l'effort 
du Gouvernement tendant à mettre les indemnités de responsabilité 
des receveurs et chefs de centre des posles, télégraphes et tWf'é- 
phones à la parité avec celles dont bénéficient les comptab'es du 
Trésor et des régies financières, il envisage de prendre les mêmes 
mesures en faveur des receveurs des hôpitaux psychiatriques auto- 
nomes. 





10273. — 28 décembre 1953. — M, Paquet demande à M, le ministre 
de la santé publique: 1° quelles sont les conditions et diplômes 
requis pour oblenir le titre d’infirmier ; 2° quelles sont les condit ons 
et diplômes requis ponr obtenir fe titre de soignant; 3e s'il est 
exact qu'une mesure générale ait été envisagée pour homologuer 
les soignants dans les établissements de cure comme infirmiers 
uprès trois ans d'exercice de la profession d'infirmier, 
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10289. —— 29 décembre 195%. — M. Ségel'e expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que les malades bénéfi- 
ciaires de l'A. M. G. dans une commune autre que la Seine et soi- 
gnés dans un service de Paris (hospitalisés ou consultanis, se sont 
vu refuser le remboursement de certains examens comp éimnentlaires 
indispensables Le malade se trouve brusquement dev'nt une note 
de frais imprévue et élevée qu'il ne peut, en aucun cas, solder. 1} 
lui demande si la mairie qui à inscrit à l'A M. G., après enquête. 
un malade et qui a donné une prise en charge pour consu:talion ou 
hospitalisation à Paris, doit être tenue d'assumer tous les frais néces- 
sités par sa maladie, y compris les examens de jaboraloire, sans 
discrimination arbitraire, 





10371. — 21 décembre 1959. — M. Isorni demande à M. le ministre 
de la santé publique et de la population ce que doit faire un ancien 
employé de l'Entr'Aide française — service momentanément natio- 
nalisé — licencié sur l’ordre de l'administration par mesure d'épu- 
ralion administrative en vertu de l'ordonnance du 27 juin 1944 et 
resté plusieurs mois sans travail, pour bénéficier de l'article 15 
de la loi du 6 août 1955. 





10404. — 6 janvier 1954. — M. André Teurné Cxpose à M. le ministre 

de la santé publique et de la population que les muliks invalides 
civils bénéficiaires des lois d'assistance et de ka loi du- 2 août 1919 
éprouvent des difficultés pour obtenir la réparation de leurs appa- 
reils de prothèse ou de leurs voiluretles et qu'il en est de mêime 
pour obtenir l'attribution rapide des appareils de prothèse neufs et 
des voiturettes neuves. 11 s'ensuit, chez heaucoup d'invalides et 
d'infirmes civils, une attente quelquefois très longue qui ne fait 
u'aggraver leur état moral, souvent compromis du fait de leur 
ure infirmilé. ! Jui demande: 1 quelles sont les dispositions en 
vigueur pour oblenir que des apparcils de prothèse ou des véiltu- 
rettes pour invalides “ivils puissent ètre réparés avec le maximum 
de célérité; 2° quels sont Îles organismes habililés à recevoir les 
demandes de réparation; 3° quel est le processus d'agrément; 
4° quels sont les artisans ou organismes qui sont habilités pour 
effectuer les réparations des appareils de prothèse et des voilurettes 
d'invalides civils bénéficiaires de l'assistance médicale gratuite; 
5o dans quelles conditions s'effectue le payement des réparations; 
Go quels Sont les délais imposés, Il lui demande, en outre: 1° dans 
quelles condilions un invalide civil, bénéficiaire d’une Joi d’assis- 
tance ou de la loi du 2 &oût 1949 peut bénéficier d’un appareil de 
prothèse ou d'une voiturette neuve; 2° quels sont les organismes 
qui sont habilités à dé'ivrer ces appareils ou voilureltes; 3° à com- 
bien d'appareijs ou voituretles peut avoir droit un invalide au cours 
de sa vie. 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


9815. — 20 novembre 1953. — M. Mignot expose à M. le ministre 
du travail et de ‘la sécurité sociale: que la caisse centrale d'allo- 
calions familiales de la région parisienne fait effectuer les payements 
mensuels à domicile par des agents payeurs appointés par ses scins 
et refuse d'une manière absolue les payements par virements à des 
comples chèques poslaux ou à des banques. Elle prétend que « Île 
rationalisme de son organisation basé sur l'imporlauce du nombre 
de ses allocataires, 450.000, à régler chaque mois, ne permet pas 
de déroger uu mode de payement à domicile par agents payeurs ». 
Il apparait inadmissible or un organisme officiel se permette: 1° de 
supplanter les services officiels des postes, télégraphes ct téléphones 
et pour ce faire, d'augmenter considérablement ses frais gfnéraux 
(il doit y avoir au moins 450 agents payeurs). Le payement à demi- 
cile est fait à jour fixe, même le dimanche et les jours fériés, mais 
non à heure fixe, ce qui oblige les allocataires à attendre Île 
passage de l'agent payeur. En cas d'absence, les payements ne 
peuvent avoir lieu qu'à la caisse centrale et après le dernier jour du 
Inois de payement, soit un retard de plus d'un mois; 2° de refuser 
le payement par virement des sommes dues. Enfin, il semble bien 
que les agents payeurs aient sur les allocataires un rôle de 
surveillance et de contrôle. IH n'a jamais été prévu que les raisses 
devaient intervenir directement dans la vie privée des allocataires: 
seule la justice doit être compétente en cas de détournement des 
allocations versées. Il Jui demande si la caisse centrale d'alloca- 
tions familiales de la région parisienne ne peut être mise dans 
l'obligation: d'utiliser les services officiels des postes, télégraphes et 
téléphones pour les payements tant à domicile que par virement; 
de supprimer les agents payeurs pour éviter aux allocataires l'attente 
ou le retard des payements ainsi qu'un contrôle qui ne parait pas 
fondé, Cette suppression conduirait à des économies subslaniiciles 
car le personnel chargé de « poster » les payements aurait un rende- 
ment nettement supérieur à ces agents. De plus, il est vraisemblable 
| ces mesures entraîneraient une diminution massive du nombre 
des allocataires se présentant au siège social, 10 et 12, rue Viala, 
Paris (15°), nombre considérable et variable exigeant !a présence 
d'un important personnel dont le plein emploi ne peut être sssuré. 





10001. — 2 décembre 1953. — M. Nocher expose à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale les faits suivants: 1° selon la 
réponse faite le 19 décembre 1952 à la question 5515, certaines 
entreprises de presse d'un département français doivent « environ 
50 millions » à la sécurité sociale et aux allocations familiales au 
ütre de cotisations arriérées; 2° un journal a remarqué: d’une part, 





qu'au moment cù la sécurité sociale tolère impunément des arric. 
rés de « 50 millions environ », des petits commerçants sont mis en 
faillite pour des arricrés de 17.496,50 francs; d'autre part, que le 
chef de contentieux de la sécurité sociale était candidat sur la liste 
municipale du président de la société de presse qui se trouvait être 
son plus gros débiteur; 3° le journal en question fut alors poursuivi 
en diffamation par le bureau de la caisse de la sécurité sociale et par 
le chef de contentieux intéressé, lesquels furent déboutés par Je 
tribunal et condamnés aux dépens; néanmoins ils assignèrent à 
nouveau en diffamation le même journal pour les mêmes faits. J1 lu; 
demande: 1° si les frais d'actions judiciaires aussi discutables sont 
“églés par les cotisants de la sécurité sociale; 2° s'il est admissible 
que les cotisalions des salariés ou petits cotisants soient utilisées 
à poursuivre devant les tribunaux les informateurs objectifs qui 
révèlent l'impunité des gros débiteurs; 3° au nom de quels principes 
« contentieux » les comptes des petits débileurs sont autoinatique. 
ment bloqués, alors que des arriérés de « 50 millions environ » <ont 
préservés des mêmes poursuites; 4e si un texte légal où d'adminis. 
tration publique fixe les attributions exactes, les fonctions précises 
et le traitement appreximatif des chefs de contentieux des cais-es 
de sécurité sociale. 





10022. — : dicembre 1959. — M. Patinaud expose à M, le ministre 
du iravail et de la sécuriié sociale que des ouvriers à domicile dy 
Rhône, de la Loire, de l'Isère, du Puy-de-Dôme, etc., dont les co 
ditions de travail sont exactement conformes à celles définies 
l’article 33 du livre Ier du code du travail et aux articles ?, 3 et 2 
de l'ordonnance 45-2154 du 19 octobre 1915, sont inscrits et co!i 
régulièrement à la sécurité sociale. IIS se voient cependant men 
de poursuiles et sont effectivement poursuivis devant les tri! 
naux par les caisses artisanales vieillesse pour non-payement 
colisalions. Il est cependant hors de doute que ces travailleurs 
à domicile ne peuvent être assimilés à des arl'sans dont la - 
térislique juridique principale est de « vivre essentiellement da 
produit de la vente de leur propre travail ». Les jugements contra. 
dictoires ont, jusqu'à ce jour, élé rendus, et une petite guerre - 
judiciable à l'intérêt général se poursuit entre certaines caisses, | 
lui demande: fe quelle est sa position sur cette question ”: 
2° quelles mesures ont ét# prises pour informer de cetle position 
tant le conseil d'Etat que la cour de cassation ?; 3% si des {- 
cations ont été données aux caisses pour que cessent les pralijues 
domimageables ci-dessus rappelées, 


da se Qe © ” 





10124. — 11 décembre 1953 — M, Furaud attire j'allen!ion de 
M. le ministre du travail et de la Sécurité sociale sur le grobleine 
posé par le régime de retraite des cadres établi par la convention 
collective nationale du 14 mars 1947, convention qui est obligatoir» 
pour la France metropolitaine et dont l'article 3 (paragraphe 2), si. 
cifie qu'elle s'applique également, à titre obligatoire et dans les 
mêmes conditions, aux agents occupés en dehors de la France métro. 

olitaine, pour le compte d'une entreprise exerçant une activité sur 
e territoire de celle-ci, lorsque le contrat de travail a été sigra 
ou conclu sur ce territoire. Or, cette obligation n'existe pas pour 
les territoires faisant parlie de l'Union française, c'est-à-dire les cinq 
pays qui composaient naguère la Fédération indochinoise (Cor! 
chine, Tonkin, Annam, Cambodge et Laos). Sans doute un certain 
nombre d'entreprises, dont le siège social est situé dans la méiro- 
pole, et possédant des exploitations dans ces cinq pays, ont-elles 
décidé de créer la « caisse métropolitaine de retraites par répar 
tion des travailleurs métropolilains expatriés », qui fonctionne depuis 
le 1er janvier 1918. Toute'ois, non seulement l’affiliation à ce'te 
caisse est laissée à l'initiative des participants éventuels, mais el!e 
fait parfois l'objet d’un refus gur et simple de la caisse, lorsque les 
impétrants appartiennent à des sociétés « locales », c’est-à-dire des 
sociétés françaises, à capilaux français, employant du personnel 
français recruté soit dans la métropole, soit en Indochine, mais 
ayant leur siège social en Indochine. S’explique aisément le vif et 
légitime désir de ces coloniaux ou anciens coloniaux, qui ont œuvré 
durement pendant de nombreuses années, en Indochine, de voir le 
régime de retraite des cadres devenir obligatoire pour toutes Îles 
entreprises françaises d'Indochine, que leur siège social soit situé 
ou non dans la métropole. Ce qui leur permettrait d’être affilié à 
la caisse susnormmmée ou à toute autre institution semblable. I! lui 
demande quelles mesures il compte prendre afin de rendre oblizi- 
toire, pour les Etats associés, le régime établi par la convention 
collective du 14 mars 1947. 





10276. — 23 décembre 1953. — M. Deliaune attire l’altention 48 
M. le ministre du travail'et de la sécurité sociale sur la situation 
administrative anormale des agents du corps de contrôle des -°r- 
vices extérieurs du travail et de la main-d'œuvre et plus pa:t 
lièrement sur les problèmes que ces services ont eu, et ont 
résoudre, tant sur le plan travail que sur le plan main-d'œuvtr 
de tout temps et dans la conjoncture économique actuelle et don 
l'efficience n’est pas discutable. Or, les agents du corps de contrôle 
appelés par leur fonction à exercer leur activité et leur mission 
dans le cadre des directions départementales du travail et de !1 
main-d'œuvre, ne possèdent pas de statut (C'est ainsi que, depuis 
1918, aucun règlement ne les regit, aucune règle d'avancement ne 
leur est appliquée. Aux projets qui nt pu être présentés, 41710 
suite n'a jamais été donnée. Il mui demande quelles mesures 
comçte prendre pour que cette situation anormale cesse s! 
statut paraïsse prochainement. 


Dan 
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10277. — 8 décembre 153. — M. doseph Denais demande à M. te 
tre du travail et de la sécurité sociale quelles mesures il 
» prendre pour mettre fin à la diversité d'inlerprétalion et 
d ration de l’article 18 de l'ordonnanre du 4 celobre 1935 et 

oorot ne 46-1878 du 8 juin 1946, en sorte que les méimes règles 
: nour toute la profession bancaire et tiennent comple aes 
13 versées par le personnel 


minis 





10290. — 29 décembre 1953. — M. Yacire Dialle demande à M. le 
ministre du travail et de la sécurité Sociale, c11 raison de l'intéret 
| attache tout particulièrement à la situation de la main-d'œuvre 
oires d'outre-mer dans le département de la Seine: fo quels 
es centres ayant passé convention avec la sécurité sociale 

ar assurer la récupération fonctionnelle ou la réadaptation; 
da : sont les centres non conventionnés, en relation avee la 


é sociale, et ayant le même objet; 3° quels sont les tarifs 
us appliqués par chacun des organismes en cause; 4° quel 


"1 


“le montant des sommes versées à chacun des centres con<i- 
d du f*r janvier 1953 au 30 septembre 1953; 5° quel est, globa- 
le nombre des blessés traits dans ces centres, comparati- 

ment au nombre des accidentés du travail; 6° quelles sont les 


s 13 prises par la sécurilé sociase pour s'assurer que Îles 
hiessts, plus spécialement ceux du travail, bénéficient dans les plus 
: délais des traitements de récupération fonclionnelle ; 7° quels 
lee titres scientifiques, dans Ja spécialilé des médecins contrô- 
ifflectés à ce service et leur nombre: 8° quels sont les titres 
ers, les travaux scientifiques, l'ancienneté dans la spécia- 

\ ont déterminé le choix des centres de {raitement, 


sont 





19374, — 21 dérembre 195% — M. de Gracia demande à M € 
ministre du travail et de la sécurité sociale: 1° si les mililaires de 
ocre, btulaires d'une pension de vieiltesse liquidie dans les comdi- 
: prévues par les articles 63-6 et 118 de l'ordonnance du 19 octo- 


bre 1:13 sur la sécurité sociale, ayant cessé toute activilé salariée, 
peuvent se faire inscrire à la caisse primaire de sécurité sociale 
de leur domicile pour bénéficier des prestations en cas de maladie ; 
% dans l'affirmalive s'ils peuvent oblenir le remboursement des 
4 ns précomptées sur leurs arrérages, par la caisse nalionale 
miilure de sécurité sociale de leur section. 





10405. — 6 janvier 1951. — M. Patinaud rappelle à M. le ministre 
du travail et de la sécurité sociale: 1° que l'article 11 de la loi 
no jutoi du 2 août 19:19 stipule « sous réserve qu'ils ne bénéficient 
pas, par ailleurs, au titre d'une autre législation, des prestalions 
Î iles instituées par la loi du 22 août 19%, les invalides mariés 


ou chargés de famille visés par la présente loi, ont droit, en plus de 
la pension prévue à l'article 5 qui précède, auxdites prestations. 
Celles-ci sont à Ja charge de l'Etat »; 20 que l'article 1° de la loi 
du 22 août 19%6 précise: « Les prestations familiales comprennent: 


es allocations de maternité; 2e les allocations familiales; 3e Jes 
“loations de salaire unique; 4° les allocations prénatales ». Or, 
contrairement à ces dispositions législatives, la circulaire n° 81-55 du 
2} mai 1932 a supprimé, aux invalides civils, l'allocation de salaire 
unique, Par exemple, la caisse d'allocalions familiales « Famille 
furézionne » adressait à un invalide civil, le 2 janvier 1923, la Jettre 
sivante: « Nous vous informons que, conformément à la circulaire 
no St du 23 nai 1952, les invalides civils n’ont plus droit à l’allo- 
cation de salaire unique à partir du 1er janvier 1953. En conséquence, 
Vous cles rayé, à cette date, de Ja liste de nos allocataires invalides 
ouis puisque, pour un seul enfant, seule l'allocation de salaire 
uiique est versée ». La personne dont il s’agit est un ampulé, grand 
invalide civil, qui a élevé cinq enfants, dont aucun ne peut lui venir 
en akle. 11 lui reste à charge une fillette de onze ans, et les res- 
sources mensuelles du foyer sont: pension, 4.983 francs, tierce per- 
sonne, SX) francs, soit au total 12983 francs. S’y ajoutent quel- 
ques bons de pain délivrés par le bureau de bienfaisance, J1 lui 
demande: 49 sur quelles bases juridiques il s'est appuyé pour sup- 
Jriner, par circulaire, des avantages accordés par la loi; 2° quelles 
Inesires il entend prendre pour réintégrer dans leurs droits les inva- 
ldes civils lésés par la circulaire n° 81-55 du 23 mai 1952 et pour 
{llectucr le rappel des sommes dont ils ont élé ainsi arbitrairement 
arusires, 





TRAVAUX PUBLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


9973. — 2 décembre 1953. — M. Molinatti expose à M. le ministre 

es travaux publics, des transports et du tourisme que le service 
de l'aviation légère et sportive met à ja disposition, sous forme de 
Pris, des avions aux aéro-clubs de la métropole. Mais ce service 
le consent aucun prét de ce genre aux aéro-clubs d'outre-mer, 1 
Mi demande s’il n’est pas possible: 1° de reviser celle position du 
Kr\icc de l'aviation légère et sportive; 2° dans la négative, de 
trier, 1 sein de ce service, un organisme de réparlition et de 
disirit ion de matériel d'école et d'entrainement uniquernent 
lésérié aux clubs d'outre-mer; 3° si aucune de ces solutions n’est 
Possible, de remplacer le prêt du matériel par une subvention des- 
lue à l'achat de ce dernier. 











10279. —— 2% décembre 195% — M. Chaban-Delmas expose à M. le 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme que 
l'arrêté du 2? juin 193 sur Ja coordination des transports précise 
que les dispositions de l'article 29 du décret du 11 novembre 1949 
relatives aux zones de transports seront applicables à partir du 
{er juillet 1953, Ainsi les camionneurs urbains détenteurs de la 
carle jaune auraient pu faire normalement des transports, à dater 
du {+ juillet, dans le département auquel appartient la commune 
dont is dépendent, Mais l'arrêté du 2 juin 13 précise que, cepen- 
dant, ces dispositions n'entreront en vigueur qu'après la délivrance 
des inscriptions et des certificats d'inscriptions. Or, si les camion- 
neurs ont depuis de longs mois déjà répondu au recensement de leurs 
entreprises, l'administration n'a rien fait pour délivrer des inscrip- 
lions et Jes certificats d'inscriptions, ce qui, normajement, aurait 
dû être effectué dès la fin du recensement, Ainsi, par le retard 
apporté du fait de la seule administration, les dispositions de 
l'arrélé du 2 juin 193 précisant que Flarticle 29 du décret du 
1» novembre 149 est applicable à dater du fe juillet ne peuvent: 
ctre appliquées, JL ru dermande pourquoi on a retardé la délivrance 
des inscriptions et des certificats d'inscriptions et s'il n'est pas 
possible d'obtenir ces certificats d'inscriptions le plus rapidement 
possible pour tous les dossiers qui ne comportent aucun lilige, 





10280, — 28 dévembre 195% — M, Estèbe demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux travaux pubiics et à l'aviation civile dans quelles 
conditions ont été opérés les licenciements au secréluriat général 
à l'avialion civile et commerciale, intervenus en déeembre 1952, 
et s'il lui parait normal qu'ait été Jicencié un titulaire de la carte 
de mutilé à 65 p. 100, qui à toujours assuré son travail professionnel 
à la salisfaction de ses supérieurs. Dans le cas contraire, quelles 
sont les possibilités qui peuvent être offertes à l'intéressé pour 
obtenir réparation du préjudice causé ect sa réintésralion, 


10292. — 29 décembre 1452 M. de Léotard demande à M. le secré- 
taire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile, <ie lui indiquer, 
sans mettre en cause les agents eux-mêmes, à quels larifs sont rérmn- 
nérés les agents qui viennent de sueciler des grèves dans l'aviation 
civie (rémunération fixe, primes, indermnités, etc 


10293. — ?9 décembre 197%, — M, de Léotard demande à M. le secré. 
taire d'Etat aux travaux publics et à l'aviation civile: 1° quels sont 
les motifs invoqués par les syndicats pour le déclenchement de 
grève qui, en décembre 19533, a pratiquement paralveé le trafic sur 
nos aérodromes ; 2° quelle est l'ampleur du préjudice causé: a) pertes 
de recelles; db) perle de clientèle qui peut passer définitivement 
d'Air France à d'autres compagnies; % quelles sont les mesures 
prisée, à la fois, pour préver ces grèves, ses 1é<orber au plus vile 
et sanctionner leurs instigaleurs 





10332. — ‘0 d‘cembre 195%, — M. Tourné rappelle à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme qu'actuellement, 
les légumes tels que la laitue récoltée dans les Pvrrénées Orientales 
destinée au marché anglais est {ransportée suivant la formule du jour 
« D» 11 s'ensuit un relard reta!ivement important très préjudiciuble 
aux légumes À deslination, notamment, de l'Angleterre : même avec 
des wazons frigorifiqnes:, la lailue arrive en partie endommagse, ce 
qui constitue une perte supplémentaire pour les producteurs du Rous- 
sillon, qui sub'ssent, celle année, des dommages importants du fait 
des pluies torrentieites qui se sont aballues sur cetle région. HN fui 
demande s'ii compte obtenir de la S. N. C. F. qu'une mesure ex- 
ceptionnelle soit prise et que Ja laitue récoltée dans le Roussillon, 
destinée aux marchés anglais, puisse parvenir à ces derniers, l@ 
jour C et non le jour D. 


—— 





20376. — 1 décembre 1% M. Alcide Benoit e\n0-e \ M, ie 
ministre des travaux publics, des transports et du tourisme que (les 
mesures prises dans le département de la Marne, tendant à la ferrme- 
ture au trafic voyageur de cerlaines lignes de chemin de ler; 
Epernay—Sézanne, Château-Thierry—EÆEslernay, ainsi que la suppres- 
sion des services omnibus sur les lignes Châleau Thierry —Chälonse 
sur-Marne, Reim:—Rethel, soulèvent de vives et légitimes prolesia- 
tions de la part de la populailion, Ces dispositions avant élé prises 
sous le prétexte d'insuffisance de rentaüilité d'exploitation, à! Hi 
demande les résullats de l'enquêle par la Soriélé nationale des 
chemins de fer français ligne par ligne, comme il l'a proposé dars 
sa déclaration au Conseil de la République, au cours de la discusion 
du budget, deuxième séance du mercredi 30 décembre 1%4, en 
réponse à un sénateur 





10377. — %1 décembre 195%. — M. Hénault exp0°e à M. le ministre 
des travaux publics, des transports et du tourisme, que le personnel 


de la Société nalionale des chemins de fer français bénélicie, entre 


autres avanlages, de prix réduils sur les labacs et cigarettes qu'il 
achèle aux cocpéralives, 11 Jui demande à combien se chiltre annurte 
lement la remise ainsi accordée pour lous les achats effecturs par 
le personnel de la Sociélé nationale des chemins de fer franrais à 
la régie (remise caleutée entire le prix de vente au publié € "Jui 


h rrdé au personnel £e la société naljonale des chemins ce ter 
rançals 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du mardi 16 février 1954. 


SCRUTIN (N° 





2262) 


Sur la priorité pour l'ordie du jour déposé var M. Lecœur 
en conclusion des interpellations sur le salaire minimum garanti 


Nombre des votants..... énvosseotessosnsecesespene, DS 
Majorilé absolue....... coodséooessreonbrssnsée ses 233 
Pour l'adoplion....s.ssesssssoseee 102 
Contre ........ Soossssvécesocesecse OUR 


L'Assemblée nationale n'a pas adopté, 


MM. 
Astier de La Vigerle (d'} 
Ballanger JHtobert), 
seine-el-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
Œine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne. 
Busset. 
Billat, 
Billoux. 
Bissot. 
Bonte (Florimond). 
Boulavant, 
Brault,. 
Cachin (Mercel). 
Cagne. 
Camphin. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Chausson, 
Cherrier, 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine 
Pierre Cot. 
Cristofol 
Dassonville, 
Demusois, 
Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne. 
Denis tAndré), 
Dordogne 
Duclos (Jacques). 
Dufour. 


MM. 
Ait Ali (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Fierre), 
Meurthe-elt-Mosclie. 
An'honioz. 
Anlier 
Apithy 
Aubin Jean). 
Aubry (Paul). 
Aumeran, 
Bacon 
Badie. 
Bapst. 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardon (André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 
Barrès, 
Harrot : 
Haudry d'Asson (de) 
Baylet 
Bavrou 


Beautmout ‘de). 








Ont voté pour: 


Dupuy (Marc). 

Mine Duvernois, 

Mme Estachy. 

Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Favet 

Fourvel 

Mine François. 

Mme Gabrikl-lPéri. 

Mine Galicicr. 

Gautier. 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand). 

Mine Guérin Ruse). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Joinville (Alfred 
Malleret}. 

Kriegel-Valrimont. 

Lambert (Lucien). 

Lamps. 

Lecœur 

Lenormand (André;. 

Linet. 

Manceau {Robert), 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais 


Martel (Henri, Nord. 


Marty (André), 
Mile Marzin. 
Maton 


Mercier (André), Oise. 


Ont voté contre : 


Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 
Bend,elioul, 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse. 

Bessac. 
Beltencourt. 

Bichet (Ropert). 
Bidault {Gcorges). 
Bignon. 

Billères. 

Biliemaz. 

Billotte 

flachette. 

Boganda 

Boisdé (Raymond). 
Boscarys-Monsservin. 
hourde!!ès 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Collereau. 
Bouxorn. 

Brivout. 

Briol. 








Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 

Midol. 

Mora. 

Mouton, 

Muller. 
Musmeaux,. 

Noël (Murcel)}, Aube. 

Patinaud. 

Paul {Gabriel. 

'errard. 

Mine Prin. 

Pronteau, 

Prot. 

\Mime Rabaté. 

*enard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblatt. 

Roucaute (Gabriel). 

sauer. 

signor. 

Mme sportisse. 

Thamier. 

fhorez (Maurice), 

Tillon (Charles). 

fourné. 

lourtaud. 

fricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

\ime \ermeersch. 

Villon (Pierre). 

Zunino. 


Brusset (Max). 
Bruyneel. 
Burlot, 
suron. 
“aillavet 
Ualiot (Olivier). 
jariini 
larüer (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 
:assagne. 
‘aloire. 
atrice, 
catroux. 
javelier. 
Cayeux (Jean). 
:haban-Delmas. 
habenat. 
‘hamant 
:harpentier. 
“hassaing. 
“hastellain. 
hatenay. 
Chevallicr (Jacques). 
Uhevigné (de). 
:hristiacns 
.o<termann. 
Cochart, 





Coiin (Yves), A'sne. 

Commentry. 

Corniglion-Molinier. 

Cosle-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Cosle-Fioret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud, 

Coulon. 

Couraut (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard). 

Darmette. 

bassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

befos du Kau, 

begoutlle. 

belachenal, 

belbez. 

Delcos. 

beliaune. 

Delmotte 

Denais (Joseph), 

Desgranges. 

Detœuf. 

Levemy. 

Devinat. 

Dezarnaulds. 

Mile Dienesch. 

Dixnner. 

Dorey. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Josept}. 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne. 

Durbet, 

Elain, 

Estèbe. 

Fabre 

Faggianelti. 

Faure (Edgar), Jura. 

Faure 

Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 

F'andin Jean- 
Michel). 

Foniupt-Esperaber. 

Forcinai 

Fouchet, 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouryet. 

Frédéric-Dupont. 

Frédet (Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit, 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gan 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Caumont, 


Gavini 

Genton 

Genrges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset, 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Guérard. 


Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki 

Halbout. 

IHallezguen. 

Ilaumesser. 

Hénault 

fettier de Boislambert. 


Maurice), Lot. 





Hugues (André), Seine. 


Hutin-Lesgrees. 
ihuel. 
1sorni. 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), Loire 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne. 

Joubert, 

Juglas 

Juies-Julien. 

July. 

Kir. 

Klock. 

Kœnig. 

Kkriçuer (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe. 

Lacaze (Henri. 

La Chambre (Guy). 

Lacombe. 

Lafay (Bernard). 

Lalorest. 

Lalle. 

Laniel ‘Joseph), 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens {Robert), 
Aveyron. 

Lebon 

Lecourt. 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
(Francine), Seine. 

Lefèvre (Raymond), 
Ardennes. 

Lefranc. 

Legendre. 

Lernaire. 

Léotard (de). 

Le Roy Ladurie. 

Le £Sciellour. 

Letourneau. 
Levachber 

Liautey (André). 

Mme de Lipkowski. 

Lou<taunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Magendie. 

Mailbe. 

Malbrant, 

Mallez 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Mar tuinaud-Déplat. 

Masson (Jean. 

Massot (Marcel). 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René), 
Constantine. 

Mazel. 

Meck. 

Médecin. 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot, 

MGatti, 

Moisan. 

Molinatti. 

Mondon, 

Monin. 

Monsabert (de). 

Monteil (André), 
Finistère. 

Montel (Pierre), 
Rhône. 

Montgolfier :de). 

Montillot. 

Montjou (de). 

Morève. 

Morice 

Moro Giafferri (de). 

Mouchet, 


Naroun Anar, 
Nigay. 
Nisse 
Noe {de La). 
Noël (Léon), Yonne. 
Olmi. 
Vopa Pouvanaa,. 
Ou Rabah 
(Andelmadjid). 
Palewski (Gaston), 
Seine. 

Palewski ‘Jean-Paul 
Seine-et-Oise, 4 

Pantaloni. 

Paquet, 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène), 

Pelluray, 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. 

Petit (Guy), Basses 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 

Pierrebourg (de), 

Pinay. 

Pinvidie. 

Pieven (René). 

Pluchet 

Mme Poinso-Chaputs, 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 

Pupat. 

Puy. 

Queuille (Henri), 

Quilici. 

Quinson. 

Raffarin. 

uaingeard. 

Ramarony. 

‘tamonct. 

Ranaivo. 

Reveloson. 

Raymend-Laurent, 

Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 

Révillon (Tony). 

Reynaud 1Pauli, 

Fibeyre (Paul), 
Ardèche 

Ritzenthaler. 

Rolland. 

Rousseau. 

KRousselat. 

saïah (Menouar). 

vunt-Cyr. 

saivre (de). 

Sa!liard ju Rivault. 

simson. 

Sanogo Sekou. 

“auvajon. 

savale, 

scoalr. 

Schmitt (Alberb, 
Bas-Rhin. 

schmittiain. 

s'hneiler. 

Schuman (Robert), 
Moselle. 

Schumann 
Nord. 

seratini. 

Sesmaisons (de). 

sevnat. 

Sid-Cara. 

sidi el Mokbtar 

Siefridt. 

Simonnet. 

small 

solinhac. 

sou 

Souquès (Pierre). 

sourbet. 

Taillade. 

lreitgen (Pierre- 
Henri). 

remple. 

Thibault, 

Thiriet. 

Tinguy (de). 

Tirolien. 

Toublanc. 

Tracol. 


(Maurice) 





Tremoutlhe. 
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ASSEMBLEE NATIONALE — 2% SEANCE DU 16 FEVRIER 1954 
— : 
Triboulet, Vassor. Villard 
Turines. Vendroux, Villeneuve (de). 
Liver Verneuil. Maurice Vivollelte. SCRUTIN (N° 2265) 
Valabrègue. Viatte. Wasmer. 
Valle (Jules). Vigier. Wolf. Sur la priorité de l'ordre du jour de M. Coutant et plusieurs de 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 

Arbeltier. 
rnal 
Ses (Achille). 
Audegull. 

paurens 
Bécnard (Paul). 

pèche (Emile). 
Benbahmed (Mostefa). 
Berthel. 
} not 
Bouhey (Jean), 
poulbien. 
Brabimi (Ali). 
briffod 

Lapdeville 
Cartier (Marcel), 


Drôme. 
Charlot (Jean). 
Coftin 

Conte. 
Coutant (Robert). 
Dagain 
Darou 


David (Marcel), 
Landes 

Deflerre. 

Mme Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 

Lepreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (Ilamadoun). 

Doutrellot, 

Praveny. 

Pubois. 

Durroux. 

Evrard 

Faraud 


N'ont pas pris part au vote : 


MM. 
Aubane. 
Aujoulat. 

Babet (Rapraël). 
Barrier. 
Ben Aly Cherif. 
Bénard (François). 
Bernard 

Flouard Bonnefous. 
Bouret (Henri) 

Cadi (Abd-el-Kader). 
Caillet (Francis). 
Charret. 

Crupin 
Condat-Mahaman. 
Conombo, 

Douala, 


Excusés ou absents par congé: 


MM. 
Abeiin 
Bourgeois. 


N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troqu2r, président de l'Assemblée nationale, qui 


pre sidait Ja 


séance. 


Les nombres 


Nombre des 
Majorité 


Pour l'adoption... 


Contre 


Mai 3, 








annoncés en 


volants... 


absolue. ....... sh 


Florand. 

Gazier. 

Gernez. 

Gouin (Félix). 

Gourdon. 

Gozard (Gilles). 

Guille. 

Guislain. 

Guillon (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Henneguelle, 

Hulin 

Jaquet ‘Gérard). Seine 

Jean (Léon), flérauit 

Lacoste. 


Mme Laissac, 

Lamarque-Cando 

Lapie (Pierre-Olivier). 

Le Bail. 

Le Coutaller 

Leenhardt (Francis). 

Lejeune :Max). 

Mme Lempereur, 

Le senéchal, 

Levindrey. 

Liquard. 

Liuretle. 

Loustau 

Lussy Charles. 

Mabrut 

Maurellet. 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 


Métayer. 
Meunier (Jean), 

Indre-et-Loire. 
Minjoz. 


Félix-Tchicaya. 

Goubert. 

Grunitzky. 

Gueye Abbas 
Guissou (Henri) 
Herriot (Edouard). 
Houphouetl-Boigny. 
Labrousse 

Lanet (Joseph-Pierre), 
Seine. 

Lecanuet. 

Legaret. 

Lenormand (Maurice). 
Maga (Hubert). 
Mamadou Konalé. 
Marmba Sano. 

Mitterrand. 


Delbos Yvon), 
Deshors. 
Dommergue. 





séance avaient 


ss... nm 


après vérification, ces nombres ont 


Micnit à la liste de scrutin ci-dessus. 








été de: 


ous 182 
+) ) 
ss... . ti 
ce 1 
cé. 90 
té rectifiés conformé- 


loch ‘Jules), 
Mollet (Guy). 
Montalat. 

Montelt (Eugène), 
Haute-Garonne. 
Naegelen (Marcel). 
Venon. 

Ninine. 

Vatebart, 

Pineau 

Plante vin. 

Pradeau. 

vrigent (Tanguy). 

Provo. 

Juépnard. 

Rabier. 

RecD 

Kkegaudie. 

Rey. 

aincent. 

Savary 

schmitt (René), 
Manche, 

segelle, 

sibué 

silvandre. 

sion 

Sissoko (Fily-Dabo). 
lhomas (Alexandre). 
Côtes-du-Nord. 

Thomas (Erigène), 
Nord. 

liteux. 

Valentino 

Vals (Francis). 

Verdier 

Véry «Fmmanuel), 

Wagner 

Yacine (biallo). 


Nazi-Boni. 

Nocber. 

Ouedraogo Mamadou. 

Ould Cadi. 

Petit (Eugène- 
Claudius). 

Reille-Soult 

Kibère (Marcel), 
Alger 

Saïd Mohamed Cheikh. 

secrétain. 

Senghor. 

Souste!!e. 

Valion (Louis). 

Velonjara. 

od: Ikhia. 





Duveau 
Guichard 
Kauffinann. 








++ 


ses collèques, déposé en conclusion du débat sur les interpellations 
relatives au salaire minimum interprofessionnel garanti. (Résultat 


du pointage.) 


Nombre des votants... ÉROPET TS TR dass . 566 
Majoriié absolue...... csoncsssss so sssseoesossssce DB 
Pour l'adéplion.........000000..0e 272 
RE is cos ssrveststires 194 


L'Assemblée 


MM 
André (Adrien), 
Vienne 
Arbellier 
Arnal 
Astier de La Vigerle (d') 
Aubame 
Auban (Achille), 
Audeguil,. 
Aujoulatl 
Badie 
Ballanger (Robert), 
Seine-elt-0ise, 
Barthélemy. 
Bartotini. 
Baurens 
Baylet 
Béchard Paul). 
Bêche (Emile). 
Benbahmed (Mustela). 
Béne (Maurice) 
Benoist! (Charles), 
seine-et-Oice. 
Ben)it (Alcide), Marne 
Ber'het. 
Bezset, 
Billat. 
Billères, 
Billoux, 
Binot. 
Bissol. 
Bonte 
Bouhe y 


tFlorimond). 

y (Jean) 

Bouret (Henri). 

Boutavant, 

Boutbien 

Brahimi 

Brault. 

Briflod 

Cachin 

Cagne, 

Caillet (Francis), 

Camphin. 

Capdeville. 

Carlini 

Carter (Marcel), 
Drôme. 

Casanova. 

Cassagne. 

Castera 

Cermolacce 

Césaire. 

Chabenat 

Chambrun tde). 

Charlot (Jean). 

Charret 

Chausson. 

Cherrier. 

Coffin 

Cogniot 

Condat-Mahaman. 

Conombo, 

Conte 

Costes (Alfred), Seine 

Pierre Cot 

Coudert 

Coutant 

Cristofol. 

Dagain 

Daadier ;Edouard}), 


(Ali). 


(Marcel), 


(Robert). 


nationale 


Ont voté pour : 


Parou 

bDassonville 

David (Marcel). 
Landes 

Detferre, 

Mme bDegrond. 

Deixonne, 

Dejcan. 

Demusois 

Denis (Alphonse), 
Haute-Vienne, 

Denis (André), 
Lordogne 

Depreux (Edouard), 

De=<son 

Dezarnau ds 

Dicko (llarnadonn). 

l'ouala 

Loutrellot. 

Draveny. 

Dubois 

Duclos 

Ducos 

Dufour. 

Dupuy 

Durroux 

Mme bDbuvernois. 

Elain 

Mine Estachy. 

FEstradère 


Jacques). 


(Marc), 


Evrard 

Fajon (Etienne), 
Faranud 

Faure (Maurice), Lot 
Farvet 

Félice 1tde) 


Félix-Tehicaya. 
Florana 


Forcinal 

Fourvel 

Mme Francois 
Mme Gabnei-Péri 
Mine Galcier 


Gals-Gasparrou. 

Laravel, 

Gautier, 

Lazier 

Genton, 

Gernez 

Giovoni, 

Girara. 

Gosnat. 

Goudoux .s 

Gouin (Félix). 

Gourdon 

Gozard (Gilles), 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier (Fernand), 

Grunitzky 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas. 

Guiguen. 

Guille 

Guislain 

Guissou (Henri), 

Guillon (Jean), 
Loire-Inférieure 





Guyot (Raymond), 


Henneguelle 
Houphouet-Boigny. 
Jaquet (Gérard), Seine. 
Jean (Léon). Hérault, 
Joinville (Aïlfred- 
Malleret). 
Kriegel-Vatrimont, 
Lacosle 

Laforest 

Mme Luaissac. 
Lamarque-t.ando. 
Lambert (Lucien). 
Larmps 
Lanet 
seine 
Lapie 
Laplace 

Le Bail 

Lecanuet. 

Lecœur 

Le Coutaller 
Leenhardt ‘Francis), 
Lejeune (Max). 

Mme Lempereur 
Lenormand (André) 
Lenormand (Maurice). 
Le Senéchai 
Levindrey. 

Linet 

Mme de Lipkowskl 
Linelte. 

Loustan 

Lussy (Charles). 


«Joseph-Pierre}, 


Pierre-Olivier), 


Mabrut 

Maga (Hubert). 
Mailhe 

Mamadou Konaté. 


Mamba 

Manceau 
Sarthe 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais). 

Martel (Henri), 

Marty (André). 

Mile Marzin 

Massot (Marcel), 

Maton 

Maurellet 

Mayer (Lanjiel), Scine. 

Mazier 

Mazuez (Pierre- 
Fernand) 

Mercier (André), Olse, 

Ma laver 

Meunier (Jean), 
Indre-et-Loire. 

Meuner (Pierre), 
Côte d'Or, 


Sano 
(Robert), 


Nord. 


Mid. 

Minjoz 
Mitterrand 
Moch (juies}). 
Mollet 1Guy). 


Mondon 

\Montalat 

Montet (Eugène), 
ilaulte-Garonne, 
Mora 





Morève, 
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Moro Giafferri (de). 
Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 
Naegelen (Marcel). 
Nazi-Honi, 

Nenon 

Ninine. 

Nisse. 

Nocher, 

Noël Léon), Yonne 
Noëi (Marcel), AuDe. 
Nolebart. 

Oueyraogo Mamadou 
Patinaud 

Pau! {Gabriel}. 
Perrn 

Pierrard. 

Pineau. 

Pradeau. 

Prigent (Tanguy). 
Mine Prin. 
Pronteau. 

Prot 

Provo 

Ouénard. 

Mme Rabaté, 
Raluer 

Ramonet. 


MM. 
Aït 4li (Ahmed). 
André (Pierre,, 
Meurthe-et-Moselle. 
Antl »ni0z. 
Anter 
Apithy. 
Aubin (Jean). 
Aumeran. 
Bacon. 
Bapst. 
Bar:ngé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barb'er. 
Burdon (André). 
Bardoux (Jacques). 
ïarrachin. 
Barrés. 
Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Bayrou. 

Besumont (de). 
Becquet. 

Begouin, 
Bendjctioul 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 
Ben Tounès. 
Bergasse, 

Be:ssuc 

Beitencourt 

Bichet (Robert. 
B«dauit (Georges). 
RBignon, 

Billotte 

Biachette. 

Boganda. 

Boi<dé (Raymond), 
Boscary-Monsservin. 
Bourdellès. 
Bourgès-Maunoory. 
Bouvier O’Cottereau. 
Bricout, 

briot 

Prusset (Max), 
Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Caillavet. 

Caliot (Olivier). 
Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Catoire, 
Catrice. 
Cätroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 
Charpentier. 
Chassaing. 
Chastellain. 
Chatenay. 
Chevallier (Jacques). 
Chevigné (de). 








Reeb. 

Regaudie. 

Reille-Sou:t. 

Renard {Adrien}, 
Aisne 


Rey 

Ribère {Marcel). 
Alger. 

Rincent 

Mme Roca. 

Rochet (Waldeck). 

Rosenblalt, 

Roucaute (Gabriel). 

Saïd Mohamed Cheikh. 

Sauer 

Savary 

Schmitt (René), 
Manche. 

Secrétain. 

Segelle 

Senghor, 

Sibué. 

Signor. 

Silvandre. 

Sion 

Sissoko (Filv-Dabo). 

Souquès (Pierre), 

Soustelle 

Mme Sporlisse. 


Ont voté contre: 


Christiaens. 

Ciostermann. 

Coctart 

Colin (Yves), Aisne. 

Commentry. 

Cornmglion-Molinier. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudray. 

Couinaud. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouz'er. 

Lamelle 

Dassault (Marcel). 

David {Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien), 

Delachenas, 

Delbez. 

Peliaune. 

Delmotte. 

Denais (Joseph), 

Desgranges. 

bDetœutf. 

Devemy, 

Dbevinat. 

Mile Dienesch. 

Dixmier. 

bDorey. 

Dronne. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 

Duquesne, 

Durbet. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianeli. 

Faure (Edgar), Jura 

Febvay 

Ferri (Pierre). 

Flandin tJean- 
Michel) 
Fonlupt-Esperaber, 

Fouchet 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier. 

Furaud. 

Gaborit 

Gailleenin. 

uardeyÿ (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 

Gaumont. 

Gavini 

Georges (Maurice). 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 


Thamier. 

Thomas (Alexandre), 
Côtes-du-Nord 
Thomus (Eugène), 

Nord. 
[norez (Maurice), 
Tillon Charles), 
Titeux 
Tourné 
lourtatid, 
Tricart. 
Turines. 
Mme Vaillant- 
Couturier, 
Valabregre. 
Valentino 
Vallon :Louis). 
Valis (Francis). 
Védrines. 
Vendroux. 
Verdier. 
Vergès. 
Mme Vermeersch. 
Véry (Erminanuel). 
Villon (Pierre). 
Wagner 
Yarine tPiallo). 
Zodi 1khia. 





Zunino. 


Gosset. 
üracia ‘de. 
Grimaud (Henri). 
Grunaud (Maurice), 
Loire-Inférieure. 
Grousseaud. 
Guérard. 
Guitton (Antoine), 
Vendée 
Guthmuller, 
Hakiki. 
falbeut. 
Halleguen. 
Haurnesser. 
Hénault. 


Huei. : 
Hugues (Emile). 
Alpes-Maritimes. 


Hutin-De-grées. 

ihuei 

Isorni. 

lacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson 

Jean Moreau, 

Joubert, 

Juglas, 

July. 

Kir 

Klock. 

Kœnig. 

Krieger (Alfred), 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Lacaze (fenri). 

La Chambre (Guy). 

Lacombe 

Lafay Bernard). 

Lalle. 

Laniel ‘Joseph} 

Laurens (Camiile}, 
Cantal. 

Laurens (Robert), 
Aveyron 

Lebon 

Lecourt. 

Le Cozannet. 


Yonne. 


Lefèvre (Raymond), 
Ardennes, 
Lefranc. 


Legendre. 
Lemaire. 
Léolard (de) 

Le Roy Ladurle. 
Le Sciellour. 
Letourneau 


Levacher. 
Liautey (André). 





Louslaunau-Lacau. 


Hett.er de Boislambert. 


Hugues (André), Scine. 





Louvel. 

Lucas 

Magendie. 

Mäaibrant,. 

Mailez 

Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
llaute-Savoie. 

Martinaud Déplat 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer (René;, 
Constantine. 

Mazel 

Médecin 

Méhaignerie. 

Mendès-trance, 
Menthon (de), 

Mercier (André-Fran- 
çois), Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Michaud (Louis), 
Vendée. 

Mignot. 

Moatti 

\Moisan 

Molinittt. 

Monin 

Monsabert (de). 
Monte! (Pierre), 


Rhône 
Montgollfier (de), 
Montillot, 
Monljou (de). 
Mouchet, 
Moustier (de). 
Moynet. 

Mutler tAndré), 
Naroun Amar. 
None (de La). 
Olmi. 


Oopa Pouranaa, 

Ou Rabah 
(Abdelmadjid). 

Palewski Jean-Paul}, 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet. 

Paternot. - 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre 

petit Guy), Basses- 
Pyrénées, 

Peytel 

Ptlimlin. 

Pinay 

Pinvidic. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Prache, 

Prélot. 

Priou. 


Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Ramarony. 
Ranaivo 
Raymond-Laurent, 
Renaud (losepn), 
Saône-el-Loire, 
Reynaud (Paul), 
Ribevre (Paul). 
Ardèche. 
Ritzentha:er, 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saïah (Menouar). 
Saivre (de). 





Sal'iard du Rivault. 
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Samson. 


Sauvajon. 
Savale., 
schaffr. 
schmittlein. 
schneitler. 


Moselle. 
Schumann 
Nord. 
serafini. 


Seynat. 
Sid-Cara. 


siefridt. 
Simonnet, 
Smaïl. 
solinhac, 
sou. 
Sourbet. 
Taillade. 
Teilgen 

Henri). 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet. 
Tinguy (de). 
Toublanc, 
Tracol. 
Tremouilhe. 
Triboulet, 
Ulver. 


Vassor 
Verneuil, 
Viatte. 
Vigier. 
Villard 


Wasmer, 





Wolf. 


Se sont abstenus volontairement : 


MM. 
Babet (Raphaël). 
Barrier 
benars 
Bernard. 
Edouara Bonnelous. 
Cadi !Abd-el-Kader). 
Chupn 
Coste-Floret (Alfred), 

faute-Garonne, 
Pefos du Rau. 


(François). 


Degoutte. 
Delcos. 
Goubert., 
Hulin 
Labrousse, 
Legaret, 
Meck 
Morice. 
Nigay. 





Ould Cadi. 


Claudius). 


Piantevin 


.|Raveloson. 
(Tony). 


Révillon 
Saint-Cyr. 
Velonjara. 





N'ont pas pris part au vote: 


MM 

Aubry (Paul), 
Bechir Sow 

Ben Aly Cher, 
Billiernaz. 
Bonxorm 
Charmant. 
Coirre 
Colin André}, 

Finistère, 


MM. 
Abelin 
Bourgevis, 


Coulon. 

Fouyet. 

Gabélte, 

Gaillard. 

Gau. 

Herriot (Edouard). 

Jules-Julien 

Mme Lelcbvre 
{Francine}, 

Liquard. 


Seine. 





Delbos (Yvon). 
Deshors. 
Dommergue. 


Finistére. 
Penoy 
Mme 
Raingeara. 


Bas-Hhin. 
Tirolien, 





Excusés ou absents par congé: 


Duveau. 
Guichard 
Kauffmann. 


W'a pas pris part au vole : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nalioi 


présidait la séance. 


Dans le présent scrutin, M. Bricout, porté comme 
« contre », déclare avoir vouiu voler « pour ». 








+06— 


Sanoge Sekôu, 


Schuman (Robert), 


(Mauricey 


Valle (Jules), 


as 


Sesmaisons (de), 


Sidi el Mokhlar. 


{Pierre- 


Villeneuve (de) 
Maurice Viollelie. 


Palewski (Gaston), 
Seine. 
Petit (Fugène- 


Pierrebourg (de). 


Masson (Jean) 
Monteil (Andre 


Schmitt : Albert), 


| 


Poinso-Chapuis, 








À 


SO OEw Cowz> >> 





\ 
l)# 


1puis, 
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SCRUTIN (N° 2264) 
c,r l'amendement de Mme Galicier au chapitre 4611 du projel 
ollectif d'ordonnancement (Etat À. — Travail. — Services du tra- 


| et de la main-d'œuvre), 


Nombre des 


voiants...... 


Majorité D mme cécsisososs . 291 
AM r. OPPPNPIIORPUIE . 50 
rss tn ces... ss. 0 


M 

Ait Ai {Ahmed;. 
André Adrien), 
Vienne 
ndré ‘Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
honioz. 
thy 

tier 


er de La Vigerie {d') 
ire. 

in {Achille), 

n (Jean). 

bry Paul), 

il 


LL 


JJOU HIER, 
umeran,. 
Pabet Raphaël). 
Badie 
Ballanger (Robert), 
seine-et-Oise. 
Bapst 
Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 
Bardon {André}. 
Bardoux (Jacques). 
Barrès 
Barrier. 
es 
arthélemy, 
Barto:ini, 
Baudry d'Asson 
Baurens. 
Baylet 
Bayr Un! 
Beaumont ‘de. 
Béchard (Paul), 
Jèche (Emile). 
Be:hir Sow. 
Becquet, 
Begouin 
Penard (François). 
Benbahmed (Mostefa). 
Bendjelloul. 
Béné Maurice). 
Bengana (Mohamed. 
Benoist {Charles), 
sSeine-et-Oise, 
Benoit (Alcide), Marne 
Benouville ’de). 
Ben Tounès. 
‘0rpasce, 


{de). 





Bettencourt 
F:chet ‘ Robert). 
Bien )N 
dillat 
Billères 
Billiemaz. 
Billotte. 
Billoux. 
Binot 
B'ache tte 
0gandr. 

Fdo lard Ronnefous 
Bor te (Florimond). 
boscary-Monsservin. 


\scemblée nationaïe a adopté. 


Ont voté pour : 


Bouhey (Jean). 
Bourdellès 

Bouret {tlenri),. 
Bourgès-Maunoury. 
Boutavant. 
Boutbien. 

Bouvier O'Cottereau. 
>oUxOomMm 

Brahimi (Ali), 
Brault 

Bricout. 

Briffod. 

Briot 

Brusset (Max). 
Bruyneel. 

Buriot. 

Buron. 

Cachin {Marcel}. 
Cadi {Abd-el-Kader). 
Cagne. 

Caillavet 

Caillet (Francis). 
Caliot (Olivier). 
Camphin. 
Capdevilie. 
Cariini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et Oise 
Cartier {Marcel), 

Drôme. 
Casanova. 
Cassagne. 
Castera. 

Catoire. 
Catrice. 
Catroux. 
Cavelier. 
Cayeux (Jean). 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chaban Delmas. 
Chabenat. 
Chamant 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Charpentier. 
Lharrei. 
Chassaing. 
Chatenay. 
Chausson. 
Cherrier 
Crevailier (Jacques). 
Chupin 
Clostermann. 
Cochart. 

Coffin 

Cogniot, 
Coirre. 

Colin André), 

Finistère. 

Colin (Yves), Aisne 
Commentry. 
Condat-Mahaman. 
Conombo. 

Conte. 

Coste-Floret (Alfred), 

Haute-Garonne. 
Costes ‘Alfred), Seiur 
Pierre Cot. 
Coudert. 

(.CuJjrav 
Couinaud, 
Coulon. 








Courant Pierre) 
‘ouston Paul). 
-outant (Robert). 
ristolo! 

rouzier. 

again. 

aladier Edouard). 
)amette 

barou 

Dassault {Marcel}. 

assonville. 

David ‘Jean-Paul, 
Seine et-Oise. 

David Marcel), 
Landes 

Dehoudt 

Defferre 

Defss du Rau. 

Legout'e 

Mme Degrond, 
Jeixonne., 

MNejean 

desachenal, 

Delbez 

Melcos 

lehaune, 

)Jelmoite, 

Demusois, 

Denais Joseph). 

Jenis ‘Alpnonse). 
Haute-Vienne, 

Denis {André), 
Dordogne. 

Depreux Edouard). 

Desgranges. 

Desson. 

Netœuf 

Devemy 

Dezarnaulds. 

icku ‘Tamadoun). 

Mile Dienesch. 

Cixmier. 

Dorev_. 

Douala 

boutrellot, 

Draveny. 

Dronne. 

Dubois. 

Vuclos Jacques). 

uucos 

Dufour. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz {Joannès), 

Dufuy (Marc), 

Duquesne. 

Jurbet 

Durroux 

Mme buvernois 

Elain. 

Mme Estachy. 

Estebe 

Estradère. 

<vrard, 

Fabre. 

Faggianelli. 

Fajon Etienne), 

Fsraud 

Faure {Maurice:, Lot. 

Fayet 

Febvay 

Félice de. 

kélix-Tehicaya 


Flandin Jean-Michel). 


Lucien). 








Fiorand 
Foniupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Dupare. 
Fourcade {Jacques). 
Fourvei 

Fouyet 

Mme Francois. 
Frédéric-bupont 
Fredet !Maurice), 
Frugier 

Furaud 

Gabelle 

Giborit 


Mme Gaibriel-Péri, 


Gaillard. 
Gaillemin. 
Mme Galicier 
Galy-Gasparrou. 
Garavel 
Gardey (Abel), 
Garet Pierre). 
Garnier 

Gau 

Gaubert 
Gaulle {Pierre de). 


Gauiment 

Gau'ier 

Gaz er. 

Genton 

Georges ;Miurice). 

Gernez 

G'lliot 

Girvoni. 

Girard. 

Godin. 

Golvan. 

Gosnat. 

Gosset. 

Goubert. 

Goudoux. 

Gouin Félix). 

Gourdon 

Gozard Gilles). 

Gracia (de) 

Mme Grappe. 

Gravoille 

Grenier 

Grimaud Henri). 

Grimaud Maurice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseand. 

Grunitzky. 

Guérard 

Mme Guérin (Rose). 

Gueye Abbas, 

Guiguen. 

Guille 

Guis'ain. 

Guissou (flenri), 

Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 

Guitton (Antoine,, 
Vendée 

Guthmuller 

Guyot (Raymond), 

Hakiki 

Halbout. 

Hal:eguen 

Haumesser. 

Hénau't 

Henneguelle 

Hettier de Boislambert 

Houphouet-Boigny. 

Huel. 


;Fe-nand). 


Hugues (André), Seine 
Huhin 
Hutin-Desgrées. 

Ihuel 

Isorni 

Jacquet (Michel), 
Loire. 

Jaquet Gérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean Léon), Héramit. 

Jean-Moreau. Yonne. 

Joinville ‘Alfred 


Malleret). 
Joubert, 
Jugzlas 
Jules-Julien,. 
“ir 
Klock. 
Kœnig 


kriegei-Valrimont, 





(Alfred). 
(René). 


Kkrieger 
Kuehn 
Laborbe 
Labrousse. 

La‘aze 'Ienri) 

La Chambre (Guy). 
Lacombe, 

Lacoste 

Laforest 

Mme Laissac, 

Lalle 
Lamarque-Cando 
Lambert (Lucien), 


Lamps 

Lanet ‘Joseph-Pierre 
seine 

Lapie ‘Pierre Olivier) 


Laplace 

Laurens 
Cantal 

Laurens (Robert), 
Aveyron. 

Le Bail 

Lebon 

Lecanuet 

Lecœur 

Lecourt. 

1Æ Lou iller, 

Le Cozannet 

Leenhardi Francis) 

Mme Lefebvre 
Francine;, Seine 

Lefèvre Raymond), 


(Camille), 


Ardennes, 
Lefranc. 
Legaret 


Legendre 

Lejeune :M3x). 

Mine Lempereur 
Lenormanda (André) 
Lenormand Maurice) 
LAolard !de;. 

Le Roy Ladurie, 

Le sSciellour 

Le Senéchal, 
Letourneau. 


Levacher. 
Levindrey, 
Linet 


Mme de Lipkowski. 

Liquard 

Liurelte, 

Loustau. 

Loustaunau-Lacan 

Lucas 

Luissy Char.es 

Mabrut 

Miga Hubert), 

Magendie. 

Mailhe 

Malbrant. 

Mallez 

Mamadou Konaté,. 

Mamba San. 

Manceau ,Bernardi, 
Ma ne-et-Loire. 

Manceau ,.Robert!, 
sarthe 

Mincey (André), 
Pas-de Calais, 

Marcellin 

Mariel (Henri), Nord 

Martel {Louis), 
Haute Savoie, 

Marty ‘’André). 

Mile Marzin 

Masson ‘Jean). 

Massot : Marcel), 

Maton 

M iurellet 

Maurice-Bokanowski. 

Mayer ‘Daniel), Seine 


Mayer ‘René), 
Lnslantine, 

Maze! 

Mazier 

Mazuez !{Pierre- 
Fernand), 

Me'k 

Médecin 


Méha'gnerie 
Mendès-France. 
Menthon (de). 
Mercier ‘André), Oise 
Mercier ‘André 
Çois), Deux-Sèvres. 


_— ht 


Mercier (Michel), 


} 


Loir-et-Cher, 
Métayer 
Meunier Jean), 
indre-et Loire. 
Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or, 
Michaud (Louis), 
Vendée, 
Midol 
Mignot. 
Minjoz 
Mitterrand, 
Moatti 
Moch 
Moisan 
Molinatti 
Mollet Guy}, 
Mondon 
Mon: 
Monsabert 
Montalat 
Monteil ‘André), 
Finistère 
Monte! Eugène), 
Haute-Garonne. 
Montel (Pierre), ,Rhône, 
\t ntgolfler de). 
Monti!lot 
Montiou 
Mora 
Mirève. 
Morice. 
Moro Giafferri 
Mouchet 
Moustier 
Mouton 
Movnet, 
Muller 
Musmeaux, 
Naegelen Marcel). 
Naroun Anar, 
Nazi-Boni, 
enon, 
Nigay. 
Ninine, 
\isse 
Nocher 
oe {de La). 
Noël (Léon). Yonne. 
Noël (Marcel), Aube, 
Notebart 
Oopa Pouvanaa 
Ouedraogo Mamadou. 
Oulki Cadi. 
Ju Rabah 


Jules). 


tde). 


de}. 


de). 
de). 


(Abdelmadjid). 
Palewski (Gaston), 
seine, 


Palewski Jean-Paul), 
Seine-el-Oise, 

Pantaloni, 

Paquet 

Paternot, 

Palinaud. 

Pairia 

Paul (Gabriel) 

Pebellier (Eugène), 

Pelleray, 

Peltre 

l'enoy. 

Perrin 

Petit (Eugène- 
Claudius) 

Petit ‘Guy 
Pvrénées, 

Pevytel 

Pflimhn 

Pierrard 

Pierrebourg 

Pinav 

Pineau 

Pinvidie 

Plantevin. 

Pluchet 

Mme Poinso Chapuis. 

Prache 

l’'radeau, 

Prélot 

Prigent (Tanguy). 

Mme Prin. 

Priou 

Pr )nteau, 

Prot 


Basses- 


(de). 





Fran | 


Provo 
Pupat, 
Puy. 
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guenare. ù — * css Re 
ci. 3as- ngu ). 6 

Quinson Schmitt (René), rirolien. SCRUTIN (N° 2265) 
Mme habaté, Manche liteux. 
ne Schmittlein. Toublanc. Sur la priorité de l'ordre du jour déposé par MM. Duquesne et Dorey 
Done Schneiter. Tourne. en conclusion des interpellations sur le salaire minimum garanti 
net. ù Schuman (Robert), Fourisud. " , 

pe Moselle Traco 
réel Secrétain. Tremouilhe, Nombre des votants............ nstiiss cute cesse 00 

- « 10 ll 
+ ou Laurent. _ À er og Majorité absolue............ IPC E 6e 305 
y Sencher. fricart | Majorité absolue... 
Regaudie, Serafini. urines. ù 
ren Soult. Sesmaisons (de). gr Per syst Pour l'adopliun.................. - 397 

tenard (Adrien) seynat. À enr TRE RSS AOPENRNEE détbséeie) : 

AIsNne ; Siêue Valabrègue. cn Font rte cire chier tits rte dois 22 
NE Apr Sid-Cars. es un I bl 

Saone-€ 'e, Sidi e l i uIeS), ; Assemblée nationale a adopté, 
Révillon (Tony), ang se. Vallon (Louis), monta, HA uupu 
T Route 50 Va,s Francis), 

ibère (Marce nat 

Alger : silvandre. Vodrines 
re ent | Simonnet. Velanjara Ont voté pour: 

Ulzenthaler. Sion “pese”. anis 

È Vendroux. 
Mine Roca, Sissoko (Fily-Dat , 
I Le: ° : Valdeck _ | + ŒUS-Dabo).  |verdier MM. Cayeux 'Jean). Fouques-Dupare. 
tochet (Waldeck). mai Sr s [ 
Verzès Aït Ali ‘Ahmned), Chaban-beimas, Fourcade (Jacques) 


Rolland. 

Rosenblatt 

Roucaute (Gabriel). 
Rousseau 

Rousselot 

Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr 





solinhac. 
sou 
SOuyUuès 
sourbet. 
Soustelle 
Mme sportisse. 
Taillade. 


(Picrre) 





Mme Vermeersch. 
Verneuil 

Véry (Emmanuel). 
Viatte 

Vigier. 

Villard 

Villeneuve (de), 


Saivre (de) Temol il Pierre 
er #3 ple Villon ‘Pierre). 
Pnlers du Biveut  |'hamier. Maurice Violette. 
DS dues Thiriet. Wagner 
Sauer L Thomas (Alexandre), | Wasmer 
Sauvajon,. tôtes-du-Nord Wolft 
Savale Thomas ‘Eugène), Yasine ‘Diallo), 
Savary. Nord Zodi Ikhia. 
Schaif, Thorez ‘Maurice). Zunino. 
NW'ont pas pris part au vote : 

MM. Gavini. Olmi 
Bacon Herriot (Edouard), Pleven (René). 
Barrachin Hugues ;Emi'e), Queuille (Henri). 
Ben Aly Cherif, A'pes-Maritimes. Ramarony 


Bidault {Georges}. 
Boisdé {Raymond). 
Chastellain. 
Chevigné (de). 
Christiaens 
Corniglion-Molinier, 
Coste-Floret (Paul), 
Hérault 
Devinat 
Faure 





Edgar), Jura 


Ferri (Pierre). 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Ja-quinuot Louis). 

July 

Lalav (Bernard), 

Laniel ‘Joseph), 

Lemaire. 

Louvel 

Mare André). 
Marlinaud-Déplat. 

Muller (Andre), 





Reynaud (Paul), 

Ribeyre (Paub, 
Ardèche 

Schumann (Maurice), 
Nord 

Teitgen ‘Pierre- 
Henri). 

Thibault, 

Ulver. 


Excusés ou absents par congé : 


MM. 
Abelin 
Bourgeois. 


bLelbos ;Yvon). 


Deshors 
Dornmergue, 
Duveau. 


Guichard 
Kaufmmann 
Liautey (André). 


- N'a pas pris part au vote : 


M. André Le Troquer, président de l'Assemblée nalionale, qui 


présidait la séance. 


Les nombres annoncés en séance avaient été de: 


Nombre des volants.....,.,.,.. cossdotosescoodesce - BDD 
Majorité absolue................. séboshosssessota 200 
Pour l'adoplion........... cossoose 500 
Contre ..........eee PPETELETIEELE 0 


Mais, après vérification, ces 


à la liste de scrutin ci-dessus. 


nombres ont été rectifiés conformément 


0-0 &—— —  —— — 








André (Adrien), 
Vienne 

André (Pierre), 
Meurthe:et-Moselle. 

Anthonioz. 

Anlier. 

Apithy 

Aubamme. 

Aubin (Jean). 

Aubry Paul). 

Aujoulat 

Aurneran. 

Babet (Raphaël), 

Bacon 

Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles). 
Maine-et-Loire, 

Barbier 

Bardon (André). 

Bardoux (Jacques), 

Barrachin. 

barrès. 

Barrier 

Barrot 

Baudry d’Asson 

Baylet 

Bayrou. 

Beaumont (de). 

Bechir Sow. 

Becquet. 

Begouin. 

Bénard (François), 

Bendjellon!. 

Béné (Maurice). 

Bengana Mohamed). 

Benouville (de). 

Ben Tounès. 
xergasse. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert). 

Bidauit (Georges), 
Bignon De 
Billères. 
Billiemaz. 

Billotte 

Blachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 
Edouard Bonnelous, 
Boscary-Monsservin. 

Bourdellès. 

Bouret (Henri) 
Bourgès-Maunoury. 
Bouvier O'Cottereau,. 
HouxoMm, 

Bricout. 

Briot. 

Brusset (Max). 

+ 1 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader). 

Caillavet 

Caliot (Olivier). 

Carlini 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise, 

Cassagne, 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier, 


(de). 


Chabenat, 

Chamant. 

Charpentier, 

Charrel. 

Chassaing,. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevallier (Jacques). 

Chevigné (de), 

Christiaens. 

Chupin. 

Clostermann, 

Cochart, 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère 

Colin (Yves), 

Commentry. 

Con »nbo. 

Corniglion-Molinier, 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault, 

Coudert. 

Coudray 

Couinaud, 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Crouzier. 

Daladier (Edouard), 

Dametie 

Dassault (Marcel). 

David (Jean-Paul), 
seine-et-Oise. 

Deboudt (Lucien). 

Defos du Rau. 
Degoutte 
Delachenai, 

Delbez. 

Delcos. 

Deliaune. 

Delmotle. 

Dbenais (Joseph). 
Desgranges. 
Detœuf. 

Devemy. 

Devinat 
Dezarnaulds. 

Mile bDienesch, 
Dixmier, 

Dore y. 

Douala. 

Dronne. 

Ducos. 

Dumas (Jo5-ph). 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 

Durbet. 

Elain. 

Estèbe. 

Fabre. 

Faggianelti. 

Faure (Edgar), Jura 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 

Ferri (Pierre). 
Flandin (Jean- 
Michel). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 

Fouchcet, 


Aisne. 





Fouyet 

Frédéric-Dupont. 

Fredet (Maurice), 

Frugier, 

Furaud. 

Gabelle, 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 

Galy-Gasparrou. 

uaravel 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

Gau. 

Gaubert. 

Gaulle (Picrre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges (Maurice). 

Gilliot. 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Gcubert 

Gracia (de). 

Grimaud (Henri) 

Grimaud (Mauiice), 
Loire-Inférieure. 

Grousseaud. 

Grunitzky. 

Guérard 

Gueye Abbas. 

Guissou (Henri) 

Guitton (Antoine), 
Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Ha!bout 

Halleguen. 

Haumesser. 

Hénauit 

Heitier de Boislambert 

tuel 

Hugues Emile), 
Aipes-Marilimes. 

Hugues (André), Seine, 

fulin 

Hutin-Desgrées. 

inuel. 

{sorni 

Jacquet (Marc}, 
Seine-et-Marne, 

Jacquet (Michel! 
Loire. l 

Jacquinot (Louis). 

Jarrosson. 

Jean-Moreau, Yonne 

Joubert. 

Juglas 

Jules-Julien. 

July. 

Kir. 

Klock. 

Kænig. 

Krieger (Alfred). 

Kuehn (René). 

Laborbe 

Labrousse ; 

Lacaze (Henri). 

La Chambre {Guy} 

Lacombe. 








Lalay (Bernard), 
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SCRUTIN (N° 


2266) 


Sur l'ordre du jour de MM. Duquesne et Dorey, complété jar M. Mau- 


rice-Bokanowski, déposé en 


salaire minimum interprofessionnel garanti. 


Nombre des 
Majorité 


Pour 


Contre 


volants. 


L'Assemblée nalionale à adopté. 


MM 
Aït Ali {Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne. 
André (Pierre), 


Meurthe-et Moselle. 


Anthonioz, 
Antier 

Apithy. 

Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Auineran. 

Babet (Raphaël). 
Bacon. 


Badie. 

Bapst. 

Barangé (Charles), 
Maine-et-Loire. 
Barbier 


Bardon {André). 
Bardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Barrès. 

Barrier. 

Barrot. 


Baudry d'Asson (de). 


Baylet. 

Bayrou. 

Beaumont (de). 
Bechir Sow. 
Becquet, 

Begouin. 

Bénard (François). 
Bendjelloul. 

Béné Maurice). 


Bengana (Mohamed. 


Benouville (de). 

Ben Tounès, 

Bergasse. 

Bernard, 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet (Robert\. 

Bidault (Georges. 

Bignon. 

Billères. 

hilliemaz. 

Billotte. 

Blachelte. 
Boganda. 

Boisdé (Raymond). 

Edouard Bonnefous 

Boscary-Monsservin 

Bourdellès. 

Souret (Henri 

Bourgès-Maunoury. 

Bouvier O'Cottereau 

Bouxom, 

Bricout 

Briot. 

Brusset (Max). 

Bruyneel. 

Burlot. 

Buron. 

Cadi (Abd-el-Kader\,. 
Caillavet, 

Caillet (Francis). 

Caliot (Olivier). 

Carlini, 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. 

Cassagna 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 





Ont voté pour : 


Cayeux (Jean). 
Chaban Delmas. 

Chabenat, 
Charmant 
Charpentier, 

Charret, 

Chassaing. 
Chastellain, 
Chatenay 

Chevallier ‘Jacques). 

Chevigné (de). 
christiaens. 

Chupin. 

Clostermann. 

Cochart. 

Coirre 

Cclin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne 

Commentry. 

Condat-Mahaman., 
Corniglion-Molinier 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Héraull, 

Coudert, 

Coudray. 

Couinaud. 

ou on. 

Courant (Pierre). 

Couston (laul), 

Crouzier. 

Daladier (Edouard), 
Damette. 

Dassault (Marcel). 
David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 
Deboudt {Lucien*, 

Defos du Rau. 

Degoutte. 
Delachenal. 
Delbez 

Celcos. 

Deliaune. 
Delmotte. 

Denais (Joseph), 
Desgranges. 
Detœuf. 

Devemy. 

Devinat 
Dezarnaulds. 

M!le Dienesch. 
Dixmier. 

Dorey. 

Pronne. 

PDucos. 

Dumas (Joseph). 

Dupraz (Joannès). 
Duquesne. 
Durbet, 

Elain. 

Estève. 

Fabre. 
Faggianell. 
Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot 

Febvay. 

Félice ‘de). 
Félix-Tchicaya. 

Ferri (Pierre). 

Flandin (Jean-. 
Michel). 
Fonlupt-Esperaber. 
Forcinal. 





conclusion des interpellations sur Le 


sossoscsosossoscocsoossoccese 613 
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Fouchet 

Fouques-Duparc. 

Fourcade (Jacques). 

Fouyet, 

Frédéric-Dupont, 

Fredet Maurice). 

Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin, 

Galy-Gasparrou. 

Garavel. 

Gardey (Abel). 

Garet (Pierre). 

Garnier, 

au. 

Gaubert. 

Gaulle Pierre de). 

Gaumont, 

Gavini. 

Genton. 

Georges 

Gilliot, 

Godin. 

Golvan. 

Gosset. 

Goubert. 

Gracia {de),. 

Grimaud (Henri). 

Grimaud (Maurice), 
Loire Inférieure. 

Grousseaud, 

Guérard. 

Guitton (Antoine) 

. Vendée. 

Guthmuller, 

Hakiki. 

Halbout. 

Hallegu2n. 

Haumesser. 

Hénault. 

Hettier de Boislambert. 
Houphouet-Boigny. 

Huel, 

Hugues (Emile), 
Alpes-Maritimes 
Hugues (André), Seine. 

Hulin. 

Hutin-Desgrées. 
thuel. 

Isorni. 

Jacquet {Marc}, 
Seine-e*-Marne, 

Jacquet (Michel), 


(Maurice), 


oire. 
Jacquinot (Louis). 
Jarrosson. 
Jean-Moreau, 
Joubert. 
Juglas. 
Jules-Julien. 
July, 

Kir, 

Kliock. 
Kænig. 
krieger (Alfred), 
Kuehn ‘René). 
Laborbe, 

Labrousse 

Lacaze (Henri). 

La Chambre (Guy). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 


Yonne. 








Laforest, 

Lalle 

Lanet {Joseph- 
Pierre), Seine. 

Laniei (Joseph). 

Laplace. 

Laurens (Camille), 
Cantal. 

Laurens Robert}, 
Aveyron, 

Lebon. 

Lecanuet, 

Lecourt 

Le Cozannet. 

Mme Lefebvre 
Francine}, Seine. 

Lelèvre (Raymondy, 
Ardennes), 

Lefranc. 

Legaret. 

Legendre. 

Lemaire, 

Léotard de). 

Le Roy Ladurie. 

Le Sciellour, 

Letourneau. 

Levacher. 

Mme de Lipkowski, 

Liquard. 

Loustaunau-Lacau. 

Louvel. 

Lucas. 

Magendie. 

Mailhe 

Maibrant. 

Mallez. 

Mamadou Konaté. 
Manceau (Bernard), 
Maine-et-Loire, 

Marcellin. 
Marie (André). 


Martel :Louis:, Haute. 


Savoie, 
Martinaud-Déplat, 
Masson (Jean). 
Massot (Marcel) 
Maurice-Bokanowski. 
Mayer (René), 

Constantine. 
Mazel. 

Meck. 
Médecin. 
Méhaignerie, 
Mendès-France. 
Menthon (de), 
Mercier (André-Fran 
çois), Deux-Sèvres. 
Mercier (Miche:), 

Loir-et-Cher. 
Michaud (Louis), 

Vendée. 

Mignot. 
Mitterrand. 
Moatti. 
Moisan 
Molinatti. 
Mondon. 
Monin. 


MM. 
Arbeltier. 
Arnal. 


Astier de La Vigerie (d'). 


Anbaine. 

Auban (Achille). 

Audeguil. 

Aujoulat. 

Bailanger (Rotert}, 
seine-et-Oise. 

Barthélemy. 

bartolini. 

Baurens. 

Béchard (Paul). 

Bêche (Emile). 

Benbahmed (Mostefa) 

Benoist (Charles), 
seine-et-Oise. 

Benoit (Alcide), 
Marne. 

Berthet. 

Besset, 

Billat. 

Billoux. 

Binot. 

Pissal. 








Montsabert (de). 
Monteil (André), 

Finistère. 
Montel Pierre), 

Rhône. 
Montzolfier (de) 
Montillot. 
Montjou 
Morève. 
Morice. 
Moro Giafferri (de). 
Mouchet. 

(de). 


Mouslier 

Moynet. 

Mutter (André). 
Naroun Amar, 

Nigay. 

Nisse. 

Noe (de La). 

Noël (Léon), Yonne. 

Olmi. 

Oopa Pouvanaa. 

Ould Cadi. 

Ou Rabah (Abdel- 
madijid). 

Palewski (Gaston), 
Seine 

Palewski 
Seine-et-Oise. 

Pantaloni. 

Paquet 

Paternot. 

Patria. 

Pebellier (Eugène). 

Pelleray. 

Peltre. 

Penoy. 

Perrin. . 
Petit «Eugène Claur- 
dius). 

Petit ‘Guy), Basses- 
Pyrénées. 

Peytel. 

Pflimlin. 
Pierrebourg (de). 

Pinay. 

Pinvidic. 

Pleven (René). 

Pluchet. 

Mme Poinso-Chapuis. 

Prache. 

Prélot. 

Priou. 


(de). + 


Quilici. 
Quinson. 
Raffarin. 
Raingeard. 
Ramarony. 
Ramonet. 
Ranaivo. 
Raveloson. 
Raymond-Laurent. 
Reille-Soult. 
Renaud (Joseph), 
Saône-et-Loire. 


Ont voté contre : 


Bonte (Fiorimond), 
Bouhey (Jean). 
Boutavant. 
Boutbien. 
Brahimi (Ali). 
Brault. 
Briffod. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Camphin. 
Capd1ille 
Cartier (Marcel), 
Drônr2. 
Casanova, 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (de). 
Charlot (Jean). 
Chausson. 
Cherrier. 
Coffin 
Cogniot, 
Conombo. 


nte. 
Costes {Alfred), Seine. 


(Jean-Paul). 


Révillon (Tony), 
Reynaud (Paul) 
Ribeyre (l'aul), Arda. 
che. 
Ritzenthaler, 
Rolland. 
Rousseau. 
Rousselot. 
Saïah (Menouar). 
Saïd Mohamed Cheikh 
Saint-Cyr. 
Saivre (de) 
Salliard du Rivault 
samson. 
Sanogo Sekou. 
Ssauvajon, 
savale. 
schafr. 
Schmitt Albert), 
Bas-Rhin 
Schmittlein. 
schneiter. 
Schuman (Robert), 
Moselle 
Schumann (Maurice), 
Nord. 
Secrétain. 
serafini. 
Sesmaisons (de), 
seynat. 
sid-Cüra. 
sidi el Mokhtar. 
siefridt. 
simonnet, 
smail. 
Solinhac. 
sou. 
souquès (Pierre), 
sourbet. 
Soustelle. 
Taillade. 
Teitgen (Pierre Ilenri, 
Temple. 
Thibault, 
Thiriet. 
Tinguy (de), 
Tirolien. 
Toublanc. 
Tracol 
Tremouilhe. 
friboulet. 
Turines. 
Ulver. 
Valabrègue. 
Valle (Jules). 
Vassor. 
Velonjara. 
Vendroux. 
Verneuil. 
Viatte. 
Vigier. 
Villard. 
Villeneuve (de). 
Maurice Viollelle 
Wasrner. 
Wolfr. 





Pierre Cot. 

coutant (Robert). 
:ristofol, 

Dagain. 

Darou. 
Dassonville. 
David (Marcel), 
Landes. 
Defferre. 

Mm: Degrond. 

Deixonne. 

Dejean 
Dernusois. 

benis (Alphonse), 
Haute-Vienne 

Denis (André), 
Dordogne. 

Depreux (Edouard). 

Desson 

Dicko (Iamadoun). 
Douala 

Doutrellot. 





Dufour, 
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Dupuy (Marc). Le Bail. Nenon. Tourné Vallon tLouis). Véry (Emmanuel), 
purroux Lecœur. Ninine. Tourtaud. Vals ‘Francis). Villon (Pierre), 
Mme D ivernois, Le Coutaller. Nocher. Tricart Védrines Wagner 
Mme Estachy, Leenhardt (Francis). Noël (Marcel), Aube. Mme Verdier. Yacine (Diallo). 
vrard ) )e * ucdraogo Mamadou. Valentino » Ver ers A no. 
ÿ: \ (Etienne). Lenormand (André). |Patinaud — Mme Vermeersch Zunino 
Faraud Lenormand (Maurice).|Paul (Gabriel). 
Fayet Le Senéchal. Pierrard. : 
Florand Levindrey. Pineau. S'est abstenu volontairement : 
Fou Linet. Pradeau. 
Mme François. Liurct{e. Prigent (Tanguy). M tevin. 
Mme Gabriel-Péri, Loustau Mme Prin. 
Mme Galicier, Lussy Charles. Pronteau. 
Gautier Mabrut Prot. N'ont pas pris part au vote : 
€: + Maga (Hubertr, Provo. Pr P : 
Ce a? Mamba (Sano. Quénard. 
€ Mancean (Robert), Mine Rabaté. MM. Ben A'v Cherif et Merriot (Edouard). 
+ Sarthe. Rabier. 
C Mancey (André), Reeb 
Goudoux Pas-de-Calais, Regaudie. L , 
Gouin (Félix). Martel (Henri, Nord, [Renard (Adrien), Excusés ou absents par congé : 
Courd Marty (André). Aisne. 
Cod (Gilles). Mile Marzin. Rey e 7 bacs ï 
Mme Grappe. Maton. Ribère (Marcel), Alger. Aeln. Deshors. Guichard, 
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